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AVERTISSEMENT
Ce n'est point ici une publication où l'on ait en vue un succès littéraire. C'est une apologie. Le véritable parti républicain était, en quelque sorte, jugé par défaut. J'apporte les pièces du procès. On y verra que, plusieurs mois avant la révolution, ce parti prévoyait seul à quelles mesures se porterait là cour (i), et préparait seul des moyens de résister à ces mesures. On y trou-
(i) L'homme qui a déployé le plus de caractère dans le parti d'Orléans, le seul même qui, pour son malheur, ait montré de la décision et de la fermeté , croyait que tout se passerait fort doucement. En répondant, dans la Tribune du 21 septembre 1829, aux menaces des journaux ministériels , j'avais dit : « Que si par ha- • sard ces catégories de nouvelle fabrique réussissaient devant une « seule des trente -six Cours royales, ce serait encore bien pis. « Que nos ministres y prennent garde , quelques gouttes de sang peu- « vent être peu de chose à leurs yeux ; mais la France n'en jugerait « pas de même. Dans les circouslances où nous nous trouvons, la « vue de quelques gouttes de sang produirait une commotion fou- « droyante. Que ce sang fût versé par des Trestaillons ou dei Jeffe- « ries, par le stylet ou par la hache, peu importerait à la France. « Je le répète, qu'ils prennent garde au premier sang versé. » Le jour même, l'homme assurément fort distingué dont je parle me dit en souriant : Vous avez pris la chose bien au sérieux : nous ne sommes plus au temps des Jefferies, ni même des Trestaillons. Il ne s'agira pas de sang. — Nous verrons , lui répondis-je. Le 27 juillet, il était, ainsi que moi, sous le coup d'un, mandat d'amener par devant un conseil de guerre.
( îj ;
verases projets réels, le plan de ce que les hommes qui avaient cherché à l'organiser, les patriotes les plus prononcés qui seuls alors se disaient hautement républicains, se proposaient de faire s'ils fussent restés vainqueurs. On y verra qu'après avoir exposé avec réserve ses vues, quand tout était encore à régler, ce parti se réduisit, du moment où la monarchie fut proclamée, à soutenir les principes de i 789, à demander des institutions qui, en garantissant quelque liberté à la nation, auraient aussi garanti au trône quelque durée. On y verra que, dans sa lutte contre les doctrinaires, son principal but fut toujours de prévenir l'invasion qui nous menaçait, qui nous menace encore, quoique, par un aveuglement impossible à prévoir, les rois aient laissé passer le moment favorable , et d'empêcher entre les citoyens des divisions que le système contraire a. rendues depuis si redoutables à notre avenir. On y verra que, du moment où des hommes trompés laissèrent échapper quelques mots qui semblaient ne pas s'éloigner des doctrines de la Terreur, le journal alors seul organe de ce parti protesta avec énergie contre un tel égarement.
Quoique ce livre me paraisse pouvoir servir la cause de la liberté en France, en épargnant aux contemporains des mal-entendus funestes, et plus tard des erreurs à l'histoire, l'idée de l'utilité dont
( HJ )
it peut être n'aurait pas suffi pour me déterminer, dans l'état où je suis, à le publier. On trouvera dans le discours suivant, les motifs qui m'ont fait regarder cette publication comme un devoir.
P. S. Ce recueil était prêt pour l'impression au mois d'octobre i83a (Y), lorsque j'appris la mort de mon père. Accablé de ce nouveau malheur, je n'ai pu avant aujourd'hui retrouver le courage de revoir les épreuves. Voilà le seul motif d'un retard dont se sont étonnées quelques personnes qui s'attendaient à voir paraître mon livre l'année dernière, et qui ne me connaissent pas personnellement.
(i) Je n'attendais que de savoir si je reprendrais la direction de la Tribune, ou si je renoncerais pour toujours à y travailler de nouveau.
DISCOURS PRÉLIMINAIRE
J'ai le dessein d'écrire la vie de mon frère. Indépendamment du sentiment qui m'y porte, il m'a paru que c'était un devoir envers l'humanité de peindre , avec quelque détail , une des âmes où s'est le mieux montrée toute l'excellence de la nature humaine. Mais, en attendant que je puisse me livrer à ce travail, je vais donner ici une idée des opinions politiques de Victorin Fabre , et du but qu'il s'était proposé en fondant la Tribune.
Voici ce qui m'y engage. Comme la Tribune , que je dirigeais alors, et qui a changé complètement de direction depuis qu'après l'avoir perdu , j'ai cessé d'y travailler, fut le seul journal qui, en applaudissant à la révolution de juillet , blâma ce que j'appelai la contre-révolution du 7 août , toutes les manœuvres du ministère furent dirigées contre cette feuille. Tous les nouveaux employés , depuis le sergent de ville jusqu'au lieutenant-général, reçurent, avec leur brevet, un catéchisme des calomnies officielles dont on devait la noircir. Ces calomnies furent en même temps le mot d'ordre donné à toute l'armée des solliciteurs qui n'avaient encore rien obtenu , et qui ne demandaient
( vj ) pas mieux que de se voir ordonner des crimes , les regardant comme des arrhes sur un emploi.
Quel est en France le salon dans lequel on ne trouve pas au moins, ou un homme déjà vendu, ou un de ces honnêtes gens qui désirent se faire acheter, ne fût-ce qu'au prix d'une perception? Les rédacteurs de la Tribune furent donc partout représentés comme des esprits violens, qui sacrifieraient le repos public à leurs systèmes , comme des amis du désordre et peut-être de l'anarchie. Chacun de nos numéros prouvait à chaque page le contraire. Mais à quoi bon? les gens sans esprit et sans caractère, et combien n'y a-t-il pas de ces gens en France! restaient tellement effrayés de l'excommunication ministérielle lancée contre nous, qu'ils n'osaient pas nous lire; et dès lors nos ignobles calomniateurs avaient beau jeu à supposer dans nos colonnes l'opposé de ce qui s'y trouvait. Il fut donc convenu dans un certain monde que la Tribune professait des opinions nuisibles à la tranquillité publique; et, comme on savait que j'en étais rédacteur en chef, comme on connaissait l'immense supériorité de talent et de caractère que mon frère avait sur moi, mesurant ma docilité à mon infériorité, on s'imagina, on feignit du moins de s'imaginer que j'agissais d'après son impulsion, et on le rendit en quelque sorte responsable de ce que j'écrivais ou
vi.i
accueillais dans nia feuille, ou plutôt de ce que la calomnie me supposait y écrire ou y accueillir. Quelques dupes, et quelques misérables adroitement perfides, ne pouvaient pas , disaient-ils, revenir de leur étonnement, en voyant, parle fait, à la tète d'un journal si dangereux un homme comme lui, un homme qui avait dans sa conversation et dans ses écrits tant de sagesse , de bon ton , et dans ses manières une si élégante dignité. Ces absurdes accusations furent rapportées à Victorin Fabre. Il en fut affecté. Dans le temps où, comme tous les grands talens, il sentait le plus vivement la passion de la gloire, le noble Ginguené , digne de l'apprécier , avait dit de lui :
La gloire encor lui plaît moins que l'estime.
Depuis, à force de malheurs personnels, de chagrins causés par l'état où il voyait son pays, et d'exemples qui lui avaient montré avec quelle facilité on parvenait souvent à capter, sans aucun talent, la faveur et l'admiration du public, il ne tenait presque plus à la renommée littéraire, mais il tenait toujours infiniment à la considération personnelle; non, certes! à celle que donnent les titres , les honneurs , mais à celle que procurent une conduite toujours droite et généreuse, des sentimens toujours nobles et purs. Il pouvait
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s'entendre comparer comme auteur à tel académicien conseiller d'Etat, sans répondre à cette épigramme autrement que par un léger sourire ; s'il s'était vu comparer à tel héros de l'opposition dévoué au peuple tant qu'un roi, d'une branche ou d'une autre, ne veut pas de lui, il n'aurait pu répondre à cette insulte involontaire sans la plus vive indignation (]).
Dans son agonie, dans les heures terribles où cette tête si forte et si puissante , qui avait supporté tant d'années de souffrances sans perdre un seul instant sa lumineuse activité, laissa, par momens, au milieu d'une prostration extrême, échapper quelques mots sans suite, quand déjà mon oreille avait peine à saisir ses accens faibles et comme étouffés, je crus l'entendre dire : Mes opi-
(i) Outre la préférence qu'il accordait aux qualités du cœur sur les dous de l'esprit, une autre cause contribuait peut-être à son insu à produire cette différence entre les impressions que faisait sur lui l'injustice du public, selon qu'elle s'exerçait sur des objets littéraires ou sur des choses plus sacrées. Sa modestie était devenue de l'injustice envers lui-même. J'ai peine à croire cependant qu'il ne fût pas sûr au fond de l'âme, que, quel que pût eue le juge-ment des sots sur son mérite littéraire, du moment où ses ouvrages tomberaient dans les mains d'un homme vraiment habile , cet homme le mettrait à l'instant au rang qu'il devait occuper; tandis que des faits s'oublient , des circonstances s'effacent, les feuilles d'un journal ne sont presque jamais relues, et les fausses imputations peuvent laisser un nuage même dans les meilleurs esprits, dans ceux dont l'estime est encore chère après qu'on a cessé de tenir à la gloire.
nions. Peut-être était-ce du délire; je ne le crois cependant pas : sans doute , voyant qu'il allait mourir , il craignait que ses opinions ne fussent travesties, et il me recommandait de les faire connaître. C'est pour obéira cette recommandation que j'écris.
Né au moment où se préparait la révolution française, prodigieux par le précoce développement de son intelligence et de sa sensibilité, Victorin Fabre a pu voir et comprendre les vastes scènes de cette révolution, en recevoir des impressions profondes , en conserver de fidèles et féconds souvenirs. Il a vu son père, perdant, par les décrets de l'Assemblée constituante , avec les rentes seigneuriales de six paroisses, une partie de sa fortune, applaudir et seconder les grands changemens qui l'en privaient; quelques années plus tard, il a vu son père dénoncé, sous la terreur , comme royaliste , dénoncé , sous la réaction , comme jacobin; il l'a vu n'échapper que par miracle à la hache de Robespierre, au poignard des bandes du Soleil , et, toujours inébranlable dans la route que lui traçaient sa conscience et ses lumières, ne pas même accorder à tant de périls la puissance d'adoucir un seul instant son imposante et austère franchise : dès lors se sont gravés pour toujours dans l'âme du jeune Yictorin l'amour de la liberté, le zèle pour les sacrifices qu'elle corn-
mande, la haine des excès trop souvent commis en son nom.
Il apprenait en même temps dans les livres les prodiges de la liberté grecque et romaine, et dans les journaux les prodiges de la liberté française ; il dévorait les vies des héros anciens, entre deux livraisons du recueil des faits héroïques des républicains français', sa jeune imagination se nourrissait de tous les genres d'héroïsme, et son âme se trouvait dès lors au niveau de tous.
11 avait à peine onze ans lorsque les bandes de Jésus et du Soleil, autrement dites armées royales, chassées de Lyon et de Marseille, vinrent porter dansl'Ardèche le pillage, l'incendie et l'assassinat. Une troupe de ces misérables attaqua la maison de mon cousin de Rivière , éloignée d'une demilieue de Jaujac. A la première nouvelle, Victorin s'était saisi d'un fusil et courait au secours; on eut de la peine à l'arrêter. Peu de jours après, il entend quelques-uns de ces brigands et des complices qu'ils avaient dans les moindres villages chanter le Réveil du Peuple, qui servit long-temps de Marseillaise à ces héros de nuit et de grandes routes. Il entonne le Réveil de la Justice , il est bientôt assailli d'une gicle de pierres, il continue; les brigands ont recours à leurs armes, il continue encore; trois balles sifflent à deux doigts de sa tète (l vont s'enfoncer dans un plancher qui se
trouvait derrière lui; une autre lui emporte une mèche de cheveux; enfin, la femme de chambre de ma mère et des amis de la famille accourent, l'entraînent par force; on n'avait pas aperçu la moindre altération dans son chant.
Dans cet enfant de onze ans on pouvait déjà prévoir l'homme que les menaces ne pourraient jamais ébranler, les promesses jamais séduire, et qui écrirait comme la chose la plus simple, que le mépris du cercueil peut seul faire un homme libre, puisque enfui ni les poignards d'une populace effrénée, ni les bûchers des inquisiteurs, ru les glaives des tyrans, n'ont de prise sur un homme qui regarde sort' trépas comme une chose étrangère à son être, ne le concernant ni mort ni vif. Mais en même temps, mille traits de bonté, de compassion , d'ingénieuse humanité annonçaient l'homme qui, le 28 juillet i83o, donnerait pour mot d'ordre à des braves mitraillés par les Suisses : Hommes, soyez humains ; c'est votre premier devoir.
Quelques années plus tard, cet enfant était déjà l'un des Français dont le coup d'oeil politique avait le plus de force et de prévoyance. Fatigué de la faiblesse et des tergiversations du Directoire, il aurait vu peut-être avec plaisir le peuple ou ses représentans remettre la première magistrature au jeune vainqueur de l'Italie. Mais la manière
dont s'opéra la révolution du 18 brumaire, et surtout plusieurs dispositions captieuses placées dans la constitution de l'an vin comme pierres d'attente, excitèrent son mécontentement et ses soupçons. En admirant le génie de Bonaparte, il croyait entrevoir en lui l'assassin de la liberté française. Il laissa percer ces craintes dans un poème sur la paix, imprimé à Privas, en l'an x. Après avoir parlé des hommes illustres que comptait alors la Fiance dans les différentes carrières, et de Bonaparte lui-même, il ajoutait:
Qu'ils lui disent du moins, et pour eux et pour nous, Que la France à jamais chérira sa mémoire, Qu'à jamais l'univers respectera sa gloire, Si toujours le consul et respecte et chérit L'auguste liberté que le héros conquit (i).
Nos orateurs n'eurent garde de suivre ce conseil; ils aimèrent mieux recevoir des grâces que donner d'utiles leçons à celui qui en disposait. On sait comment la liberté fut respectée par le consul. Victorin et moi nous arrivâmes pour la première fois à Paris, le jour même où l'on pro-
(i) Quoique A ictoriii l'aine n'eût alors que seize ans, il y a déjà dans cetle pièce des vers d'un poète; mais il ne s'agit pus ici de son talent, et j'ai dû laisser les beaux vers pour en citer de très faibles , où se trouve même une rime insufiisanle , telle que Voltaire et La Fontaine , seuls parmi nos grands écrivains, s'en sont trop souvent permis.
clamait l'empire , le 3o floréal an xn. Mon frère a fait depuis sous ce titre (i) un morceau , qui contient, en moins de cent vers, assez d'idées pour remplir un volume où Bonaparte serait justement apprécié dans sa grandeur et dans ses fautes. Cette pièce paraîtra dans la collection des œuvres de Yictorin Fabre : on y verra ce qu'il pensait de cette fatale journée.
A sa première entrevue avec M. Ginguené, cet écrivain sincèrement philosophe et patriote , ce généreux citoyen , lui dit : Vous venez vous ranger dans le camp des vaincus. Victorin lui répondit : Je serai avec les vaincus jusqu'à ce que la victoire change ou que je meure. La victoire n'a point changé , et il a tenu parole. Tout le monde sait que les vainqueurs lui offrirent en vain pour l'attirer à eux la certitude d'une brillante carrière, la fortune et les honneurs. Il refusa tout pour rester fidèle à ses opinions.
Qu'on ne croie pas cependant que son opposition tînt surtout à la forme du gouvernement. Non ; il a toujours regardé comme un grand crime politique la destruction de la république opérée par son premier magistrat; mais une fois la république détruite, il aurait jugé, peut-être, imprudent de la rétablir. En voyant de près leshom-
(i) Un Songe de floréal an XII.
( XÎV ;
mes qui avaient de l'influence, il les avait trouvés, en général, peu dignes d'obtenir, c'est-à-dire peu capables de conserver la liberté véritable. Il croyait qu'on pouvait, sons un gouvernement dont le chef serait héréditaire, assurer aux nations l'exerciced'un assez grand nombre de droits pour qu'elles pussent se formera les exercer enfin tous. Ce qui dans le gouvernement de l'empereur lui causait le plus d'éloignement, c'était cette ambition aveugle qui s'était mise dans une position à ne se soutenir que par des guerres désastreuses pour l'humanité; c'était surtout ce mépris de l'indépendance et de la dignité humaine, qui, prétendant courber toutes les opinions, toutes les consciences, et remplacer dans le cœur de tous les hommes l'amour de sa propre estime par l'amour de l'or et des cordons, forçait dès lors le despote de ne compter que sur les forces physiques, de redouter toutes les forces morales, et d'aller nécessairement à l'opposé du but de tout bon gouvernement, qui doit être de nourrir, de féconder sans cesse au sein des nations tous les sentimens généreux, et de travailler ainsi au perfectionnement moral de l'espèce.
Du reste , Yictorin Fabre avait pensé toujours que l'empire ne serait qu'une tyrannie viagère, il emyait que l'Europe était appelée à jouir, dans un avenir plus OU moins rapproché, delà forme fé-
( xv ) publicaine, et que la transition devait se faire, et pouvait se taire utilement, par une monarchie représentative.
A la première restauration , quoique désolé de l'humiliation de la France , quoique frémissant à l'aspect de l'étranger dans Paris, il espéra un instant que cette monarchie vraiment représentative, transition utile pour éviter les secousses, nécessaire peut-être même pour habituer par degrés le peuple à un exercice sage, éclairé et régulier de ses droits, allait s'établir parmi nous. Si cela eût eu lieu, il s'y serait rallié. Mais cette illusion d'une âme trop généreuse fut courte ; elle avait disparu avant que Louis XV111 mît le pied sur le sol français. Je n'ai pas besoin de dire comment il jugea ce pitoyable 1 8 1 4 .
Le retour de l'île d'Elbe ne lui donna pas un moment d'espoir. Il ne crut jamais à la conversion de Bonaparte; il jugea que des habitudes déjà invétérées l'empêcheraient de se jeter dans les bras de la liberté , qui seule pouvait le sauver : il prévit une seconde invasion bientôt triomphante; et quoique la vue du drapeau tricolore portât dans son âme des émotions involontaires d'orgueil et de plaisir , il prépara son patriotisme à de nouvelles douleurs.
Après la seconde restauration, une ordonnance de Louis XVIII abaissa jusqu'à vingt-cinq ans l'âge
I XVJ ; fixé pour l'éligibilité, et, quant aux mille francs d'impôt direct , permit de compter au fils les impositions du père. Yictorin Fabre, qui avait alors trente ans, se trouva éligible. Tous ceux des électeurs de notre département qui possédaient quelques lumières et n'étaient pas entièrement infectés de la frénésie de nos voisins les Trestaillons, songèrent à le porter. Les électeurs de l'Ardèche eurent un moment dans leurs mains les destinées de l'Europe. On ne se figure pas quelle puissance aurait en paraissant dans une chambre française un grand politique qui serait en même temps grand orateur, ni surtout quelle puissance il aurait eue alors. Dans les circonstances où se trouvait l'Europe, Victorin Fabre, portant à la tribune nationale ses immenses études, son vaste coup (l'œil politique , le talent oratoire qu'il a déployé dans ses écrits , le charme de sa parole et l'énergie de son caractère , aurait reproduit de nos jours les prodiges qu'enfanta l'éloquence chez les peuples libres de l'antiquité. Peut-être son influence sur les événemens n'eùt-elle pas été soudaine, peut-être n'eût-il empêché ni les cours prévôtales, ni les proscriptions, ni les emprunts : l'éloquence la plus saisissante ne peut rien instantanément contre six cents mille baïonnettes. Mais, lorsqu'elle est en position de faire entendre sa voix à tout un empire, elle peut du moins, mal-
gré tous les obstacles, attirer invinciblement l'attention et l'affection du peuple, nourrir et diriger ses nobles passions , le prévenir des pièges qu'on lui tend et l'en garantir, frayer la route des intérêts nationaux , et y rallier, autour d'elle , les bons esprits, les cœurs énergiques et droits. Ce qu'elle peut,Victorin Fabre l'eût fait. Prenant dès lors l'ascendant que devaient lui donner son génie et son patriotisme , il eût empêché la confiance publique de s'égarer , il eût fait tomber le masque de tous les traîtres qui feignaient d'aimer la liberté pour la vendre, la raison du peuple pour la corrompre , la gloire nationale pour l'offrir en holocauste aux prétentions de l'étranger ; repoussant d'une main les intrigans dans l'obscurité d'où les coteries cherchaient à les soulever , il eût , de l'autre, tiré de la foule, montré à la nation et aux destins tous les Français capables de servir leur pays-, les rois auraient senti qu'il fallait marcher avec le peuple et pour le peuple , ou si rien n'avait pu guérir leur aveuglement, la révolution de juillet ne se serait pas fait tant attendre, et loin de nous plonger dans de nouveaux malheurs , elle eût marqué pour la dignité de l'espèce humaine le commencement d'un sort nouveau.
Malgré le délire de la majorité des électeurs de l'Ardèche, et le retour à la Charte qui, dès 1816, vint fermer à Victorin Fabre l'entrée de la repré-
( xviij ) sentation nationale i il eût sans doute rempli sa haute destinée politique par la force seule de ses écrits, s'il fût revenu bientôt dans la capitale. Ce fut moi qui l'en empêchai. Je tombai malade à Nîmes; il ne voulut pas me quitter, il y passa quatre ans à me prodiguer des soins inexprimables, et ne partit que lorsque je fus assez rétabli pour entreprendre moi-même le voyage. J'ai quelquefois rêvé qu'il serait possible que je rendisse des services à mon pays; j'avais même beaucoup travaillé pour me mettre en état de réaliser ces rêves si l'occasion me secondait. Ils descendront tous avec moi dans la tombe. Mais quand ils se réaliseraient tous , leur succès serait loin de compenser le tort que j'ai fait à la France, en détruisant ainsi la carrière du meilleur et du plus patriote de ses grands hommes. Dans les premières années de la restauration , tout tendait à se reconstituer sur de nouvelles bases : les destinées de la patrie dépendaient delà direction imprimée ace mouvement général ; et parmi les hommes environnés alors de la renommée et de la considération, qui assurent une grande influence , Yictorin Fabre était le plus capable de donner cette direction dans un sens éminemment utile au pays.
Mais quand il revint à Paris , en 1 82 1 , tout était reconstitué. Et comment? A quelques honorables exceptions près, quels étaient parmi les
hommes agissans, soit dans un camp, soit dans l'autre , ceux qui auraient pu marcher avec lui ? Les deux partis s'accordaient parfaitement sur un point , exploiter la France au moyen d'un système métis formé de l'ancien régime et du régime impérial; seulement les uns prétendaient que la maison exploitante restât sous la raison Louis XVIII et compagnie; les autres la voulaient sous la raison d'Orléans (i). Qu'aurait pu faire là ou là un patriote? C'était bien vraiment du patriotisme qu'on cherchait ! La chose était tellement en horreur, que le nom même était proscrit. Ce qui prouve que les deux partis avaient encore une plus haute opinion du caractère de Victorin Fabre que de ses talens, c'est que l'un et l'autre crurent plutôt possible de le duper que de le séduire ; ils essayèrent l'un et l'autre de lui faire croire qu'ils voulaient le bien du pays. Mais ses réponses, et plus encore son sourire, son regard, leur prou-
(i) Je n'ignore point qu'il y avait parmi les carbonari , alors existans , et qui ne furent dissous que deux ans après , de véritables et énergiques patriotes. Mais ils étaient dupés et entravés. Les chefs étaient des orléanistes , ou des hommes qui , dans l'occasion, devaient agir comme s'ils l'eussent été. La révolution de juillet l'a prouvé. Il était impossible d'attendre aucun résultat d'nne association où un grand nombre de membres voulaient la libellé, mais où plusieurs des chefs ne voulaient qu'une révolution de palais, et quelques autres ne savaient rien vouloir. Aussi, quoique d'anciens carbonari aient contribué vaillamment aux trois journées, le carbonarisme n'y a été pour rien.
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vèrent bientôt que la sagacité de son esprit était au-dessus des surprises aussi bien que la fermeté de son cœur.
En dehors de toutes les coteries existaient encore quelques hommes distingués. Ils étaient la plupart isolés, cachés dans l'ombre , immobiles, muets. Mais on pouvait les réunir, les remettre au jour, leur rendre, avec l'espoir, le mouvement et la parole : alors se reformerait un parti national. Yictorin Fabre s'approcha d'eux ; ils l'écoutèrent, l'approuvèrent , dirent : Il est trop tard! et retombèrent dans leur immobilité.
Quoique découragé, Victorin Fabre ne se tint pas dans l'inaction. A l'Athénée de Paris, et dans La Semaine il défendit les doctrines nationales. Il donna aussi plusieurs articles au journal des Débats , en 1827, au moment où cette feuille se montrait la plus énergique entre toutes celles de l'Opposition. Mais le charme sous lequel était tombée la France ne pouvait plus être rompu par un seul homme. La faction anti-nationale faisait mouvoir à son gré tous les cerveaux français par le moyen de MM. Royer-Collard , Guizot, Cousin, Barante, etc. , etc.
Cependant la cour avait eu l'imprudence de rompre ouvertement avec les doctrinaires, même avec ceux d'entre eux qui n'étaient pas décidément attachés au parti d'Orléans. Le racommodement
( xxi )
qui produisit le ministère Martignac ne pouvait être ni sincère ni durable : il était facile de prévoir que cette brouillerie entre les ennemis de la France amènerait une crise pendant laquelle la raison pourrait recouvrer son empire. Victorin Fabre, souffrant depuis plus d'un an de la maladie qui l'a conduit au tombeau , recommença la lutte avec une nouvelle ardeur dans la Tribune. Voici quel était le but de ce journal : Eclairer par degrés, et avec précaution , le peuple français sur la mystification dont il était la dupe; détruire cette monstrueuse centralisation de l'opinion qui livrait à quelques feuilles, souvent organes d'une coterie, la pensée et les affections de tous les citoyens; rendre les esprits à l'indépendance, et pour cela les ramener aux fortes études, qui seules donnent le courage de penser par soi-même; exciter les habitans distingués des départemens à réfléchir sur les hommes, sur les choses , à les juger, au lieu de recevoir par la poste leurs jugemens tout minutés; former ainsi peu à peu une véritable opinion publique , la diriger vers les doctrines qui régnaient en 89, lui montrer le funeste ridicule de toutes les doctrines romantiques sur l'excellence du moyen âge, sur l'industrialisme , sur le culte de l'or, sur l'imitation de l'olygarchie anglaise, etc., etc.; venger la gloire de la France, immolée, depuis l'invasion, aux prétentions les
( x*ij ) plus extravagantes de ses vainqueurs ; ranimer parmi nous cet orgueil national qui seul fait faire aux peuples de grandes choses ; remettre en usage la langue française partout abandonnée pour le patois doctrinaire , et surtout la langue de la vraie politique; faire retentir à nos oreilles et à nos cœurs la liberté au lieu des libertés , le patriotisme au lieu du libéralisme , et la dignité des peuples au lieu de leurs forces productives et commerciales ; ne pas laisser un libraire maître d'assurer l'admiration et la confiance de ses compatriotes à l'homme le plus inepte et le plus lâche, si cet homme lui vend ou lui donne son manuscrit; opposer à cette critique vénale, qu'on peut regarder comme le plus vil et le plus funeste scandale de notre temps, des examens sérieux faits par des écrivains qui se respectent et respectent leurs lecteurs; combattre enfin, dans leur foyer même, toutes les intrigues anti-patriotiques, et appeler tous les patriotes de France à s'en méfier, à s'assurer de leur existence, à les déjouer avec nous, ou du moins, avertis du péril, à ne plus s'endormir dans une déplorable sécurité.
Telle était la tâche que nous nous étions imposée. Victorin Fabre, malade , ne put prendre la direction du journal. A son défaut, je la pris: on sent quelle différence cela dut faire. Victorin Fabre, malade, ne put, malgré son dévouement,
( xxiiJ )
que nous donner un petit nombre d'articles : autre perte immense pour la Tribune. Cependant nous avancions ; malgré le ban et l'arrièreban des affiliés de la doctrine appelés contre nous par les tartufes qui , traînant après eux la nation comme une troupe de marionnettes, s'étaient faits les fils moteurs de la pensée en France, nous portions tous les jours quelques coups heureux; déjà bien des masques se déchiraient ou vacillaient sur les visages ; dé'jà bien des cataractes paraissaient moins tenaces ; les hommes distingués du parti national qu'on avait mis sous le boisseau commençaient à en sortir et à nous seconder. Si la Tribune avait paru sans interruption du 8 juin 1829 au 26 juillet i83o, nous aurions pu dès lors avoir assez éclairé les esprits, nous aurions pu au moins y avoir porté assez de doutes et de salutaires craintes pour qu'après la victoire du peuple on ne se hâtât pas de mettre les destinées de la patrie dans les mains des charlatans que les trompettes libérales avaient annoncés à la France comme des Démosthènes et des Catons.
Tout-à-coup un des principaux actionnaires , M. Montgolfier (Élie-Ascension) , voulut détruire la société , et il y réussit. Victorin Fabre fut affligé autant que surpris. Nous ne pouvions ni l'un ni l'autre nous résigner à abandonner une tentative qui semblait promettre d'heureux résultats pour
( xxiv )
la France : c'était nous , d'ailleurs , qui avions organisé le personnel de la rédaction, et il nous pesait d'avoir arraché à leurs travaux habituels des hommes de talent (dont l'un même était devenu actionnaire comme nous) pour que leur zèle restât presque aussitôt inutile. Nous cherchâmes à continuer l'entreprise sans interruption; ne le pouvant pas , nous voulûmes du moins la reprendre. Les éloges et les regrets qu'on y donnait de toutes part* devaient nous faire croire que nous serions secondés. Plus de six mois s'écoulèrent dans des tentatives qui auraient dû lasser toute espèce de patience. Et là j'ai eu encore un grand tort. La chute du journal , et les sensations diversement pénibles que les détails de cette chute lui avaient fait éprouver, avaient rendu Victorin plus souffrant; sa maladie en se prolongeant aurait dû m'inspirer des craintes;^ j'aurais dû ne songer qu'aux moyens de le guérir : je l'aurais dû quand il n'aurait été qu'un homme ordinaire, et quand son dévouement ne m'aurait pas deux fois sauvé la vie. Je fis l'opposé. J'étais aveugle ; je croyais que sa maladie n'offrait aucun danger; j'espérais même que la Tribune reparaissant et réussissant pourrait aider à son rétablissement : quelques patriotes dévoués me poussaient aussi à la faire reparaître, y attachant la probabilité d'une révolution que nous pensions
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alors ne devoir pas si misérablement finir. Au lieu d'engager Victorin à ne plus songer à la Tribune, je ne lui parlais que de ce journal, je l'en fatiguais, je l'en tourmentais, je le poussais à sortir pour cela dans les temps les plus rudes du terrible hiver de ! 83o, tandis que , presque porté sur mes bras , il avait à peine la force de descendre l'escalier pour aller trouver la voiture. Et ces peines physiques n'étaient rien en comparaison des peines morales. 11 fallait qu'il se fît une violence extrême pour proposer à quelqu'un d'entrer dans une entreprise patriotique dans laquelle il mettait plus d'argent que personne, et ne se réservait aucun avantage d'aucun genre pourtant de soucis et de soins (i ). Une seule de ces démarches lui coûtait plus que n'eût fait la plus forte souscription. Oh! c'est alors surtout qu'il a re-
(i) C'est, je crois, la seule fois que les fondateurs littéraires d'un journal ne se soient alloué aucune action gratuite. Dans la plupart des entreprises de ce genre, le nombre de ces actions est même considérable; et l'on vient d'en publier une où , sur cent actions qui composent le capital social, quarante sont données sans mise de fonds aux fondateurs littéraires. Dans beaucoup de journaux il y a aussi une petite et une grande rédaction. Celle-ci, d'ordinaire payée le double de la première , est attribuée aux cbefs du journal. Ce fut encore un usape que Victorin Fabre ne voulut pas suivre. Ses articles, auxquels il donnait les soins que les hommes de son talent donnent à tout ce qu'ils écrivent, ne devaient pas être plus payés que les colonnes écrites souvent au courant de la plume par des jeunes gens encore inconnus.
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gretté de n'être pas riche! Avec quel plaisir il aurait dit à bien des gens : « Vous trouvez l'entreprise utile , mais vous n'y voyez pas assez de fonds , et vous refusez d'y prendre part. Eh bien, il y aura assez d'argent, car voilà cent mille écus que j'y donne , mais c'est à condition que vous n'y entrerez jamais : nous n'avons pas besoin de patriotes jusqu'à la bourse. » Que de fois cette idéelà lui est venue, quand il rentrait excédé de fatigue et plus encore de dégoût pour le temps où il vivait! Que d'expériences il a faites dans ces six mois, sur ce qu'était devenu parmi nous l'empire du patriotisme, de la gloire, de l'honneur, de tout ce qu'il y a de grand parmi les hommes! Quelques exceptions cependant rappelaient encore la France telle qu'elle était avant l'invasion. On leur rendra justice un jour. Mais ces exceptions étaient si rares! Les Mémoires de la Tribune, si jamais je les écrivais avec une entière sincérité , nommant les personnages en toutes lettres, et rapportant les propres paroles , seraient un ouvrage bien curieux , bien instructif, mais bien affligeant. On y verrait l'ignorance profonde de gens réputés habiles, la pusillanimité d'hommes qu'on appelait des héros, et, ce qui est pis encore, une foule de prétendus défenseurs du peuple, qui oui bien des opinions patriotiques pour en retirer de l'argent,
( xxvij ) mais qui n'en ont plus du moment où , pour les soutenir, il faut, je ne dirai pas dépenser, mais exposer un écu (1).
Lorsqu'enfin la Tribune reparut , la France était tout entière occupée de nouvelles élections. Nous en sentions l'importance; nous essayâmes de la faire comprendre. La coalition des journaux, dont la plupart voulaient seulement remplacer le ministère Polignac par le ministère Périer, insistait pour la réélection en masse des 221 votans de l'adresse. La Tribune seule conseilla de ne choisir parmi ces 221 que les hommes qui avaient donné des gages de patriotisme. Elle osa faire entrevoir que quelques-uns de ces messieurs pourraient bien , dans les graves circonstances qu'on devait pressentir, ne montrer ni l'énergie ni le désintéressement nécessaires. La Tribune mit à cela des ménagemens de tout genre. Victorin Fabre trouva que, dans certains articles, il n'y en avait pas encore assez; et il avait raison, puisqu'on se souleva de toutes parts contre ces avertissemens.
(ï) Il est clair que ces mots regardent uniquement les hommes qui professaient les opinions de la Tribune , et en aucune façon ceux qui se trouvant , malgré des idées de liberté, dans la conspiration orléaniste, ne devaient pas vouloir d'un journal dont le but était d'assurer au peuple les fruits du triomphe que le parti d'Orléans complotlait de s'approprier. Je prie seulement ceux-ci de se rappeler la conversation que j'eus avec eux sur leur projet et sur le mien. Ils verront aujourd'hui lequel de uous prévoyait juste.
( xxviij ) Des hommes qui aujourd'hui éclatent en injures contre MM. Périer , Royer-Collard , Guizot , Kératry, Sébastiani, etc., etc. , ou qui écrivent sur eux des articles dont je n'accepterais pas une ligne si je dirigeais encore un journal, criaient alors comme des ours ou des fous, parce que je disais , avec toutes les convenances du langage, qu'on pouvait trouver en France des patriotes plus inébranlables, plus dévoués que ces députés. Et cependant, je le demande, MM. Périer, Kératry, Guizot, etc., etc., etc., ont-ils changé le moins du monde? Non, certes! Mais alors bien des républicains d'aujourd'hui, qui me traitent à cette heure de tiède et de modéré , criaient : Vive la Chartel portaient des toasts à la Charte! faisaient un dieu de Foy, qui ne voyait pour les Français de salut que dans la Charte : ils suivaient avec un dévot respect le cours de M. Cousin ; et ils ouvraient de grands yeux quand je leur disais que la Charte était une chose honteuse, et que les doctrines de M. Cousin étaient aussi ennemies du patriotisme que de la raison.
La coterie l'emporta, les doctrinaires revinrent en masse à la Chambre. La coterie décréta de frapper une médaille en l'honneur des 221 ; la Tribune eut beau dire, la médaille fut frappée (i).
(i)Les souscripteurs en ont été pour leurs frais. Après la révolution de juillet, ils n'ont pas osé la distribuer.
( xxix ) Mais, malgré toutes ces petites manœuvres, un certain nombre de jeunes gens énergiques se ralliaient à nos doctrines; le peuple de Paris n'entendait rien au romantisme, il aimait encore classiquement la France et la gloire; dans la lutte, dont le jour seul était incertain , la liberté avait donc de grandes cbances de succès contre la cour. Ce qui manquait pour consolider le succès , ce que nous n'avions pas eu le temps de faire encore, c'était d'éclairer la bourgeoisie. Comme je l'avais observé dans la Tribune même, le peuple en masse était bien supérieur à ce que la première révolution le trouva en 89; mais la même différence en sens inverse se faisait remarquer dans la bourgeoisie. Si elle avait eu généralement , comme en 89; de véritables lumières et l'habitude de s'en servir; si de fortes études littéraires l'avaient mise en état de distinguer les esprits droits, des esprits faux ; l'éloquence , du parlage; la science, du charlatanisme, quels hommes, outre Victorin Fabre que je nomme d'abord parce que je viens d'exposer ses opinions et parce qu'il n'est plus, quels hommes aurait-elle été habituée à honorer d'une confiance particulière, à regarder surtout comme ses guides ? Incontestablement MM. Garât, de Tracy (1), Daunou, Laromiguière,
(1) Comment concevoir, par exemple, qu'une nation quia la
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Thurot, Alexis Dumesnil, et quelques autres qui se sont ralliés au système actuel lorsqu'il a été établi , mais qui certainement n'auraient pas pris l'initiative pour l'élever eux-mêmes sur de telles bases, et se seraient, au contraire, entendus parfaitement avec ceux que j'ai cités, lesquels étaient tous du parti national. Après le 29 juillet, on se serait donc adressé aux patriotes ; ils auraient tout dirigé, et la France eût été sauvée. Mais, profitant de l'inaction dans laquelle s'était renfermée la partie éclairée au public, et de l'ignorance de la plupart des hommes que les lois de la restauration, et notamment son système d'industrialisme avait subitement élevés , les doctrinaires étaient parvenus, par quinze ans d'intrigue, à créer parmi eux des renommées, à dégloire de posséder l'illustre auteur du Commentaire sur l'Esprit des lois, demande des instructions politiques , et confie son organisation à des hommes connus uniquement par de faibles et obscures discussions de détail , caquetées à la tribune ? On ne dira pas pour M. de Tracy que son livre n'était pas imprimé, qu'on ne pouvait pas le connaître; il en avait paru plusieurs éditions, et chacun avait dû le lire. Or, quiconque a deux idées de politique ne peut méconnaître dans cet ouvrage la force de tête du véritable homme d'Etat. Il y a plus, le chapitre second du livre onzième est incontestablement un des morceaux les plus remarquables de notre langue. Tl renferme quelques opinions auxquelles je n'ai pu me ranger, mais je n'en sens pas moins l'immense mérite. De pareilles pages seront relues encore tous les jours, pour l'instruction des peuples, plusieurs siècles après qu'on aura oublié les noms de tous ces oracles doctrinaires mis sans cesse pendant quinze ans devant les yeux de la foule pour lui l'aire perdre de vue ceux qu'elle devait suivre et respecter.
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faut de talens. Ils étaient parvenus à faire oublier les hommes dont la nation pouvait encore se glorifier dans ses désastres , et à présenter à leur place, comme des esprits éminens, quelques écrivains barbares, et des gens qui ne possédaient d'autre titre à la qualification d'orateurs, que le mérite d'avoir une langue et des poumons. Qu'est-il arrivé? Au moment de la crise, on s'est laissé conduire par ceux qui passaient pour les plus habiles ; et les fruits du sang patriote ont été perdus.
Cela devait être. Lorsqu'après avoir renversé, il s'agit de reconstruire , l'admirable instinct du peuple l'avertit que cette mission n'est pas la sienne : il la laisse aux bourgeois ; et la partie la plus agissante de la bourgeoisie , corrompue , ou plutôt ensorcelée par les doctrinaires, devait, profitant du silence du peuple, couvrir la voix des patriotes, et confier les destinées nouvelles de la France aux intrigans dont l'audace et la morgue étaient à ses yeux du génie. Elle devait, en paraissant à son tour sur la scène, y étaler la honte de sa duperie, comme le peuple y avait montré tout l'éclat de son courage.
Cet éclat avait été si pur, que, quoiqu'il fût si rapidement remplacé par de déshonorantes turpitudes, il porta dans l'âme des patriotes les jouissances les plus douces et les plus intimes. Personne
( xxxij ) ne les éprouva plus vivement que Victdrin Fabre. Ce peuple français, ces compatriotes qu'il aimait tant , rendant, en de si terribles jours, un si glorieux hommage aux deux idoles de son cœur, la liberté, l'humanité, lui causèrent une joie indicible. Il se plaisait à faire remarquer à tous ses amis que c'était le seul exemple d'une insurrection populaire victorieuse que ni la cruauté ni le pillage n'eût souillée , à leur montrer le front de sa patrie orné par ces trois jours d'une gloire unique dans l'histoire des nations.
Tel était le prix qu'il attachait à cette pureté du triomphe populaire, que, pendant le combat, sachant que si la cour triomphait ma tête devait tomber, ce frère qui m'aimait jusqu'à m'avoir sacrifié sa carrière , c'est-à-dire cent fois plus que sa vie, était aussi agité par l'inquiétude de voir peut-être des excès déshonorer la cause de la justice, que par la crainte de voir cette cause succomber; et quand la victoire fut certaine, ce qui lui fut plus doux que le succès même, ce fut la magnanimité, le désintéressement des vainqueurs, leur respect de tous les droits.
C'était par humanité sans doute ; mais c'était aussi par amour de la liberté. A ceux qui ne l'aiment que pour les avantages qu'ils en attendent , peu importe qu'elle soit souillée : ceux qui l'aiment pour elle-même, donneraient leur vie pour
( xx*iij ) la préserver de la tache la plus légère. Ainsi l'aimait Victorin Fabre. Une fois tranquille sur Paris, il porta sa sollicitude sur les départemens. Il craignit que dans quelque partie de la France on ne commit des violences, des réactions; et, cherchant aies prévenir, il écrivit rapidement un article où il rappelait aux patriotes des provinces la maxime qu'il avait proposée à Paris pendant le combat. Le voici :
«HOMMES, SOYEZ BUHAINS! C'EST VOTRE PREMIER DEVOIR.» J.-J. Rousseau , Emile.
«Voilà ce qui s'est trouvé au fond des cœurs de « cent mille citoyens , combattant armés ou sans « armes, tour à tour mitraillés ou vainqueurs , pen- «dant trois nuits et trois jours. Rien d'égal, sous «beaucoup de rapports, à ces héroïques jour- « nées ; mais ce qui en fait surtout un spectacle et «une gloire entièrement à part, c'est ce respect «du malheur, cette religion de l'humanité, dans «les rangs de tout un peuple. Nous ne rappelle- « rons pas ce qui s'est fait , chez d'autres nations , « dans des circonstances moins terribles et surtout «bien moins irritantes. Nous nous garderons d'ex- « humer, même en image, nos épouvantables dis- « cordes dans les siècles de la monarchie absolue : « qui pourrait y jeter un regard sans frémir et « sans rougir ? Mais , dans les premiers temps même
( xxxiv )
«de notre révolution, les plus beaux triomphes «populaires ont été souillés par des excès. Main- « tenant le peuple seul a tout fait, et cette révo- «lution nouvelle, faite par lui sous la mitraille, «s'est accomplie comme une œuvre non-seule- « ment de justice , mais de générosité. Dès le pre- « mier jour il s'est posé la question : Ou la ligne «cédera, ou nous mourrons tous; et même avant « d'être vainqueur, il n'a eu pour ses adversaires , « ou désarmés par lui , ou restés blessés en son « pouvoir, que des consolations et des secours. Ne « résulte-t-il pas de cette différence entre ce qui « se fit il y a quarante ans , et ce qui s'est fait hier, «que c'est surtout dans le peuple qu'un progrès «moral s'est effectué?
«Voilà l'exemple le plus noble, le plus digne- « ment français que la capitale ait jamais donné « à toute la France. Que la France entière s'en «montre digne! Que les propriétés comme les « personnes soient sacrées! qu'aucun excès, au- « cime vengeance ne vienne , par la plus horrible «des profanations, mêler une souillure, ou du «moins donner un démenti à ce sang si généreux, « et qui a coulé si pur pour la nation tout entière ! «La lâcheté n'est pas française, donc la cruauté « ne peut l'être : les lâches seuls sont cruels. Fran- «çais! vous fûtes vingt ans l'effroi du monde qui «avait menacé votre indépendance. Vous devez
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a maintenant au monde de le consoler et de l'ins- « truire ; qu'il voie , en fixant sur vous ses regards, « tout ce que des âmes libres renferment de gran- « deur et de générosité ! »
J'insérai cet article, le 3i juillet, dans l'édition du soir. Notre imprimeur ayant eu la faiblesse de brûler presque tous les exemplaires de celte seconde édition, sur les menaces qu'il avait entendu proférer contre la Tribune par des gardes nationaux dévoués au parti d'Orléans, je l'insérai de nouveau dans le numéro du icr août; mais ce numéro ne parut que le 2, attendu que je ne pus trouver plus tôt un autre imprimeur. M. Mie fit , en acceptant , preuve de courage , tant la crainte des Trestaillons tricolores était alors générale dans Paris ! Désolé de l'avenir qu'on préparait à la France, indigné (quoique je dusse m'y attendre) de voir la masse de la bourgeoisie parisienne repousser ses sauveurs, et se jeter, et jeter la patrie aux pieds de quelques hommes qui, pendant le combat, s'étaient cachés ou l'avaient trahie, mécontent de moi , qui avais fait peut-être autant qu'aucun autre , mais qui n'avais pas fait tout ce qu'on devait attendre de l'élève de Victorin Fabre , fatigué de trois jours et trois nuits passés presque constamment debout, j'étais dans une irritation qui m'emportait quelquefois un peu audelà de la limite précise où l'intérêt de ma cause
( xxxvj ) aurait dû me retenir. Victorin m'en fit l'observation, avec la raison supérieure et le coup d'oeil imperturbable qui le caractérisaient. Il blâma, comme un préliminaire qui, au lieu de disposer mes lecteurs à m'écouter, pouvait en effaroucher plusieurs, les mots Liberté, Egalité, placés en tête de mon article du 29 juillet. Il blâma plus encore ces mots mis en évidence au haut du numéro suivant: « Un petit nombre de personnes reprochent « aux rédacteurs de la Tribune de se montrer RÉPU- « BLICAINS. Nous observons que nous avions ce «caractère sous le ministère Polignac, et que nous « avons bien quelque droit de le conserver aujourd'hui (1). » Que le 29 juillet, me dit-il, tu te fusses rendu avec tes amis armés à l'Hôtel-de- Ville , que tu y eusses fait adopter le gouvernement républicain , à la bonne heure , surtout si , gardant dans ce gouvernement une grande influence, tu avais été sûr qu'il marcherait avec sagesse et fermeté. Mais, dans le bureau d'un journal , il ne fallait pas afficher une opinion contre laquelle la majorité se prononce, une opinion in-
(1) Le 3o juillet, un écrivain qui ne travaille plus depuis longtemps à la Tribune, désirant hâter la publication de notre édition de l'après-midi, prépara de très bonne heure une partie du numéro qu'il me soumit quand j'arrivai. Ces deux lignes étaient déjà composées avec deux ou trois articles. Je sentis bien un peu l'inconvenance de celle déclaration. Cependant je ne voulus pas la supprimer.
( xx*vij ) tempestive , peut-être , et que nous ne partageons pas tous : ce n'était ni convenable, ni adroit, ni utile à ton parti. Tout ce que nous pouvons, c'est de demander qu'une poignée d'hommes ne se mette pas au lieu et place de la nation , d'exiger qu'on consulte le vœu national légalement émis. Il me donna en même temps l'article qui parut sous ce titre dans le numéro du i août , et que je vais transcrire :
DU VOEU NATIONAL LÉGALEMENT ÉMIS
«Je crois connaître les sentimens de tous nos « confrères de la Tribune. Ils ont prouvé qu'ils « comptaient la vie pour rien , dès qu'il s'agissait « d'humanité et de patrie. Toutefois, avec les mêmes «sentimens, on peut différer dans les vues. Je «n'impose les miennes à personne; mais l'hon- « neur, mais le devoir exige que je les expose « comme miennes.
«Dans les graves questions qui s'agitent, que « faut-il ? Remonter d'abord aux principes. En prin- « cipe , d'où vient le pouvoir de quatre cent trente «Français élus? Des quatre-vingt mille Français « qui les élisent. Et le pouvoir, je veux dire la force «et le droit de ces quatre-vingt-mille électeurs, «quelle est sa source, non exprimée, mais réelle? « C'est la force , c'est le droit de trente-deux mil- « lions de citoyens, ce sont les droits de la nation
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« et c'est la force nationale. On trouve donc que , « dans la forme donnée à notre gouvernement en « 1814, comme dans toutes les autres, il est du « moins supposé , par la fiction représentative , « que , suivant la maxime universelle , l'axiome de « tous les publicistes accrédités : La Loi doit être « V expression de la volonté générale.
« Si la volonté générale doit se reconnaître dans « la Loi, combien ne faut-il pas plus encore qu'elle «se trouve et se montre , dans tout ce qui tient «à la constitution , loi des lois? — Un grand nom- «bre de nos députés, ou, si l'on veut, de nos « élus , ont signé, il y a quinze ans , une déclara- « lion qui porte : « Le gouvernement de la France « doit réunir le vœu de la majorité légalement «é/nis....» Ce qu'ils déclaraient alors, n'est-ce pas «ce qu'ils peuvent faire de plus juste, de plus « sage, et de seul légitime?
«Les circonstances l'exigent comme les princi- « pes , et X extérieur comme V intérieur. D'un côté , « pour qu'on craigne et respecte une nation , il « faut qu'on la voie susceptible de tout hasarder « pour un gouvernement qu'elle peut être appelée « à défendre : et n'a-t-on pas vu l'enthousiasme « des peuples environner , au jour du danger , toute « forme de gouvernement qu'ils ont pu croire s'être « donnée?
«Ce qu'on aurait dû faire toujours, importe
( xxxix )
surtout aujourd'hui, que l'héroïsme et le sang du peuple ont tout conquis pour tout sauver. Il vient d'arracher à une proscription imminente la plupart des anciens et des nouveaux élus : voudraient-ils fermer l'oreille à la voix de leurs libérateurs ? Voudraient-ils se montrer sourds au cri de ce sang qui les sauve ou les délivre? Non; ce monstrueux pouvoir constituant que les citoyens ont brisé dans la main royale, ne peut passer dans aucune autre main. S'il était offert à la Chambre des députés , dont les pouvoirs ne sont pas encore vérifiés, elle le repousserait, n'en doutons pas, avec une noble et généreuse terreur. Il faudra donc en revenir au vœu national légalement émis. C'est le seul cri de salut et d'honneur, après les grandes mais terribles journées du 27 , du 28 et du 29 juillet. Ceux qui ne le croiront pas peuvent me combattre avec bonne foi, sans cesser d'être à mes yeux de bons citoyens ; mais je leur demande franchement la même permission que je leur accorde. »
Cet avis, si sage, si conciliant, le seul évidemment utile, évidemment juste, fut repoussé. Le 5 août nous disions dans la Tribune : «Le peuple «de Paris a tout fait, et cependant il ne prétend «s'arroger aucun droit; il demande seulement «que la France entière soit consultée. Quelques «députés, quelques pairs, qui n'ont rien fait,
(xl)
«viennent imposer silence aux vainqueurs, re- « pousser le noble appel que la victoire faisait à la «volonté nationale, et nommés, les uns par qua- « tre-vingt mille privilégiés, les autres par lesagens «du roi vaincu, ils nous disent: Nous sommes la « France. »
Certes, il y avait dans cette conduite de quoi nous exaspérer. Que fîmes-nous cependant alors? La Tribune déclara-t-elle une guerre à mort au nouveau gouvernement ? Se répandit-elle en injures contre celui qu'on en avait fait le chef? Loin de là, elle rendit hommage à toutes les qualités que les amis de ce chef lui attribuaient; elle donna le plus loyalement du monde les conseils les plus capables d'affermir ce nouveau gouvernement. Seulement les principaux rédacteurs se promirent bien de n'y prendre aucune part. Lorsqu'un des trois personnages les plus puissans alors me demanda, le 9 ou le 10 août, de voir parmi les places et de choisir ce que je voudrais, et que je répondis par le monosyllabe rien, Victorin approuva cette réponse , et fit la même pour lui. Il était peut-être plus indigné que moi de la servilité de cette Opposition tant vantée, envers laquelle on m'avait accusé d'être injuste, et qui se montrait encore plus déplorable que je n'aurais pu le croire : mais son âme était trop grande pour ne contenir que l'indignation
(*lj )
qui remplissait la mienne; il y avait toujours place pour cette justice calme et bienveillante qui scrute les motifs et discerne avec soin l'entraînement de la perfidie. Presque tous les jours j'allais chez lui avant de me rendre à mon journal. Au lieu de lui parler de sa santé , je ne l'entretenais que de politique, et je me livrais, sans craindre de le fatiguer, à toute mon exaspération. Presque toujours j'en sortais plus calme; et bien des gens qui ont eu envers lui des torts odieux ne sauront jamais toutes les obligations qu'ils lui ont, car il ne s'agissait pas toujours d'articles; les hommes de juillet ont eu, au moins pendant deux mois, d'autres armes que la plume.
On a dit de lui : « Si jamais homme ne porta « plus loin l'attachement invariable à la liberté « et l'amour des sacrifices qu'elle impose , jamais «homme ne fut aussi scrupuleux sur les moyens « de l'établir , ne poussa plus loin le culte de «l'humanité, le respect religieux de tous les «droits (i). » Cette remarque est si parfaitement juste, qu'elle a dû être faite par tous ceux qui l'ont connu. Ses immenses méditations politiques n'avaient fait que confirmer, que fortifier en lui cet instinct de bonté , de générosité , de franchise , qui formait la base de son caractère.
(i) Voyez la France littéraire, livraison d'avril i83a.
Intimement convaincu que ces trois expressions, la civilisation, la politique, la morale, ne disent quune chose pour les esprits étendus ; que « .... la «civilisation, tant calomniée, à de certaines épo- «ques,parles hommes qui en profitent le plus « richement , est pour les nations en corps préci- « sèment ce que l'éducation est pour les individus; «ses effets étant chez un peuple, comme ceux de «l'éducation chez un particulier, de faire prédo- « miner dans l'homme, sur l'être purement phy- «sique, l'être intelligent et moral»; que «....le
« perfectionnement de la société.... n'est et ne
« peut être autre chose que le développement natu- « rel de ce qu'il y a de généreux et de grand dans le « cœur et l'esprit humains (i ) », il pensait qu'avant d'adopter une mesure, on devait en examiner non-seulement la justice et les résultats immédiats, mais encore, et principalement, les effets sur le sens moral des peuples , et que même pour parvenir à un grand bien, les hommes d'Etat comme les simples particuliers auraient tort de rien faire qui pût blesser ce sens moral en eux-mêmes, ou risquer de Fémousser dans autrui. Je citerai un exemple pris dans chacun de ces deux ordres d'idées.
Des hommes, je ne dirai pas seulement honnê-
(i) Recherches sur les principes de la société civile.
( x'iij ) tes, mais vertueux et sages, ont pensé qu'on était quelquefois autorisé en politique à relâcher quelque chose de la sévérité de la morale ordinaire; que la sainteté du but pouvait rendre licites des moyens , non pas odieux , non pas vils , mais peu nobles en eux-mêmes. Victorin Fabre n'admettait point cette doctrine. Outre l'audace qu'elle peut donner en politique aux hommes que le respect humain seul retient dans leur conduite privée, il la jugeait fausse et nuisible même chez les hommes les plus généreux. Il ne reconnaissait qu'une morale, règle souveraine des actions publiques comme des actions privées. C'était au point que fomenter une légitime insurrection à l'aide de fausses nouvelles, était une chose qui lui répugnait et qu'il n'hésitait point à condamner.
J'ai eu plusieurs fois des discussions avec lui sur la vente des biens des émigrés , mesure qu'il blâmait absolument, et que j'aurais crue admissible à l'égard de ceux qui étaient sortis de France dans des intentions hostiles. Il ne niait point que ceuxci , en portant les armes contre leur patrie, ne se fussent privés des droits qui leur étaient garantis par la société dont ils projetaient la ruine, qu'ils n'eussent eux-mêmes , par cette attaque , détruit toutes ces garanties. Mais il trouvait que cette punition, juste envers eux, devenait injuste à l'égard de leurs enfans , et surtout que la mesure
( xliv )
était funeste par ses effets sur la morale publique; rien n'étant plus capable d'affaiblir dans l'esprit des peuples les idées de propriété et de justice, que de voir les terres changer ainsi violemment de possesseurs. Pour ce qui regarde les enfans, je trouvais bien quelques réponses, bonnes ou mauvaises, mais je n'en trouvais aucune à la dernière objection, certainement la plus importante de toutes , et dont le développement offrait dans sa bouche le plus haut intérêt.
Quant à la conduite de la Convention en général, quant à cet épouvantable système si bien nommé la Terreur, ai-je besoin de dire ce qu'en pensait Victorin Fabre ? J'ai dit qu'il était idolâtre de la liberté, de la dignité de l'espèce humaine; j'ai dit que s'il croyait les institutions républicaines difficiles à établir, en ce moment, parmi nous (i), il les révérait, il les chérissait; personne ne saurait donc être en doute, tout le
(i) J'ai souvent combattu cette opinion; maïs j'avais sans doute tort comme sur tous les autres points où je n'ai pas partage son sentiment. La république < tant un gouvernement où tout se fait au moyen d'élections populaires, par cela môme que c'est le meilleur des gouvernemens chez un peuple éclairé, ce doit être le pire et le plus éphémère chez un peuple qui a perdu le goût de l'étude, et s'est laissé imposer des idées fausses et funestes. Aussi les républicains qui réfléchissent ont-ils toujours vu dans le code de barbarie qu'on appelle romantisme , le plus grand obstacle à leurs desseins , et l'invention la plus perfidement habile de la sainte-alliance et de ses doctrinaires.
(*lv) monde doit unanimement s'écrier : Il ne voyait ce système qu'avec horreur.
Plût à Dieu qu'il y eût en France cette unanimité! Malheureusement le bon sens public n'en est pas là. D'un coté, un machiavélisme prodigieux en perfidie et en constance, de l'autre, l'ignorance des faits, ou un aveuglement incroyable , semblent au contraire allier les idées de République et celles de Terreur, unir la victime aux bourreaux , et faire croire qu'aimer la première suppose qu'on chérit aussi les derniers. Bonaparte, voulant détruire la liberté, donna pour mot d'ordre à tous ses écrivains gagés, journalistes et autres, de présenter le mot République comme synonyme, en quelque sorte, du mot Terreur; quand il fut monté sur le trône, il dicta luimême, dit-on, ces mots sacramentels, tant répétés depuis : La république , le consulat et V empire. Les esprits superficiels ne virent là qu'une faute de français assez étrange , attendu que le consulat était incontestablement un gouvernement républicain. Mais les politiques, qui savaient, comme Bonaparte, l'influence que les fautes de langue, c'est-à-dire de raisonnement, ont sur les idées, et par conséquent sur les déterminations, sur les destinées des peuples, y virent un nouveau, un grand moyen de restreindre insensiblement les souvenirs du régime républicain à ceux de la Ter-
( xlvJ ; reur. A la chute de Bonaparte, les doctrinaires, héritiers de sa haine contre la liberté, et y joignant leur haine contre la nationalité française, allèrent plus loin ; ils ajoutèrent un mot au symbole, ils écrivirent : La République, le Directoire , le Consulat et l Empire. Du moment qu'on laissait passer une pareille phrase, du moment surtout que, malgré mes observations réitérées, on la répétait de toutes parts, il était clair que la république , au lieu de signifier un gouvernement oh la première magistrature n est pas héréditaire, signifiait seulement l'arbitraire domination de féroces proconsuls. Une fois l'opinion publique amenée là, il était tout simple qu'il n'y eût presque plus de républicains en France; il étoit tout simple aussi que les doctrines du terrorisme y trouvassent encore quelques partisans parmi des hommes qui, exaspérés contre la royauté , et ne voyant rien entre le trône et ces doctrines, les embrasseraient par désespoir. Or, c'étoit là double avantage pour les amis du trône; car il est certain que du moment où il ne resterait plus aucun moyen d'évoquer le fantôme de la Terreur, et de réveiller ainsi le deuil de cent mille familles et l'épouvante de la nation entière, les idées républicaines ne rencontreraient plus dans les masses de sérieuse opposition.
Dans cet état des esprits, éclate tout à coup
( xlvij ) une révolution fomentée surtout par ceux qui, sachant trop bien la politique pour qu'une faute de français officielle changeât leurs idées, étaient restés républicains en dépit de la Terreur. Ces républicain* étaient, cela va sans dire, les plus grands ennemis des terroristes. Mais si le peuple les écoutait encore, la révolution était affermie, la France heureuse, riche, tranquille; plus d'espoir pour la contre-révolution. Afin de parer ce coup, les contre -révolutionnaires, soit légitimistes, soit orléanistes, se mettent aussitôt, pour éloigner le peuple des républicains, à crier de concert que ces républicains veulent ramener la Terreur. La prétendue synonymie des mots fait donner dans le piège. Les républicains sont abandonnés. La contre-révolution commence. Des hommes se glissent parmi les patriotes, et, pour donner un nouveau prétexte aux calomnies qui perdent le parti de la liberté, écrivent et parlent en Jacobins. Voilà la part de la perfidie. Il n'y a rien là qui doive surprendre. Le rôle de l'aveuglement réel est bien plus étonnant.
De véritables patriotes, des hommes qui veulent sincèrement la république , se laissent persuader, ou se mettent eux-mêmes en tète qu'on ne crie si fort contre les terroristes que parce que c'étaient des citoyens inflexibles, incapables de ménagemens, et n'épargnant rien pour parvenir
( xlviij ) à leur but, ia liberté. Dès ce moment, ils ne voient dans les monstres les plus hideux de la Convention que des victimes de la calomnie , des héros méconnus par les poltrons, des hommes exaltés par l'enthousiasme du bien public; et l'ardeur de leur caractère les portant à cet enthousiasme , on les voit, dans leur erreur, eux, gens de cœur et de bonne foi, amis de leur pays, dévoués à la liberté, se dire les admirateurs, les disciples de ces misérables qui vendaient à l'or étranger le sang de tout ce qu'il y avait en France de véritables républicains, la tète des plus habiles défenseurs de nos frontières, et ce qui est encore plus horrible, trafiquaient du déshonneur de la liberté française, étouffée non pas seulement dans le sang, mais dans la honte (i). Dès lors les ennemis
(i) Depuis que j'ai écrit ce discours, des opinions encore plus étranges, s'il est possible, ont fait aussi des prosélytes. Quelques personnes croiraient voir un progrès de l'ordre social dans un système qui nous ramènerait à la dégoûtante misère de ces tribus à demi sauvages, où le droit de propriété est encore imparfait, où la nation seule possède, et où les individus n'ont, sous le bon plaisir des cbefs , que la jouissance précaire du terrain qu'on leur donne à cultiver. Je sais que dans un temps où l'étude et la réflexion sont traitées de pédantisme , de fort bonrûtes gens, de vrais patriotes, peuvent répéter ces doctrines. Mais , quant aux habiles, à ceux qui se tiennent derrière le rideau en faisant parler leurs dupes, il semble encore plus clair ici que dans les opinions sur y3, qu'ils n'ont pour but que de rendre impossible l'établissement de la république, en présentant sa cause comme liée à ce qu'il y a de plus affreux, le
( xlix )
des gouvernemens libres ont eu beau jeu pour répéter leurs calomnies, pour faire des républicains un objet d'effroi public; dès lors, chose inconcevable! il ne suffit plus de dire : J'aime la liberté, pour faire entendre à tous : J'abhorre la Terreur.
Le mal que ces quinze mois de sanglantes infamies font encore, par leur souvenir, à la cause patriotique est trop évident, on a trop souvent l'occasion d'en être frappé pour que je n'aie pas entendu mille fois Yictorin Fabre exprimer son opinion sur une époque qui, long-temps encore, sans doute , sera le plus grand obstacle à l'établissement de la liberté. Si je voulais rapporter ses discours les plus marquans à ce sujet, je n'aurais que l'embarras du choix. Je me bornerai à dire que , loin qu'il pût regarder comme un gouverneretour subit et prémédité de la civilisation à la barbarie. En effet, ils ne pourraient rien gagner à l'abolition du droit de propriété, puisque ce serait le signal de la ruine générale; et , en second lieu , si , par un motif quelconque, ils pouvaient désirer cette destruction de la société , ils auraient assez de sens pour se garder d'annoncer un semblable projet. L'annoncer, c'est en rendre l'accomplissement doublement impossible ; l'annoncer comme lié au triomphe d'une doctrine , c'est faire de cette doctrine l'épouvantail de tous les citoyens, de ceux qui n'ont rien comme de ceux qui sont riches; car les premiers savent bien que si, en travaillant, ils sont mieux nourris et mieux vêtus que les sauvages, c'est parce qu'il y a chez nous le mouvement de la civilisation, produit et cause à la fois de l'inégalité des fortunes.
ment libre la domination d'une assemblée dont la masse, à l'exemple desCaligula et des Mamouth, s'arrogeait sur la nation tous les pouvoirs , pouvoir législatif, pouvoir exécutif, pouvoir judiciaire; dont chaque fraction s'arrogeait tous ces pouvoirs sur le reste de ses membres; dont chaque membre s'arrogeait tous ces pouvoirs sur un département , sur une armée, se prétendant , à lui seul , représentant du peuple français ; une pareille domination était à ses yeux le plus odieux despotisme.
Mais en même temps qu'il abhorrait le système, il avait pour les individus qui s'y étaient associés des sentimens différens, selon le motif qui les avait déterminés. Il méprisait ceux que la crainte de dangers personnels fit agir contre leur conscience; il plaignait ceux que leur exaspération aveugla sur des mesures qu'ils crurent nécessaires, il rendait justice aux vertus, aux talens de plusieurs , il a été l'ami de quelques-uns ; il gardait toute son indignation pour ceux dont les calculs froidement atroces poursuivaient, au travers du sang français , l'or de d'Orléans, de Pitt, ou le fantôme d'un trône sur lequel ils comptaient s'asseoir quand ils auraient achevé la ruine des républicains. Il établissait les distinctions les plus tranchées entre tels montagnards et tels autres. Il
(Ij)
s'est élevé plusieurs fois contre cette légèreté coupable qui accuse un grand nombre d'hommes en masse de tous les événemens aussi en masse. « Gomment , disait-il , les esprits justes et les cœurs « droits n'ont - ils pas tous et toujours reculé « d'horreur devant ces sortes d'inculpations néces- « sairement calomnieuses ? Ignorent-ils que , si « l'honneur est plus que la vie , par cela même « la calomnie est plus aussi que l'assassinat ? »
Et même quant au système, il suffisait qu'il eût été conçu, ou du moins exécuté par des Français , qu'on ne pût pas l'effacer de notre histoire , pour que le patriotisme de Yictorin Fabre cherchât tout ce qui pouvait , non certes ! l'excuser , mais l'expliquer et en atténuer l'impression. On trouvera dans la collection de ses oeuvres un passage où présentant une grande idée avec ce talent oratoire qui en double l'énergie , il nous fait voir dans l'ensemble des circonstances où nous nous trouvions alors une position unique depuis l'existence du globe et de la race humaine; il nous montre , au milieu des armées de l'Europe qui se pressent à l'en tour, les 34 mille lieues carrées de la France, et ses 25 millions d'habitans comme une place assiégée, et rejetée hors des lois, hors de l'administration et des règles communes; il trouve la cause de ce que cette époque présente
( "j ) d'extraordinaire en crimes comme en vertus dans la fièvre du danger qui abat les âmes faibles , donne aux âmes fortes et généreuses une élévation calme et divine , aux âmes fortes et atroces une infernale agitation.
Ce qui trompe le plus certaines personnes sur le compte de la Montagne , ce sont les prodiges de cette ville assiégée , ce sont ses quatorze armées dont les sorties conquièrent des capitales , renversent des trônes et créent des nations. S'il était vrai, comme on le dit, que ces prodiges fussent dus aux Montagnards, un pareil service mériterait une reconnaissance qui pourrait imposer silence au blâme, ou du moins aux malédictions. Mais il n'en est rien. Les délégués du Comité de salut public ont en général tout entravé, tout désorganisé, tout compromis dans nos armées : les rapports même officiels le prouvent; et quant au motif qui poussaitles Français sousles drapeaux, ce put bien être pour quelques-uns la crainte del'échafaud, comme un conventionnel s'en est, dit-on, atrocement vanté; mais pour les dix-neuf vingtièmes c'était un sentiment plus fertile en grands exploits que la peur, c'était l'amour de la liberté et du bonheur qu'on en attendait. L'impulsion était donnée bien avant la Terreur. Le peuple français avait à défendre les bienfaits qu'il avait
( Hij ) reçus de la Constituante et l'espoir que lui avait donné la fondation de la république. Sur ce premier armement de la France, qui sera dans l'histoire un des plus beaux titres du genre humain, écoutons Victorin Fabre.
« Reportons-nous, un moment, dit-il , à ces jours « d'héroïsme et d'alarmes qu'un petit nombre d'an- «nées séparent de l'époque où nous sommes, que « des siècles d'événemens conspirent à éloigner «de notre mémoire. De la Sambre aux Bouches- «du-Rhône, et des bords du Rhin à l'Océan, les «menaces de Pilnitz ont couru nos villes, nos «campagnes, comme le bruit du tocsin qui an- « nonce l'incendie. Un royaume aussi vaste que la « France venait d'être démembré. Les aigles de « trois grands empires se partageaient les lambeaux «de cette sanglante proie. Ces empires s'étaient « dit : Tel sera le sort de la France. Ils marchent ; « vingt rois ligués du nord au midi de l'Europe « ont embrassé leur cause et grossi leurs drapeaux. «De quelque partie de l'horizon que s'élèvent les «vents qui soufflent sur nos têtes, ils apportent «les malédictions des cours, la rumeur des camps «ennemis, le cliquetis des baïonnettes qui déjà « cernent la. nation; et la nation s'écrie dans ses « chants :
« Le jour de gloire est arrivé! »
(Iiv)
«Il était venu, en effet, ce jour qui devait être «long et terrible. Menacée sur tous les points, la «France s'est armée sur tous, vingt-cinq millions « d'hommes ont juré de trouver l'indépendance « dans la victoire ou dans la mort. Ils ont donné « pour gage de leur serment quatorze armées (i). »
Voilà le tableau fidèle des efforts de notre patrie; voilà le véritable sentiment qui mit les armes aux mains de nos intrépides volontaires. Ce fut une indignation généreuse, une noble fierté, et non la crainte des échafauds qui ne s'élevaient pas encore et que même nos soldats ne pouvaient prévoir. Si la majorité des conventionnels avaient eu le même courage, ils n'auraient pas commis tant de cruautés. Comme l'a dit Victorin Fabre, les lâches seuls sont cruels; c'est lorsque la main tremble qu'elle aime à se baigner dans le sang.
Et cependant il est des hommes qui ne reconnaissent la fermeté politique qu'à des mesures cruelles, à de sanglantes exécutions. Ces gens-là inspiraient à Victorin Fabre une horreur mêlée de pitié. La fermeté pour lui consistait à affronter tous les périls, toutes les résistances, sans colère comme sans crainte, à ne laisser ni aux injustices de la fortune, ni aux crimes des hommes lepou-
(i) Oraison funèbre du maréchal Bessières.
( Iv) voir d'influencer ses jugemens par l'irritation de son cœur, à résister au peuple qui s'égare, aux amis à qui la fureur donne le transport au cerveau, comme au tyran qui menace, à l'étranger qui mitraille. Engager la lutte contre l'invasion sous les murs de Lille, et si le sort refuse toujours la victoire, rompre, de défaites en défaites, jusqu'aux remparts de Saint- Jean -de-Luz; là, combattre encore, et si on est encore vaincu , mourir; telle était à ses yeux la fermeté du militaire. Celle du politique lui paraissait commander plus encore. Il ne la trouvait entière que dans l'homme qui sait, avant d'entrer dans une entreprise, marquer d'une manière irrévocable la route qu'il suivra, les moyens qu'il adopte et ceux qu'il repousse; se tenir invariablement sur cette ligne tracée d'avance, quelques passions qui grondent autour de lui ou dans son sein pour l'en faire dévier; et si un parti, dans sa démence, si même le peuple, dans son erreur, prétend aller à la liberté hors du sentier de la justice, s'opposer au flot populaire, le repousser, ou périr.
Voilà quelle est, suivant lui, la véritable fermeté, celle qui produit le salut des nations. Et, ajouterai-je, voilà l'homme qu'il fallait à la France et plus particulièrement au parti de la liberté parmi nous. Nous sommes à une de ces époques
(Ivj ) décisives où se préparent de grandes crises sociales. Les lumières répandues par nos grands écrivains des deux derniers siècles ont fait voir ce qu'il y avait de nuisible ou d'incomplet dans nos institutions. Une fermentation inquiète s'est établie dans l'Europe entière. Le mépris ou la haine des institutions a conduit trop souvent à la haine des principes éternels, bases nécessaires de toute société. Les opinions les plus funestes, les systèmes les plus extravagans ont été émis, adoptés, propagés. Cette agitation générale peut produire une heureuse réforme qui élargisse le cercle de la civilisation et fasse participer à tous ses avantages une plus grande partie des citoyens; mais elle peut aussi, mal dirigée, amener une nouvelle barbarie. Victorin Fabre était l'homme le plus capable d'y imprimer une direction salutaire , de rallier tous les bons esprits aux améliorations convenables dans notre ordre social, et de faire en même temps sentir tout ce que pourrait avoir de funeste un amour aveugle et désordonné de changemens. Les lecteurs en état de voir juste dans des objets si vastes et si élevés, s'en convaincront en lisant son grand ouvrage de politique, et ils sauront alors quel compte ils auront à demander aux hommes qui ont causé sa mort , non pas tant par les injustices de tout genre dont
( Ivij )
ils l'ont poursuivi que par les douleurs dont ils ont abreuvé son patriotisme, en le rendant chaque jour témoin de leurs succès dans le projet infernal de faire tourner cette fermentation générale au préjudice de la civilisation , de pervertir les sentimens et les idées des peuples.
Si de nouvelles tourmentes éclatent bientôt, ce sera surtout alors que sa perte irréparable se fera cruellement sentir. Quant à moi, je sais que ma voix ne peut avoir d'autorité; je me permettrai cependant quelques conseils relatifs à ces étranges idées répandues sur une époque de notre première révolution. J'ai vu plusieurs des Français qui, séduits par des récits mensongers, trompés par des suggestions perfides , entraînés par une ardeur irréfléchie , se disent les disciples des Montagnards. Je sais combien ils se calomnient; je sais qu'au lieu de receler dans leur cœur la cruauté, c'est-à-dire la lâcheté, ils y portent le courage; je sais qu'au lieu d'être disposés à vendre l'honneur des doctrines républicainesàl'ord'un nouveauPitt, ils ne veulent d'autre richesse que la gloire d'établir ces doctrines parmi nous; je les conjure donc, au nom de l'avenir de la liberté, au nom de leur patrie dont ils peuvent être l'honneur, de cesser de fournir des prétextes aux accusations des perfides, à l'épouvante des faibles, je les supplie d'é-
( Iviij ) carter du front de la République ce masque sanglant qui l'outrage , et de ne plus confondre sa noble image avec le hideux fantôme de l'orléaniste Marat. Qu'ils y songent. De même que l'expérience tentée par ce qu'on appelle le juste-milieu perd sans doute la monarchie représentative, un essai de gouvernement libre qui rappellerait le moins du monde la Terreur, perdrait à tout jamais la république. Il n'y aurait plus de gouvernement possible en France que le despotisme. Peut-être est-ce là ce que veulent dans leurs éloges de la Montagne, quelques gens adroits qui ont malheureusement trouvé des dupes.
Jeunes Français qui êtes du nombre de ces dernières, si vos idées, tellement opposées à vos intentions, pouvaient prévaloir, je vous attendrais au moment où la haine de la nation contre ce qu'on aurait encore nommé république aurait remis la France sous les pieds d'un despote. . .Cherchez alors ce que seront devenus ceux qui, se tenant sous le rideau et vous poussant en avant, vous ont inspiré l'estime des Robespierre et des Couthon , vous les verrez , comme sous Napoléon nous avons vu tant de leurs devanciers , vous les verrez ramper au pied du trône , chamarrés de rubans et de chaînes; et moi, qui vous parais aujourd'hui un républicain timide auprès d'eux ,
( S* ) je serai mort sans doute, mais si je vivais, vous me reverriez républicain , professant sous ce despote nouveau les doctrines que j'ai professées sons Bonaparte, sous Charles X, et que j'aurais aussi professées malgré les nouveaux Montagnards, mais les professant sans aucun espoir de succès, car la nation craindrait à jamais de voir encore reparaître à leur suite le désordre et les proscriptions. Que dis-je ? vous seriez morts aussi , vous seriez morts sous la hache des brigands. Ceux qui avaient pris les Tuileries le 10 août, qui avaient fait proclamer la république le 2T septembre, furent les premières victimes du 3i mai. Comment ne réfléchissez-vous pas dès aujourd'hui sur quelques faits dont les conséquences évidentes vous feraient apercevoir le piège clans lequel vous êtes tombés? Dès les premiers jours d'août i83o, lorsque aucun républicain, ou soidisant tel, n'avait donné le moindre prétexte à la moindre accusation de ce genre, les royalistes de toutes les couleurs prédirent avec assurance que , puisqu'on avait réveillé les idées de république , on verrait bientôt paraître des disciples des Montagnards, des apologistes de la Terreur. En attendant que leur prédiction se vérifiât, ils ne purent trouver de meilleur moyçn de combattre les républicains que cette prédiction même.
Et maintenant voyez avec quel empressement les royalistes de toutes les couleurs répètent, réimpriment, répandent de toutes les manières , toutes ces apologies de la Montagne, tous les écrits où de pareilles doctrines sont prèchées au nom de la liberté. Les ennemis des principes républicains voudraient pouvoir distribuer ces écrits dans tout le globe : les amis éclairés de la république voudraient pouvoir cacher ces écrits à tous les hommes. Les orléanistes qui redoutent surtout les attaques de la liberté, voient dans ces doctrines un obstacle invincible à la réunion d'un parti national ; les légitimistes qui , à tort ou à raison , s'imaginent que le gouvernement actuel ne peut pas durer, regardant ces doctrines comme un moyen d'empêcher que la masse de la nation tourne ses vues vers un système de gouvernement libre , se croient sûrs par-là de voir la France se jeter dans leurs bras; il en est de même des napoléonistes. Ces opinions qui réjouissent et rassurent les partisans de toutes les monarchies , qui consternent et découragent tous les républicains éprouvés, peuvent-elles aller à votre but? Encore un coup , voyez , et jugez.
Je crois en avoir dit plus qu'il n'était nécessaire
pour couvrir de honte ceux qui ont eu l'effronterie d'élever jusqu'à Victorin Fabreles accusations portées contre la Tribune pendant qu'elle était sous ma direction. Mais si mes feuilles même n'étaient pas justifiées, il resterait' un reproche qu'on pourrait faire à Victorin. Il aurait dû, dirait-on , protester contre des doctrines qui n'étaient pas les siennes. Je réponds d'abord qu'il aurait préféré me laisser le compromettre à paraître m'abandonner; d'ailleurs il ne pouvait se regarder comme responsable d'un journal que je dirigeais. Ainsi qu'il l'a dit dans l'article que j'ai cité, il concevait très bien que mes vues pussent différer des siennes , qu'il ne voulait imposer a personne. Pour l'obliger à me démentir publiquement, il aurait fallu qu'il y eût aussi entre nous différence de sentimens. Or , certes , je n'en ai pas émis un seul qui ne fût partagé par tout ce qui porte un cœur d'homme. Je dis plus, quoique mes doctrines politiques ne fussent pas absolument celles de Victorin, quoique je ne reconnusse que deux gouvernemens durables sans l'appui de la corruption, la monarchie pure et la république, je n'ai rien écrit dans la Tribune à quoi n'eût pu s'associer, même un partisan décidé de la monarchie véritablement constitutionnelle, si l'on excepte les deux lignes que j'ai, non pas écrites, mais insérées, et
( Axij ) dont j'ai parlé plus haut. C'est pour le prouver que je réimprime dans ce livre tous les articles que j'ai publiés, depuis le 28 avril i83o, époque de la seconde apparition de la Tribune, jusqu'au 28 mai i83i , jour où j'ai cessé d'y travailler, et à dater duquel aucune espèce de responsabilité ne peut peser sur moi. Il y a eu deux Tribunes entièrement distinctes, ou, pour mieux dire, opposées. L'une se compose de tous les numéros qui ont paru depuis le 8 juin 1829, jusqu'au 28 mai i83[ : l'autre comprend tous les numéros publiés depuis le 29 mai i83i, jusqu'à présent. Victorin Fabre n'est responsable d'aucune des deux; il a souvent blâmé la seule qu'il ait pu connaître. Je repousse toute responsabilité de la seconde; j'accepte la responsabilité de la première. Lecteurs de bonne foi, à quelque parti que vous soyez attachés , ne cherchez pas seulement dans ce recueil le tableau de notre révolution et de la manière dont les différentes opinions l'envisagèrent et voulurent la combattre , la maintenir, ou l'exploiter ;pesez les doctrines que j'y professe, les conseils que j'y donne , les affections que je cherche à remuer. Par moi-même je n'irais pas à la postérité, mais elle parlera du frère de Victorin Fabre; il m'importe que de fausses idées ne me présentent pas comme trop indigne, du moins
( Ixiij ) quant aux qualités morales, d'un titre si glorieux. Qu'en lisant à la suite de ce discours, le plan des républicains en juillet i83o, on n'aille pas vouloir en rendre encore mon frère responsable. Il ne connaissait pas même l'existence de l'association pour laquelle ce plan avait été tracé.
LA
ET LE
PLAN DES REPUBLICAINS EN JUILLET
Lorsque tant de gens sont payés pour décrier chaque jour le parti de la liberté, et que tant d'autres accréditent par leurs folies ces perfides accusations , c'est un devoir pour les hommes sincèrement attachés à ce parti, de faire connaître ce qu'il est réellement, de montrer combien on aurait tort de prendre pour ses doctrines les opinions de quelques personnes dont les discours prêtent, contre leur vœu, des armes à ses ennemis. On a particulièrement répandu tant de calomnies sur ses projets en juillet i83o; et tant de sottises, ou commises de bonne foi ou perfidement calculées , ont paru donner quelque apparence de fondement à ces calomnies, qu'il est indispensable de publier l'esquisse du plan que les républicains
les plus prononcés se proposaient de suivre , et qu'ils auraient en effet suivi s'ils eussent triomphé de la Chambre comme de la Cour, si les doctrinaires ne fussent pas venus leur arracher des mains tous les heureux fruits que leur victoire devait avoir pour la nation.
J'ai d'autant plus mission pour exposer ce plan que c'était moi qui l'avais tracé. J'en appelle, entre autres témoignages, à celui des trois patriotes (MM. Danton, Morrhéry et Sempoil) qui prirent tant de part aux succès des Trois Jours , après avoir formé l'association de janvier i83o, dont le chef suprême était un illustre général, que je commandais en second , et dans laquelle étaient entrés quelques députés , des militaires de tout grade, beaucoup de jeunes médecins, et un grand nombre d'étudians de toutes les facultés (i). Ils se
(i) Du moment où parut le ministère Polignac, une révolution prochaine devenait probable. Mais il était à craindre que les hommes qui conspiraient depuis long-temps pour un changement de dynastie ou plutôt de branche, sans jamais oser agir, ne profitassent de l'occasion pour tourner au profit d'une nouvelle aristocratie et au détriment du peuple la révolution qu'il aurait faite au prix de son sang. On craignait aussi (quoique sans raison, l'expérience l'a prouvé) que le peuple ne se portât à des excès, «à des vengeances qui déshonorassent sa victoire. L'association patriotique de janvier i83o avait pour double but de s'opposer à ces deux malheurs. Elle ne put réussir à prévenir le premier. Les coteries libérales avaient tellement infatué la bourgeoisie du mérite des 221 que, du moment où l'homme dont l'ascendant seul pouvait balancer leur influence, crut devoir céder à leurs désirs, la direction
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souviennent certainement que je leur ai plusieurs fois exposé toutes les idées de ce plan , et qu'ils
des affaires n'aurait pu leur être enlevée sans des violences qui répugnaient à notre caractère, et que la nation entière eût alors fortement blâmées.
Je ne sais trop par quels motifs la plupart des hommes qui ont écrit sur la révolution de juillet, n'ont rien dit, ou presque rien, de cette association. Voici, sur la manière dont elle fut formée, quelques passages d'une brochure de M. Morrhéry l'un des fondateurs :
« Au commencement de janvier i83o, prévoyant le coup dÉtat « dont la liberté était menacée, et voulant organiser des moyens de « défense contre les mesures sanglantes que préparait le pou- « voir, quelques patriotes, parmi lesquels je citerai MM. Danton, « Sempoil, Divel, Guérin, tous combattans de juillet, arrêtèrent « en commun avec moi le projet de former une association ayant « pour but de faire tourner au profit du peuple les tentatives qu'on « pourrait oser contre lui. Nous fîmes à ce sujet des ouvertures à « plusieurs généraux qui nous donnèrent de belles promesses, mais « ne voulurent jamais rien entreprendre.
« Enfin M.' Danton nous proposa d'en parler à l'auteur de la « Guerre nationale, qu'il connaissait particulièrement. M. Auguste
« Fabre , et il avait un titre bien glorieux encore, celui de
« frère du grand écrivain, de l'illustre patriote dont la France dé« « plorera long-temps la perte, de Victorin Fabre. Nous acceptâmes. « M. Danton lui fit part de nos desseins. On convint qu'il comman- « derait en second l'association, et qu'il nous mettrait en rapport « avec le général Lafayette que nous choisîmes pour commandant « en chef. MM. Danton, Sempoil et moi, promoteurs de cette so- « ciété patriotique , en formions le comité supérieur. Seuls nous « avions des rapports directs avec les deux commandans.
« En très peu de temps nos ventes se répandirent parmi les ci- « toyens de toutes les classes, députés, militaires, ouvriers et étu- « dians. Je pourrais donner les noms d'un grand nombre de pom» « piers qui livrèrent leurs armes à leurs coassociés au moment du « combat de juillet; mais je crains d'être taxé d'indiscrétion; et « pour le même motif je passe sous silence le nom de plusieurs dé-
( Ixviij ) les ont approuvées , qu'ils les ont adoptées comme la règle de notre association.
ASSEMBLÉES PRIMAIRES
Le premier acte du nouveau gouvernement, soit que le pouvoir exécutif eût été remis à un
« pûtes et d'un grand nombre de militaires. Qu'il me suffise pour le « moment d'appeler en témoignage quelques-uns de mes compa- « triotes , qui tous , moins les absens , ont pris une part active à « notre révolution. Tels sont MM. Emile Lebreton, Guilhem, fils « du député, et le brave Kersausie qui, à la première nouvelle des « ordonnances , insurgea le 4e régiment de bussards dans lequel il « était capitaine. Faut-il ajouter à ces patriotes MM. Le Calvé, de « Saint-Brieuc, qui s'est si bien montré en juillet; Martin, Genest , « Boullé de Saint-Malo; Richard, Bertrand , décoré de juillet; Jules « Bernard, fils du député ; son père, maintenant conseiller en cassa- « tion; son oncle, ex-préfet des Hautes-Alpes, et le malheureux Papu, « de Rennes , qui remplaça dans ma vente mon compatriote Sé- « bilot, maintenant médecin à Matignon ; enfin Mestivier, Chauveau, « Henri, de Lavalle; Potier, de la Mayenne; Barnic*o, de Pongi- « bau ;Vimal, de Clermont, tous les deux décorés de juillet; Roger, « de la Vendée; Bouvier, du Jura , et tant d'autres enfin qu'il serait « trop long de nommer et qui se sont consacrés au triomphe de « notre révolution. »
(Réponse aux outrages et aux calomnies dirigées contre moi, etc., par Morkhéry, D. M. , décoré de juillet; pages 49 et suiv. )
Quelques-uns des hommes qui aujourd'hui se disent exclusivement républicains prétendront peut-être que ce plan n'était point celui des républicains, puisque ce n'était point le leur. Je les prie de se reporter à ce temps-là, et de se souvenir qu'ils travaillaient alors de toutes leurs forces à faire réélire en masse les illustres 221 , qu'ils me taxaient même d'homme violent el exagéré, parce que, prévoyant la manière dont les députés libéraux voudraient exploiter notre révolution , je soutenais dans la Tribune qu'il valait mieux nommer des patriotes que des 221 tels que MM. fllartignac, Royer- Collard , Péricr, Sébastiàni, Bourdeau , etc. , etc.
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président, à un consul, ou conféré à un conseil de cinq membres (i), devait être de convoquer les assemblées primaires , formées d'après les lois de 1791 , pour choisir d'abord tous les magistrats municipaux, ensuite les électeurs chargés dénommer les représentans de la nation.
ASSEMBLÉE CONSTITUANTE
Pour le moment on n'aurait nommé qu'une seule assemblée. Elle aurait été chargée uniquement de rédiger la constitution définitive, et jusqu'à ce que cette constitution eût été adoptée par les assemblées primaires, votant au scrutin secret, par oui ou par non, le gouvernement né de l'insurrection aurait été investi de toute la puissance executive. Il n'est rien de si révoltant que de voir une assemblée représentative s'arroger, comme la Convention, tous les genres de pouvoir. C'est la plus cruelle et la plus absurde des tyrannies. Dans le projet de constitution soumis par le pouvoir exécutif aux mandataires du peuple , se serait trouvée la division du pouvoir législatif en deux assemblées distinctes, résultant l'une et l'autre de la nomination des citoyens, mais avec des prérogatives et une durée différentes.
(1) Mon opinion était que le pouvoir exécutif devait être dans une seule main. Mais je savais que l'homme qui avait le plus de titres connus de toute la France à la suprême magistrature, professait, contre son intérêt personnel, une opinion opposée.
(lxx)
ÉLECTIONS DANS L'ARMÉE
Le principe de l'élection aurait été appliqué à l'armée, mais avec les ménagemens qu'exige le maintien de la discipline militaire. Les deux tiers des nominations à tous les grades, jusqu'à celui de général exclusivement, auraient été réservés au vote des officiers pour certains grades , des sousofficiers pour quelques autres, pour d'autres enfin au vote des sous-officiers et des soldats , réunis dans des assemblées dont l'organisation, après avoir été provisoirement réglée par un décret, eût été fixée plus tard par la constitution même. Le dernier tiers aurait été laissé à la disposition du pouvoir exécutif, ainsi que les grades de généraux.
PREFECTURES.
Quant aux administrations départementales, tout en y faisant pénétrer aussi le même principe, on aurait provisoirement conservé les préfectures. Le mot de préfet rappelle des souvenirs d'ordre , d'une vigoureuse et régulière administration ; il était utile dans une république de le maintenir : ce nom rappelle aussi des idées de centralisation tyrannique; il eût été convenable, dans une monarchie, de le changer.
( lasj ) Un des soins les plus importans pour tout gouvernement qui commence, est de voir ce qu'on peut craindre de lui, et de prendre des mesures qui tendent à dissiper cette crainte. Ce qu'on craint d'une monarchie, c'est l'oppression : toutes les mesures d'un nouveau roi doivent donner des garanties à la liberté. Ce qu'on craint d'une république, c'est l'anarchie : toutes les mesures d'un homme nouvellement investi de la suprême magistrature dans un état républicain doivent donner des garanties d'ordre et de sécurité.
PRÉFETS CHOISIS PARMI LES HÀBITANS DU DÉPARTEMENT
On aurait choisi pour préfet dans chaque département celui des habitans attachés au parti national qui exerçait le plus d'influence et jouissait de la réputation de probité la mieux établie.
La maxime de Bonaparte de ne nommer que des préfets étrangers au département peut être bonne dans les temps ordinaires ; dans des temps de révolution elle est funeste. Il en fit l'épreuve en i8i5. La plupart des préfets des Cent Jours, ne connaissant ni le terrain , ni les hommes, se virent trompés, trahis; toutes leurs mesures furent entravées; et ces résultats de leur fausse position , renouvelés sans cesse sur tous les objets, ne tardèrent pas à
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les décourager. Enfin, au moment de la crise, beaucoup ne songèrent qua partir. Ils auraient songé à organiser une guerre nationale, s'ils avaient dû, en partant, laisser sous les coups et les ravages du parti contraire leur famille et leurs propriétés. Afin de prévenir les agitations qui auraient pu avoir lieu dans quelques départemens pendant l'intervalle entre la chute des anciens administrateurs et l'installation des nouveaux, tous les préfets auraient été nommés dans les vingt-quatre heures de la formation du gouvernement. Nous avions recueilli pour cela un grand nombre de renseignemens (dont aucun n'était écrit , cela va sans dire); et quant aux départemens pourlesquels ces renseignemens n'auraient pas suffi , voici le moyen auquel j'avais songé. On aurait invité les jeunes gens des Écoles de droit, de médecine, de commerce, et ceux de l'École polytechnique, qui appartenaient à ces départemens , à se rendre aussitôt aux Tuileries (i). Là, on aurait admis tous les élèves d'une même circonscription administrative, et on leur aurait dit : «Quel est le patriote le plus probe, le plus généreux, le plus « éclairé et le plus actif de votre département? » D'après la comparaison de leurs diverses réponses , et
(i) Par la raison que j'ai donnée tout à l'heure, un nouveau roi aurait bien fait de siéger à l'hôtcl-de-ville; un consul, un président, un Directoire , devait s'installer tout de suite aux Tuileries.
( kxiij ) l'impression produite par leur ton, leur air de conviction plus ou moinsprofonde, on se serait décidé sur-le-champ. Ce mode d'élection présentait des inconvéniens sans doute; mais je crois qu'en général il en serait résulté de bons choix , de plus supportables, du moins, que ceux qui se font dans les bureaux.
JURY D ACCUSATION
L'institution du jury aurait été appliquée aux délits de tout genre. Il y aurait eu , non-seulement un jury de jugement , mais encore un jury d'accusation. Il est inutile d'ajouter que c'eût été le jury dans toute sa sincérité, et que ni préfet, ni procureur-général n'aurait eu rien à voir dans la formation des listes.
l'P.ESSE.
La liberté entière de la presse eût été proclamée et respectée. Dès le premier jour, on eût fait dire aux rédacteurs de la Gazette , de la Quotidienne , même du Drapeau ùlane, qu'ils pouvaient en toute sécurité continuer leurs publications et ne point déguiser leurs sentimens. Un gouvernement qui rendra les niasses heureuses, et satisfera l'orgueil national , n'aura jamais rien à craindre des attaques des journaux. C'eût été pour les
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atteintes à la morale, aux grands principes qui font la base de toutes les sociétés, qu'on eût gardé les rigueurs de la loi. Quant aux autres résultats funestes à la raison nationale que peut avoir l'influence de la presse périodique, et certes ils sont nombreux, le gouvernement aurait songé à les combattre , mais ce n'eût été ni par des amendes, ni par des incarcérations.
INDUSTRIE
La législation sur l'industrie , entachée de tant de mesures fiscales et de tant de dispositions qui entravent la meilleure distribution du travail , devait être revisée d'un bout à l'autre. Mais le pouvoir exécutif aurait laissé cette tâche importante à l'assemblée nationale, qui renfermant des représentais de toutes les classes de citoyens , aurait pu peser avec exactitude les divers intérêts , et faire la part de chacun.
DROIT DE PROPRIETE
Le droit de propriété étant la plus forte base de la société civile, il est devenu toujours plus absolu , plus précis, mieux défendu, mieux assuré , à mesure que la civilisation s'est perfectionnée. Il représente en quelque sorte la civilisation même,
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et c'est si généralement reconnu aujourd'hui, que les gouvernemens qui veulent perdre un parti politique , ne voient pas de meilleur moyen que de menacer la propriété au nom de ce parti. Au point où nous en sommes, la civilisation ne peut guère apporter de nouveaux perfectionnemens au droit de propriété en lui-même; mais elle peut en étendre tout l'empire à quelques objets, tels que les œuvres littéraires, par exemple , que notre législation laisse encore soumis à ces notions incomplètes qui régissaient toutes les sortes de propriétés dans les siècles à demi barbares. Le pouvoir exécutif aurait présenté à l'assemblée constituante des projets de loi sur ces différents objets.
LOTERIES. DROITS SUR LES BOISSONS , ETC. PENSIONS. TRAITEMENS
On aurait immédiatement aboli les loteries, ainsi que les droits sur les boissons et sur le sel. La suppression de la liste civile , la révision des pensions accordées depuis le Ier avril 1 8 1 4 ? et la réduction de tous les traitemens au taux fixé, en l'an vin, sous le consulat, auraient fait plus que compenser pour le trésor la perte des produits de ces impôts odieux. Cette remarque seule suffirait pour prouver que le crédit de l'Etat n'en eût aucu-
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nement souffert. Mais, comme la question est très importante, comme bien des gens triomphent en répétant que l'opposition, en définitive, n'a pu trouver que quelques dix millions à retrancher du budget, je crois devoir, pour surcroît de preuves , donner en note les calculs d'un article que je publiai dans la première collection de la Tribune, sous le ministère Martignac (i).
(i) Paris, i4yWn 1829.
DB LA NÉCESSITÉ DE REFUSER LE BUDGET
Pour des assemblées qui ne partagent point le droit d'initiative dans la proposition des lois , il n'existe que deux moyens d'influence : d'abord l'accusation et la condamnation des membres du ministère ; en second lieu , le refus de l'impôt.
La Cbaœbre des députés seule ne peut juger les ministres; son rôle se borne à les accuser. Encore celle que nos départemens ont formée naguère avec tant de zèle et d'espérance paraît-elle répugner étrangement à le remplir. La mise en accusation du ministère Villèle se trouvait dans le mandat verbal de plus des deux tiers des élus de 1827, et ce mandat n'a pas été suivi.
Il reste donc uniquement le refus du budget. On répugne aussi à ce dernier moyen. Mais, pour se dispenser d'y avoir recours, il aurait fallu qu'on allégeât du moins des charges devenues accablantes. Par le vote partiel de plusieurs ministères, la Chambre s'est mise dans la nécessité d'imposer aux ministres, par un refus général, l'obligation de faire eux-mêmes dans un nouveau projet, toutes les réductions qu'elle a négligées. L'ordre formel d'obtenir d'importantes et fructueuses économies se trouve dans le mandat de presque tous les députés ; il n'est pas un seul département où l'énormité des dépenses ne révolte tous les hommes qui conservent quelques souvenirs.
Sous le régime directorial, le territoire de la France était au moins d'un cinquième plus étendu qu'il ne l'est maintenant ; nous
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CARDE NATIONALE
Les patriotes auraient rétabli la garde nationale d'après les lois de sa formation en 1 791. Mais
soutenions contre l'Europe entière une guerre d'extermination , et six cents millions suffisaient à tout. C'était à quoi s'élevaient les budgets de l'an vi , de l'an vu et de l'an vin. Dans cette dernière année, le gouvernement , en demandant huit cents millions que les Conseils ne voulurent pas lui accorder , n'en affectait que trois cent soixante-quinze aux dépenses ordinaires , aux dépenses nécessaires pour l'administration de la France dans l'état de paix.
Sous le consulat , un meilleur système de finances, un ordre plus régulier introduit dans la perception de l'impôt, permit de diminuer encore le chiffre des budgets du Directoire. Les crédits ouverts au gouvernement ne s'élevaient pour l'an x qu'à cinq cents millions , pour l'an ix qu'à quatre cent trente-cinq.
Je sais que l'invasion de i8i5 nous a coûté, outre tout ce que le moment put offrir à la rapacité des vainqueurs, trois ou quatre milliards qu'on fut obligé de prendre sur l'avenir, et dont nous devons payer les charges. Voilà donc deux cents millions de plus par année. Mais en ajoutant ces deux cents millions à la somme que formaient , sous le Directoire et sous le Consulat, les dépenses ordinaires, les seules que réclame l'état de paix, et en distrayant du total la part que prenaient dans ces dépenses les départemens de la Belgique, ceux de la rive gauche du Rhin, ceux du Léman et des Alpes - Maritimes, démembrés de la France par l'invasion de 181 4, nous trouverons à peine cinq cent cinquante millions.
Je sais que le plaisir d'avoir fait pendant six mois comme une espèce de guerre en Espagne, nous coûte et nous coûtera cbaque année vingt millions.
Je sais que l'indemnité des émigrés nous coûte par an trente millions. C'est donc encore cinquante millions à ajouter ; en tout six cents millions.
Une monarchie, me dira-t-on, ne peut s'administrer à aussi bon
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ils n'auraient pas eu besoin de multiplier comme on l'a fait le nombre des gardes nationaux. Parmi
marché qu'une république. Soit; ajoutons encore cent millions pour la forme du gouvernement. Mais de sept cents millions pour arriver à un milliard, il reste de quoi administrer toute l'ancienne France, c'est-à-dire toute la Fiance actuelle, à la manière du Directoire ou des consuls. A quoi peuvent servir les trois cents millions de surplus?
Le Directoire ne donnait rien au clergé ; les consuls lui donnaient fort peu. Je conçois qu'on veuille le rétribuer plus généreusement; mais son budget, que personne ne trouvera trop faible, ne s'élève qu'à trente-six millions. Otant 30 de 3oo , je trouve 264. Quelle est l'utilité de ces deux cent soixante-quatre millions, ou, si l'on veut, pour être plus libéral , de ces deux cents millions ?
Si l'on demandait à la France deux cents millions par an pour la préserver de la renaissance de l'aristocratie oppressive, qui finit, à force d'abus, par pousser le peuple à l'insurrection, je ne serais point étonné que les députés de la France consentissent à cette demande. Mais comment concevoir qu'on propose à la France de payer annuellement deux cents millions pour reconstruire cette aristocratie? Cela parait une épouvantable dérision. Et cependant tel est l'effet de ces budgets si disproportionnés aux véritables bes oins de l'Etat.
Je me trompe. Leurs résultats sont plus désastreux encore. Ils tendent à faire de tous les complaisons du pouvoir, nobles ou vilains, comme une nouvelle caste privilégiée qui joigne à l'ascendant que la différence de fortune donnait à l'ancienne aristocratie l'influence des droits politiques conférés par la Charte à la richesse. Or, que sera cette aristocratie des pensions, des sinécures et du cumul, d'où l'on aura exclu tous les Nobles indépendans , et où l'on aura soigneusement rassemblé tout ce qu'on peut trouver de plus servile dans toutes les classes de citoyens?
Une fois les bases de la Charte adoptées , la faction de l'ancien régime a voulu charger le budget de transporter à de nouveaux électeurs le droit de nommer les députés.
Je ne dirai point que les ministres actuels ou d'anciens ministres aient compris ce plan, et l'aient suivi en connaissance de cause. Je
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les citoyens appelés à ce service, on n'aurait pris, je crois, qu'un certain nombre d'hommes
11e me permets jamais d'accuser qu'en toute certitude. Mais on a souvent cité le mot d'un homme d'Etat qui demandait dix ans pour accomplir , sans secousse , la contre-révolution. Or si ce mot , dont on a donné une foule d'explications, a été réellement dit, il ne pouvait avoir d'autre sens que celui-ci :
Un homme à qui l'on donne 3o,ooo fr. par au devient aisément, par cela seul , électeur , ou même éligible au bout de dix ans. Un homme, que l'on prive d'une partie considérable de son revenu, cesse bientôt et forcément, par cela seul, d'être éligible ou même électeur.
Si les budgets ne sont point réduits avant dix ans, il n'y aura presque plus d'éligibles et d'électeurs que les hommes dout les dispensateurs du budget auront acheté la conscience.
Alors il suffira d'une session pour restaurer complètement le système aristocratique , pour achever sans secousse la contre-révolution.
Du reste, peu importe que ce déplacement des fortunes soit le but, ou seulement le résultat de l'énormilé du budget. Ecartons la question intentionnelle. Le fait seul est assez grave , et on ne saurait le contester. On n'aperçoit guère erïcore , en lisant les listes électorales , cet appauvrissement d'un côté, et de l'autre cet accroissement de richesse , avançant sans cesse dans la même gradation. Un propriétaire tient à ses biens. Quelle que soit sa détresse, il se décide difficilement à vendre. Il préfère emprunter pour payer ses impositions et nourrir sa famille. Accoutumé long-temps à retirer des revenus considérables des terres qui maintenant ne lui rapportent rien , il espère opiniâtrement voir revenir les jours où ses récoltes se changeaient en or dans ses mains. Cet espoir le soutient contre les rapacités de l'usure ; mais chaque instant lui ravit une partie de ses biens, qui, nominalement encore à lui , sont déjà de fait à ses créanciers hypothécaires, et l'heure de sa ruine finit par sonner. Des avertissemens salutaires, qu'on suivra sans doute après s'en être courroucé, arrêteront assez à temps, il faut l'espérer, une marche si fatale; mais s'il en était autrement, les plus grands malheurs seraient à craindre. Encore deux ou trois ans du système
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de bonne volonté. Dans une monarchie , l'armement général peut être nécessaire comme garantie
financier qui nous régit, et la plupart des électeurs des pays de -vignobles, chassés de leurs terres par expropriation, ne seront plus que des prolétaires ; et le tour des autres agriculteurs ne tardera pas à venir.
Je ne parlerai ni de justice, ni d'humanité. J'invite seulement à considérer ce que serait la France, lorsque toute l'influence politique et civile que donne la richesse serait passée, de la classe laborieuse et éclairée des propriétaires , à ces gens qui ne savent que grossir par les produits de l'usure ou de l'agiotage les salaires de la vénalité.
On craint les hommes que la restauration a trouvés dans une honnête aisance, et à qui la Charte confia imprudemment, dit-on , les droits électoraux; on les craint lorsqu'ils ne demandent qu'à user paisiblement de ces droits , et à conserver ce que leurs pères leur ont transmis , ou ce qu'ils ont eux-mêmes acquis par le travail. Il me semble qu'on devrait surtout les craindre , lorsque , rejetés dans la classe indigente , ils y porteraient avec les lumières d'une meilleure éducation , et l'ascendant d'une position récemment perdue , les fureurs de la ruine et les témérités du désespoir.
Il y a quarante ans , la faction aristocratique , dont les privilèges seuls étaient en jeu , voulut jouer aussi le trône, et le perdit. Les conseillers du trône ne devraient-ils pas empêcher cette faction de recommencer la partie?
P. -S. M. de Martignac prétend qu'un bon citoyen doit se garder de parler de la misère des contribuables et de la nécessité de diminuer l'imjiôt, au moment où tous les Etats voisins sont peut-être sur le point d'engager une lutte générale , et où l'opinion qu'on aura des forces de la France peut influer puissamment sur nos destinées. J'en demande pardon à S. E.; mais elle se trompe du tout au tout. C'est la thèse soutenue par le ministère qui tend à nous faire compter pour rien dans les arraogemens diplomatiques. M. de Martignac s'imaginerait-il que les ministres étrangers ne connaissent la .situation de nos provinces que par les discussions de la tribune ou de la presse? J'ai trop bonne opinion de son esprit pour le penser,
( l**xj ) de liberté; sous une république, il devient inutile. Depuis juillet i83o, on a armé et équipé quinze cent mille gardes, ce qui a coûté à la France au moins trois cents millions, même en ne comptant l'équipement qu'à raison de deux cents francs par homme. Or, si l'on calcule la dépense des officiers, des grenadiers, des sapeurs et des cavaliers, on verra que le total devrait être fort augmenté. Personne, que je sache, n'a fait attention que c'étaient trois cents millions à ajouter au chiffre des dépenses publiques en i83o. C'est cependant bien évident. Avec la même somme on aurait pu donner à l'armée de ligne quatre cent mille hommes de plus. Si vous n'êtes pas tout-à-fait étranger à l'art militaire, calculez quelle différence sur les champs de bataille. Or, nous n'aurions pas eu à craindre des émeutes, ou, si l'on veut, L'émeute, si burlesquement personnifiée par le romantisme des journaux ministériels : nous n'avions besoin de baïonnettes que contre l'étranger.
Or , une fois la détresse de notre agriculture et de notre industrie parfaitement connue, par qui la France est-elle présentée comme ne pouvant être d'aucun poids dans la balance des empires? N'estce point par celui qui déclare que les charges dont nous sommes écrasés ne sauraient être allégées? Serait-ce par ceux qui soutiennent qu'en diminuant ces charges de 200 millions , il serait possible de nous donner encore l'état militaire qu'avait la France aux jours de Mai engo et de Hoheulinden ?
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POINT DE CARDE NATIONALE MOBILE
Dans l'état présent des choses, il est déplorable que trois on quatre cents bataillons de gardes nationales mobiles ne soient pas organisés et exercés : mais, dans notre système, nous n'aurions pas songé à la garde nationale mobile. C'est un antre genre de conscription, bien pins onéreux que la conscription ordinaire , et bien moins utile. Bien plus onéreux, puisqu'il frappe sur des hommes qui ont déjà pris une carrière, formé déjà un établissement, et qui devaient se croire exempts de tout service militaire. Bien moins utile, parce que l'homme qui n'est pas sûr d'être employé comme soldat , qui pense , dans tous les cas, l'être pour peu de temps, qui ne voit pas dans les armes une carrière, ne peut se former à tous les devoirs de l'état militaire, comme un véritable soldat. On m'objectera que ce n'est pas une conscription, car le garde national ne peut être conduit hors des frontières. Je répondrai qu'en combattant dans son pays, il n'est pas moins exposé, ni moins obligé d'abandonner ses affaires, ses travaux, sa famille; et qu'en second lieu on doit pouvoir le conduire hors des frontières, et que nécessairement, quelles que soient les dispositions de la loi, on l'y
( lx*xiij ) conduira pour peu qu'on obtienne des succès. Supposez l'ennemi battu en Alsace. Le voilà qui repasse le Rhin. Le Rhin est sur ce point la limite de la France. Votre armée, composée en partie de gardes nationales, s'arrêtera-t-elle sur le bord? laissera-t-elle au vaincu le temps de se reformer sans trouble, de recomposer son matériel , de retremper son moral , de recevoir des renforts ? Mais alors pourquoi le vaincre , puisque vous ne vouliez retirer aucun fruit de la victoire?
Vous avez dans l'armée des troupes de ligne; celles-là peuvent passer légalement la frontière. Mais si vous les envoyez seules poursuivre les fuyards, trop inférieures en nombre, elles iront, par leur défaite, reporter la confiance, et avec la confiance, la force sous les drapeaux étrangers. D'autres corps de la ligne sont sur d'autres points de la frontière, ils viendront, direz-vous, remplacer vos gardes nationales, qui, à leur tour, iront tenir les postes abandonnés par ces soldats. Belle manœuvre vraiment ! Tandis que vous disloquerez ainsi toutes vos armées , que soldats de la ligne et gardes nationaux se promèneront, l'arme au bras, de Lille à Strasbourg, et de Strasbourg à Lille, l'ennemi, riant de votre stupidité, poussera ses succès à Lille, et ressaisira la victoire à Strasbourg.
Mais, je le répète, cela n'arrivera point, c'est trop absurde pour pouvoir arriver jamais , même
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sous un ministère romantique. Aucun général n'oserait l'ordonner, aucun soldat ne voudrait obéir: les gardes nationales sortiront des frontières. Qu'on vienne leur lire la loi , elles la déchireront peut-être , à coup sur, elles la violeront , ou , si un gouvernement a pris soin de respecter lui-même les lois pour les rendre respectables, si ce culte pour ce qui devrait être V expression de la volonté générale a pu naître en France de la liberté qui seule le produit, et que de pareilles dispositions législatives n'aient pas été changées, alors, par un mouvement unanime, digne des grands peuples de l'antiquité, nos gardes nationaux en masse s'enrôleront comme volontaires dans la ligne, colonels, officiers et soldats, et au moyen de ce noble subterfuge, ils pourront, sans violer la loi , n'abandonner ni leurs camarades, ni la victoire. C'est donc une promesse impossible à tenir que celle qu'on fait aux gardes nationaux mobiles en leur garantissant qu'ils ne sortiront pas de la France. Or, il est toujours fâcheux d'insérer dans les lois des dispositions illusoires.
ARMEMENT DES VOLONTAIRES
Les patriotes n'auraient été dans le cas de recouru' à rien de semblable. Du 29 juillet au 5 août, il se présenta, dans Paris seulement, trente mille
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volontaires. Le même élan aurait eu lieu dans toute la France si on n'avait pas pris tous les moyens de le comprimer, si la carrière des armes se fût ouverte à tous, débarrassée de toutes les barrières du privilège , de tous les pièges des faveurs de cour. Il aurait été loisible à ces braves de nommer eux-mêmes tous leurs chefs, sans exception d'aucun grade ; et à mesure qu'ils auraient été organisés, on les eût envoyés, avec les corps de la ligne, reconstitués d'après les principes que j'ai exposés plus haut , reprendre , sans tirer un coup de fusil, nos limites naturelles, et s'arrètant sur ces frontières où leurs camps se seraient incessamment accrus de volontaires nouveaux, présider de là aux insurrections des peuples voisins qui, enhardis par notre attitude, par l'aspect de ces flots de la révolution française grossissant tous les jours et n'attendant qu'un signe pour aller dans leur course féconder l'indépendance des nations, engloutir les ennemis des peuples, se seraient empressés de ressaisir leur existence nationale dont les avait dépouillés, en j8 i 5, ce conventicule monstrueux, où quatre hommes s'adjugeaient, égorgeaient, dépeçaient les empires, et en distribuaient à des princes-valets les lambeaux que dédaignait leur voracité repue.
Les relations extérieures, qui ont été pour le gouvernement du 9 août la source de tant d'em-
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barras, de tant de résistances et de troubles à l'intérieur, n'étant pour nous qu'un moyen d'influence heureuse sur nos concitoyens , soit par l'orgueil qu'aurait inspiré l'ascendant de notre attitude en Europe, soit par les victoires qu'aurait provoquées une attaque des rois, nous aurions pu attendre avec toute confiance les effets des autres mesures prises pour compléter l'oeuvre d'un gouvernement vraiment national.
CULTES. INCONSÉQUENCE DE CEUX QUI PRÊCHENT LA LIBERTÉ ET CHERCHENT A DÉTRUIRE LES IDÉES RELIGIEUSES.
En proclamant une égale protection, ou plutôt un respect égal pour tous les cultes, dont les ministres auraient été salariés également par l'État, on aurait cherché par tous les moyens imaginables, à propager, à raffermir les grandes croyances qui servent de base à toutes les religions. Il n'y a pas, selon moi, d'inconséquence plus palpable que celle des hommes qui prêchent la liberté et tendent à détruire les idées religieuses. Tous les peuples libres ont été religieux. Du moment où la religion les a quittés, ils sont tombés sous le despotisme. L'idée d'une autre vie est la source de tout ce que nous sentons de grand , et par conséquent de tout ce que nous pensons de beau, de tout ce que nous faisons de noble. On m'ob-
( lxxxvij )
jectera que quelques hommes assez malheureux pour n'avoir aucune croyance, sont cependant d'honnêtes gens et de bons citoyens. Le nombre en est si petit que je pourrais les rejeter dans ces exceptions qui confirment les règles. Mais il y a mieux à dire. Interrogez ces hommes. Tous ils ont été élevés dans des sentimens religieux. Quand leur esprit s'est égaré, leur cœur était déjà formé, il lui était devenu impossible de se ployer au vice; il s'était, si je puis ainsi parler, modelé sur les proportions de l'infini. Mais n'attendez rien de bon d'un cœur qui , dès l'enfance , n'aura battu que pour une existence de quelques années. Les générations où l'idée de notre immortelle nature se perd conservent encore des vertus héréditaires, bientôt celles qui les suivent n'ont plus rien d'humain ; elles ne sont plus même bonnes à vivre en troupeaux d'esclaves sous un tyran , elles sont conquises et détruites par des peuples qui croyant à quelque chose au-delà de la mort, savent encore la braver.
RESPECT POUR LES AÏEUX ET POUR LES SOUVENIRS DE LA PATRIE
Un autre objet que le gouvernement national aurait regardé comme d'une haute importance, eût été de rétablir la vénération des aïeux , le respect de la vieillesse et des services rendus au pays.
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Ce sont aussi des maximes fondamentales de tout gouvernement libre; et c'est pour cela que les doctrinaires ont mis tout en œuvre afin de remplacer ces. sentimens par la dérision pour nos ancêtres, et le mépris de leurs vertus. Et dans quel temps, bon Dieu ! nous prèche-t-on ce mépris de nos pères? C'est après que deux siècles de génie nous ont rendus l'admiration dumonde, c'est après que vingt ans de prodiges guerriers ont élevé notre gloire militaire aussi haut que nos triomphes dans les arts! Des gens dont tous les travaux se réduisent peut-être à des courses pour la réélection des 221, tous les exploits à des toasts portés à la Charte et au grand Royer-Collard, viennent traiter les auteurs de la constitution de 91 , les vainqueurs de Fleurus, d'Arcole et d'Héliopolis de génération décrépite, d'hommes sans énergie, voilant sous de belles manières la faiblesse de leur corps et la sécheresse de leur âme !
Un pareil scandale est ce qui pourrait le plus portera désespérer de la patrie. Il n'y aurait rien à faire d'un peuple où la jeunesse accueillerait ces maximes. Condamnés à mépriser leurs pères, et à se voir mépriser par leurs fils, ces hommes, si tant est que de pareils êtres méritassent encore ce nom , n'auraient jamais aucun sentiment qui put élever leur âme; concentrés dans l'ignoble
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égoïsme delà plus absurde suffisance, ils se hâteraient d'admirer leurs chefs-d'œuvre éphémères, qu'ils sauraient devoir, par ce qu'on appelle le progrès, devenir bientôt la risée de leurs neveux. La chaîne de sentimens et de pensées qui forme l'éducation des peuples serait rompue, l'espèce humaine ne pourrait plus subsister en société.
BASES DE TOUT ETAT LIBRE
Idée d'un être suprême qui veille sur les hommes prêt à les récompenser ou à les punir dans une autre existence; respect religieux pour tous les grands souvenirs de la patrie; vénération des enfans pour leur père; déférence de la jeunesse pour les vieillards; voilà, je l'ai déjà dit, les bases de tout état libre. Il faut y ajouter un sentiment qui dérive de tous ceux-là, le culte des talens et des grands caractères.
Ce culte a été totalement détruit en France par les manœuvres du doctrinarisme , digne auxiliaire de la sainte-alliance. Le parti républicain se proposait surtout de le rétablir. Long-temps avant i83o, j'avais combattu cet industrialisme stupide, cette politique de la commandite et du report, qui reléguait le génie parmi les agens de production, qui insultait aux vertus guerrières, proclamait l'argent force dominatrice , et, attribuant à
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l'imagination des peuples dans l'enfance toutes les nobles pensées , tous les sentimens généreux , voulait réduire les nations civilisées à la sensibilité du trébuchet.
J'écrivais en 182 5 : «Ce qui doit effrayer le plus sur l'avenir de notre patrie, c'est l'indifférence presque générale pour tout ce qui est grand, pour tout ce qui est beau. On ne croit plus à la gloire. 11 se fait encore des réputations : on se donne le mot pour vanter un homme ; mais on le vante du même ton que Polichinelle-Mazurier ou le cerf de Franconi. On s'écrie : c'est admirable , sans avoir le moindre sentiment, je ne dirai pas d'admiration, mais de respect
« Le culte des grands caractères et des grands talens est la vie des États libres. Chercher à le détruire et crier qu'on veut la liberté, c'est faire preuve de folie ou d'insigne mauvaise foi. Il est vrai qu'on vient de changer le sens du mot liberté et de le rendre synonyme de production ; mais je parle de la liberté telle qu'on l'a toujours entendue avant la réforme industrielle. Tout homme qui a pu comprendre l'histoire, sait très-bien que les masses ont besoin pour se mouvoir d'une impulsion étrangère, et que, du moment où cette impulsion ne leur vient pas du génie, elle leur vient d'un despote , ou d'un collège de despotes. Les peuples n'ont que trois manières d'exister:
XCJ
honorer les grands hommes , ramper sous un autocrate , ou fléchir sous des oligarques.
«Si l'oubli de ce qu'on doit au talent rend impossible un gouvernement libre, l'amour exclusif de l'or, que cet oubli amène bientôt , rend impossible toute espèce de gouvernement. Quand tout peut être acheté, la société ne saurait subsister; ses bases sont déplacées aussi facilement que l'argent , et dans ces déplacemens rapides l'édifice ne
tarde pas à s'écrouler
«Tous les nobles caractères et tous les esprits élevés , qui se sentent la force d'être quelque chose autrement que par les richesses, doivent donc réunir tous leurs efforts pour relever parmi nous les autels de la gloire, pour ramener les triomphes du talent et la considération de la vertu. C'est là, sans aucun doute, la première tâche du vrai patriotisme; c'est peut-être le seul moyen d'éviter une catastrophe, plus ou moins éloignée, mais certaine, si la corruption faisait encore des progrès. Quand les peuples en sont venus au point de n'avoir plus d'autre idée de supériorité que celle du poids de la bourse , une de ces secousses terribles où la barbarie ravage la terre pour la féconder, devient inévitable. Pour que l'espèce humaine se conserve, il faut que des barbares viennent vous dire : « Il existe une chose plus «précieuse que votre argent, c'est la force du
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«bras, le courage du cœur. Je vous le prouve en « mettant une main sur votre or qui devient le «mien, et en vous plongeant de l'autre monépée « dans la poitrine. » Cette première idée juste , répandue parmi les nouveaux possesseurs , reste quelque temps seule dans leur esprit, mais enfin elle y amène d'autres idées saines , l'excellence de la fermeté, de l'esprit, surtout du talent; et une nouvelle civilisation se forme. » (i)
Dans le discours préliminaire de Y Histoire du siège de Missolonghi , je défendis les mêmes principes, qui formaient aussi le fonds de mon poème de la Calédonie ou la Guerre nationale publié en 1823. Je voyais avec effroi la dégradation morale que devait produire parmi nous l'action simultanée d'une législation donnant tous les droits politiques à la richesse, et d'un système qui ajoutait aux attraits de l'or considéré comme moyen de jouissances matérielles, l'attrait de la considération morale et d'une sorte de gloire ; système dont, en bonne logique, la dernière conséquence serait de traîner la pauvreté en cour d'assises comme on y traîne le vol.
Je ne prévoyais que trop l'obstacle qu'opposerait aux tentatives d'une sage liberté la classe plus particulièrement imbue de ces doctrines.
(1) Im Semaine. 32e livraison , tome 3 , p. 548 et suiv.
( xciij )
Je sentais qu'elles tendaient dans toutes les classes à livrer les consciences faibles au pouvoir; car, du moment que la richesse n'est plus seulement un avantage, mais un honneur, on en recherche l'apparence presque autant que la réalité: celui qui a dix mille francs de rente en dépense vingt mille, celui qui en a vingt mille en dépense quarante mille; tous se trouvent bientôt ruinés; les tentations arrivent alors, et, comme d'après les idées reçues on voit presque autant de honte dans la pauvreté que dans le crime , on succombe.
J'étais donc habituellement préoccupé des moyens de combattre un si funeste système, et je crois que j'en avais trouvé d'utiles, dont un gouvernement libre n'eût pas tardé à voir les effets. Mais ces moyens seraient trop longs à indiquer ici. Je n'ai voulu que donner une idée sommaire de ce que se proposait le parti patriote en i83o.
Encore un mot cependant. Il va sans dire que nous aurions repoussé toutes ces formules bizarres que quelques personnes ont cherché depuis à remettre à la mode, comme fraternité placé après liberté, égalité, comme salut et fraternité , comme représentant du peuple, etc. Ces formules sont de la plus grande inexactitude, et le défaut de justesse dans les termes conduit nécessairement aux idées fausses. La langue de la politique doit laisser au langage religieux les expressions figurées, et
( xciv )
n'adopter que celles qui apportent une idée nette et précise. Quand un chrétien dit, mes très chers frères, nous entendons tous qu'il veut dire mes frères en Jésus-Christ ; il n'y a là qu'un mot sousentendu. Il en est de même quand un moine s'adresse à un autre moine de son couvent. Mais que signifie le mot de frère donné par un Français à tous ses concitoyens, ou, si vous voulez, à tous les hommes de son opinion ? Je vois encore plutôt un sens à cette qualification que les rois se donnent entre eux. Ils regardent toutes les dynasties régnantes comme une seule famille, d'une espèce supérieure. C'est une idée insolente sans doute, et qui paraît telle surtout à certaines époques quand on jette les yeux sur tous les trônes. Mais enfin c'est une idée. Laissons, laissons les rois prostituer ainsi ce titre sacré de frère ; n'imitons pas non plus les moines d'un couvent , qui d'ailleurs ont du moins une raison dont j'ai parlé plus haut. Ne nous servons que de mots qui expriment nos vrais sentimens, et ne donnons pas même le nom d'ami à des gens que nous ne connaissons pas. Quant à l'expression de représentant du peuple, c'est une des plus risibles inventions de l'orgueil en délire. Parce qu'un homme faisait partie, lui sept cent quarantième, d'une assemblée chargée de représenter en corps le peuple français, il avait le front de se donner comme le procureur-
( xcv )
fondé, Y aller ego de la nation! et cette dénomination si extravagante a peut-être contribué à rendre possibles les monstrueux excès de tyrannie auxquels plusieurs de ces hommes se sont livrés , comme s'ils avaient été réellement investis de tous les pouvoirs de la France. Tant est grande l'influence des termes! influence que les doctrinaires connaissent et exploitent si bien, mais dont ne paraît pas se douter la masse de la nation , qui les a laissé corrompre , depuis quinze ans, notre langue, pour obscurcir nos idées et fausser notre entendement.
L'inexactitude des locutions dont je viens de parler n'est pas leur seul défaut; elles datent d'une époque funeste, elles furent à l'usage des hommes qui ont porté à la liberté française des coups dont elle saigne encore ; et contre toute raison , c'est précisément cette origine qui les recommande auprès de certaines gens. Je ne parle pas des traîtres, des affidés secrets de la police; pour ceux-là c'est avec toute raison; mais des citoyens de bonne foi , partisans sincères des institutions républicaines. Comment peuvent-ils adopter le langage des séides ou des dupes de Chaumette et de Marat? Cela vient d'une fausse idée, ou, si mieux aimez, d'une expression fausse, ce qui est toujours la même chose. On leur a dit que les terroristes étaient des républicains exagérés, des ultra-
( xcvj ) révolutionnaires f et, pour mieux montrer la ferveur de leurs sentimens républicains, ils recourent au langage de ces prétendus exagérés , et , pour mieux servir leur parti , ils croient devoir défendre ceux même qui sont allés trop loin dans ce parti, ultra metas. Eh, malheureuses dupes! ce n'est point cela. Ces hommes, au lieu d'aller trop loin dans votre parti où l'on ne peut aller trop loin, puisque c'est celui de la justice, ces hommes ont arrêté votre parti, ont obstrué de sang et de fango! la route sur laquelle il se mettait en marche, ont égorgé ses guides, l'ont égaré, et beaucoup d'entre eux voulaient le forcer enfin , décimé, abruti, couvert de honte et de malédictions, à crier merci et miséricorde au pied d'un trône apporté de l'étranger ou construit de nos cadavres. Ces hommes exagérés dans le bien étaient les uns dans un état de fièvre qui ne leur laissait plus l'usage de leurs facultés; les autres des traîtres; d'autres enfin des lâches assez vils pour chercher à sauver leur tête en souscrivant, en aidant à des crimes dont leur cerveau resté sain leur laissait apercevoir toute l'horreur.
Bien entendu que je parle ici de ceux qui savaient réfléchir. D'ailleurs , je le sais , il y avait alors en beaucoup moins grand nombre qu'au-, jourd'hui, il est vrai , mais enfin il y avait des gens qui se laissaient conduire par leur journal du
( xcvij ;
matin, qui remettant à un nouvelliste le soin de penser et de sentir pour eux, n'étaient plus dans ses mains que des bras, des jambes et une voix obéissant à son cerveau. Pour ceux-là, lorsque la république mourut aux pieds de Bonaparte des blessures que la Terreur lui avait faites, elle put dire, comme Jésus-Christ : Pardonnez-leur, car ils n'ont su ce qu'ils faisaient. Plaise à Dieu que des automates de la même trempe ne lui fassent pas pousser encore un jour le même cri en retombant dans le tombeau d'où des cœurs généreux, des esprits éclairés et forts l'auraient péniblement soulevée !
Maintenant , je le demande, où trouve-t-on dans le plan qu'on vient de lire, des semences d'anarchie et de désordre, des sources d'agitations et de guerres civiles? 11 tendait, au contraire, à détourner de la France tous les périls. En se préparant à la guerre étrangère avec toute l'énergie qu'imprime une révolution populaire, avec toutes les ressources qu'elle fait éclore et offre spontanément, on rendait la guerre impossible. Le seul ascendant de notre exemple faisait crouler le machiavélique édifice du congrès de i8i5, et nous entourait de peuples libres devenus nos fidèles alliés. Alors, personne n'aurait été assez fou pour songer à la guerre civile, même dans la Vendée. Trois choses seulement peuvent l'y faire
( xcviij ) naître: ip l'espoir du secours de l'étranger } **la vue d'un gouvernement tracassier et faible, pénible à souffrir et facile à renverser; 3Q la persécution, l'intolérance exercée contre le culte catholique. Quand les vendéens auraient vu la coalition s'avouer impuissante , et le gouvernement, soutenu avec enthousiasme par la masse de la nation , professer le respect le plus scrupuleux pour la liberté des consciences, pour l'exercice libre et honoré du culte, aucun levain d'insurrection n'aurait pu fermenter parmi eux. L'époque du consulat, que notre gouvernement eût rappelée, est une des plus chères au paysan vendéen, parce que ce fut alors qu'il vit ses cérémonies saintes rentrer dans ses villages avec les bienfaits de la révolution ; bienfaits que sa foi le forçait à repousser tant qu'elle était menacée , mais ne l'empêchait pas de sentir.
qu'il n'y aurait eu rien a craindre du prétendu parti montagnard.
On va me répondre sans doute : Et les Montagnards ? Ce parti qui vante Marat et Robespierre n'aurait-il pas tout bouleversé ? — Ce parti, si tant est qu'on puisse donner ce nom à un petit nombre d'hommes qui, parlant de personnes et de choses qu'ils connaissent mal , se calomnient eux-
( xcix )
mêmes , du moins j'aime à le croire (i), ce parti n'existait pas en juillet i83o. Les seuls Français ouvertement républicains alors, au moins clans Paris, étaient ceux qui devaient suivre le plan que je viens d'exposer. La plupart de ceux qu'on appelle aujourd'hui Montagnards étaient, en i83o, des libéraux; ils marchaient avec MM. Laffitte, Benjamin Constant , Périer , etc. , et trouvaient fort mauvais que nous ne voulussions pas marcher avec eux. lia fallu toutes les fautes accumuléespar le ministère pour les pousser vers les doctrines qu'ils
(i) Il leur arrive quelquefois de repousser cette qualification de Montagnards dont ils se font gloire dans d'autres momens. Ils nient alors qu'ils aient jamais vanté la Terreur ou les terroristes; ils vont même jusqu'à dire que ce sont des assertions renouvelées du carlisme et du juste-milieu, auxquels il faut les laisser. Ce qu'il faut laisser au carlisme et au juste-milieu , c'est la perfidie de soutenir que les républicains en masse vantent la Montagne de 93 , et partagent ses doctrines. Il n'yeutjarnaisde calomnie plus évidente, attendu que les républicains , pour peu qu'ils aient réfléchi et qu'ils connaissent l'histoire de la révolution , sont les plus ardens ennemis des terroristes, attendu qu'ils en parlent et en écrivent, non pas seulement avec l'indignation que soulèvent de tels souvenirs chez les bons esprits de toutes les opinions, mais avec la colère profonde qu'a tout homme de parti contre ceux qui , non contens de perdre ce parti, l'ont encore déshonoré autant qu'il était en eux. Mais il est des personnes qui font réellement l'apologie des Montagnards et de leur système. Si on le nie encore, qu'on veuille bien nous apprendre comment ce n'est pas vanter la Terreur que d'écrire. ...... , Ici se trouvaient des citations plus accablantes les unes que les autres prises dans divers genres d'écrits : je les supprime aujourd'hui , me réservant de les reproduire si on contredit mon assertion.
(c) émettent maintenant par exaspération. Sous une république, énergiquement et sagement constituée, aucun d'eux n'y aurait songé. — Les légitimistes, dira-t-on , auraient toujours créé une faction de ce genre pour désorganiser le parti patriote et le nouveau gouvernement libre. — Je viens de dire que les légitimistes auraient perdu l'espérance, sans laquelle on ne fait guère de tentatives. Mais j'accorderai, si l'on veut, qu'ils eussent, comme en 93, payé des hommes pour combattre , sous le masque du républicanisme, les véritables républicains. C'eût été de l'argent perdu. Comment aigrir le peuple contre un gouvernement qui nous eût donné la dignité à l'extérieur, à l'intérieur le repos, une immense diminution des charges publiques, et le libre exercice de tous les droits?
Et à présent même, à présent que la conduite de trois ministères plus que déplorables a semé dans le peuple tous les genres d'irritation, le parti Montagnard n'embarrasserait en aucune manière un gouvernement républicain.
LUMIERES PARMI LE PEUPLE
Si, en gj5, les Jacobins purent momentanément mettre le pied sur la gorge aux patriotes, cela vint des millions que d'Orléans -Égalité répandit par leurs mains , et de l'état où croupissait
(cj) une partie de la population de Paris , abrutie par une longue servitude, féroce par ignorance, et sur laquelle n'était çien. descendu encore des lumières que nos écrivains des deux grands siècles avaient répandues dans la classe moyenne de la société ( 1 ). Aujourd'hui le peuple de Paris ne res-
(1) Quelques hommes qui savent bien que de si monstrueuses doctrines ne peuvent avoir d'autre effet que d'effrayer delà liberté dont on mêle le nom à ces déplorables folies , et feignant de prendre encore le peuple de la capitale pour cette populace de g3 formée en partie de brigands rassemblés par la faction d'Orléans de tous les points de la France et même des pays voisins , cherchent à insinuera des dupes que le moyen d'attacher à leur parti la classe ouvrière est de lui présenter l'appât d'une sorte de communauté de biens. Rien n'est moins vrai; les ouvriers, outre le sentiment d'honneur qui leur fait repousser l'idée de s'emparer des dépouilles d'autrui, c'est-à-dire le vol , de quelque forme qu'on le couvre, ont assez d'esprit et de sens pour savoir que tous les revenus de la France partagéségalement entre tous ses habitans ne donneraient pas à chacun d'eux la moitié de ce qu'il gagne dans son année ; et que , ces revenus provenant pour les sept huitièmes au moins des établissemens agricoles ou industriels qui ue peuvent exister que là où il existe des riches, ils se trouveraient tous aussi bien que les ex-riches obligés de mourir de faim. Ce que les ouvriers désirent réellement pour leur position particulière , se réduit à deux choses qu'un gouvernement national, et par conséquent économe puisqu'il n'aurait plus besoin de corrompre , ieur accorderait sans aucune peine : i° une attitude nationale assez imposante pour rassurer L'industrie et encourager les spéculations par le sentiment de la sécurité; i° l'abolition des Droits réunis qui mettrait le prix des objets de consommation en proportion avec létaux des salaires. Or, ces deux choses sont autant dans l'intérêt des propriétaires que dans celui des ouvriers. Pour la première , cela va sans dire ; pour la seconde également si, comme j'en suis sûr, on pouvait abolir les Droits réunis sans augmenter l'impôt foncier : et lors
Oj )
semble nullement à cette populace ; il l'a prouvé de la manière la plus éclatante en juillet. Comme je l'avais imprimé avant les f rois Jours , il est autant au-dessus du peuple de 89 , que la bourgeoisie est en général au-dessous de ce qu'elle était à la même époque. Les sentimens et les idées des classes cultivées emploient d'ordinaire la durée d'une génération à descendre dans les classes où l'instruction est plus lente. Le peuple généreux et plein de sens, que nous avons vu si admirable dans sa lutte contre les troupes de Charles X, montre aujourd'hui le fruit des leçons de nos grands écrivains , qui, dans la classe moyenne, produisirent, en 89 , l'étonnante réunion nommée assemblée constituante. Si dans trente ans d'ici le peuple s'était mis proportionnellement au niveau des notables, tels que les romantiques travaillent à les façonner, et que les notables fussent restés soumis à la même influence, la France serait à jamais perdue ; elle pourrait disputer d'infamie et d'absurdité avec les plus viles époques de l'empire romain.
même qu'on croirait devoir l'aggraver un peu, je prierais encore les propriétaires de comparer leur revenu net d'à présent à leur revenu des années où, sous la république, l'impôt foncier était au moins aussi fort; ils verront combien ils étaient mieux alors. Dans «certains départemens les biens-fonds avaient une valeur double de celle qu'ils ont aujourd'hui.
( cnj )
ESPOIR DE VOIR LES JEUNES GENS ÉGARÉS PAR LÈS DOCTRINAIRES REVENIR BIENTÔT A L'INDÉPENDANCE DE LA PENSÉS ET A DIS ÉTUDES SÉRIEUSES.
Mais il faut espérer que nous ne sommes pas réservés à tant de honte. Pour que la classe qu'on appelle éclairée recouvre bientôt les lumières qui l'honoraient il y a trente ans, les jeunes gens qui y sont nés n'ont qu'à vouloir. Beaucoup d'entre eux sont doués d'heureuses dispositions; le climat de la France n'a pas cessé d'être favorable au talent. Mais ces dispositions restent sans fruits , parce qu'elles restent sans culture, comme ces champs toujours fertiles, mais qui ne sont plus féconds tant qu'on cesse de les cultiver. Dés traîtres payés pour détruire dans sa fleur tout ce que la patrie devait attendre de l'intelligente activité de ses jeunes citoyens, les ont détournés de toute étude sérieuse. Ils sont parvenus à faire croire, à faire répéter de toutes parts qu'on savait tout sans rien apprendre , qu'on pouvait créer sans connaître; qu'au lieu d'étudier, par exemple, l'histoire de notre révolution , chacun pouvait se faire dans sa tête une histoire de la révolution; qu'au lieu d'étudier la langue de son pays , chacun pouvait se faire un jargon à soi; qu'au lieu d'apprendre laborieusement l'art d'écrire, c'est-à-dire de pré
( civ ) ciser, d'éclaircir, de coordonner ses pensées, on n'avait qu'à jeter sur le papier un amas confus de paroles, supportable tout au plus dans la conversation; qu'au lieu de pénétrer lentement dans les profondeurs de la véritable politique , au moyen des préceptes des grands maîtres comparés aux exemples fournis par les événemens de tous les siècles et de tous les lieux, on n'avait qu'à parcourir des journaux , écouter un professeur de Sorbonne , et puis , avec assurance , régenter Machiavel et Montesquieu , hausser les épaules au nom du sénat romain ou de l'assemblée constituante, et sourire de pitié au nom de Richelieu ou de Cromwel. Une fois de telles idées admises, la jeunesse a été une proie facile pour tous les charlatans; ceux qui voulaient l'égarer dans toutes les routes sociales n'ont plus eu de frais à faire pour cela.
Mais quelques jeunes Français ont repoussé ces idées extravagantes ; ils ont refusé de se mettre un bandeau sur les yeux pour se laisser conduire en aveugles, et ils sont restés attachés aux maximes nationales. Quand ils ont voulu les répandre autour d'eux, ils ont vu avec joie que leurs camarades égarés reconnaissaient aisément l'accent de la conviction et de la raison , et revenaient bientôt aux véritables idées du patriotisme. Ils en ont fait particulièrement l'épreuve lorsqu'ils ont établi
(cv)
l'association de janvier i83o, dans laquelle entrèrent une foule de jeunes gens distingués, maintenant répandus sur les divers points de la France. Se pourrait-il donc que deux années d'un gouvernement doctrinaire eussent rendu incurable l'aveuglement de ceux qui sont encore dupes des prestiges de la doctrine? Je ne le puis croire. O vous sur qui repose en partie l'avenir de la nation, jeunes Français qui perdez à soutenir le système le plus faux et le plus funeste des talens naturels dont l'emploi bien dirigé pourrait vous honorer en servant votre patrie, une seule réflexion devrait suffire pour vous éclairer. Ceux qui vous dissuadent de rien apprendre, de rien savoir, se décèlent par cela même; évidemment ils ont l'intention devons tromper, ils veulent que votre ignorance vous empêche d'apercevoir les mystifications qu'ils vous font subir et les pièges qu'ils vous tendent. Celui au contraire qui vous dit : Etudiez les choses et les hommes pour vous mettre en état de juger mes assertions, celui-là vous donne par ce conseil même une preuve de sa bonne foi. Entre deux plaideurs, dont l'un met tout en usage pour empêcher les juges d'examiner les pièces du procès, dont l'autre les supplie d'en faire une étude profonde, quel est celui qui vous semble le plus sûr de la justice de sa cause? Jeunes Français , croyez-en un homme qui
( CVJ )
n'a jamais trompé. Accablé par le malheur, et sans doute peu éloigné de la tombe, je ne puis plus avoir d'ambition personnelle, je ne puis avoir d'autre intérêt que celui du triomphe de la vérité pour l'avantage de la patrie. Je vous en conjure j ne laissez pas se corrompre les dons que vous reçûtes de la nature et dont vous devez compte à votre pays. Ce n'est pas à une chose pénible que je vous convie. L'étude est un plaisir pour les esprits bien faits , le désir de connaître est naturel à l'homme; au milieu surtout de discussions continuelles sur les plus importans objets , l'incertitude, le doute que l'étude seule peut dissiper, doivent être un tourment. Penseriez-vous pouvoir prendre un parti d'après les assertions des journaux? Ces journaux sont les plaideurs. Vous, juges, étudiez les pièces du procès. La preuve que vous ne les connaissez pas, c'est que vous accordez souvent votre confiance à des écrivains qui montrent à chaque page que sur les objets les plus clairs, les plus près de nous, ils sont dans l'ignorance la plus complète, ou se moquent de vous avec la plus audacieuse légèreté. Ce ne sont pas même de fortes études que je vous demande. L'homme qui ne veut pas exercer la magistrature des lettres , qui désire seulement se mettre en état de reconnaître les mensonges et les folies dont la presse nous inonde, et d'avoir une opinion à soi ,
( cviJ )
n'a besoin pour cela que de consacrer une heure, une demi-heure par jour à lire de bons écrits ou à causer avec des gens éclairés (i). Prenez-en l'ha-
(i) Il vient de paraître un ouvrage fort court (mes Soixante ans, ou mes Souvenirs politiques et littéraires, par madame la princesse Constance de Salm), que j'engage nos jeunes gens à lire avec attention , non pas seulement à cause des beauté* de style qu'on doit y remarquer, et parce qu'il est dû à l'un des talens poétiques qui consolent encore la littérature lrançaise au milieu de sa ruine, mais surtout parce qu'ils y trouveront les sentimens que firent successivement naître dans les âmes éclairées et généreuses les différentes phases de notre révolution , depuis les années qui la préparèrent,
Ces jours où la sagesse et le mâle courage , A la vérité sainte apportant leurs trésors, D'un brillant avenir tout nous semblait le gage,
jusqu'au moment où Bonaparte détruisit la république, où
Des droits qu'il soutenait, qu'il proclamait lui-même, Dans son erreur il descendit Aux droits douteux d'un diadème.
Ils y verront quel fut l'enthousiasme des cœurs vraiment citoyens lors des grandes réformes de l'assemblée constituante, lors des premiers prodiges de nos volontaires : ils y verront quel fut le sublime dévouement des mêmes hommes quand l'audace et le crime cachés sous les dehors du civisme, les accusèrent au nom de la patrie. Ils pourront y méditer ces beaux vers sur la chute de Robespierre :
Et lorsque enfin sonna l'heure de la justice, Quand on vit s'arrêter tant de forfaits sanglans ;
Lorsque enfin l'affreux édifice
Croula jusqu'en sesfondemens; Quand aussi l'assassin marchait vers le supplice, Quels transports, juste ciel , combien ils étaient grand* !
Vingt lustres passés sur ma tête
( cviij ) bitude; vous y trouverez bientôt des charmes; bientôt vous allongerez cette heure comme le moment de vos plus doux plaisirs, et la France sera sauvée. Les charlatans de tout genre retomberont dans le néant, la nation s'étonnera d'avoir pu accueillir les doctrines honteuses de l'invasion , elle reviendra aux idées, aux sentimens, aux habitudes qui préparèrent notre liberté et nos vingt ans de triomphes.
Soit que les jeunes gens écoutent ces conseils, ou se les donnent eux-mêmes, soit qu'ils trom-
En moi ne pourraient affaiblir
Le terrible et beau souvenir
De ce jour de mort et de fêle , De cet homme sans voix , pale , sans mouvement , Maudit par tout un peuple à son dernier moment.
Ils y verront que, malgré les graves défauts de la constitution de l'an m, et la faiblesse des hommes chargés de la mettre en œuvre, ce fut sous le Directoire bien plutôt que sous la Convention, (jue la France entrevit le régime républicain et goûta quelques-uns de ses bienfaits. Si les leçons de cette école à la fois Montagnarde et doctrinaire qui, réunissant tous les moyens de perdre la patrie , mêle les axiomes politiques du journal d'Hébert aux opinions littéraires du Globe de MM. Royer-Collard et Guizot, n'ont pas détruit en eux toute possibilité de reconnaître dans le style les vrais mouvemens de l'âme, ils sentiront quelle impression profonde a produit les vers suivans sur cette mémorable époque :
Qu'il m'est doux de les peindre encore Ces jours qui ne reviendront plus ; Ces jours qui du bonheur nous paraissaient l'aurore, Ces jours qu'on méconnaît parce qu'on les ignore, Que l'on comprit dès qu'on les eut perdus !
( cix ) pent notre attente , tout porte à croire du moins que les ouvriers et les cultivateurs conserveront le sens droit qui les guide; et quand cette noblesse des sentimens du peuple serait le seul espoir qui restât à la patrie, elle suffirait pour nous préserver de la crainte de voir les crimes de la Terreur détruire à jamais par leur retour toute possibilité d'un gouvernement libre.
Enfin , je suppose même que le peuple soit à la longue séduit , fasciné , entraîné , qu'il se dégrade jusqu'au rôle de ces animaux féroces qui applaudissaient aux tribunaux révolutionnaires, et entouraient de leurs ignobles hurlemens la fatale charrette où des brigands entassaient la vertu , le talent, le véritable républicanisme; ces scènes effroyables, dont s'applaudiront en secret les ennemis de la liberté , et qui porteront le désespoir dans l'âme des républicains , ne seront que le résultat de la marche du gouvernement entièrement opposée à celle que nous aurions suivie, l'explosion longuement et péniblement préparée d'une infâme machination ourdie contre les doctrines républicaines par leurs plus mortels ennemis. Notre révolution , née des sentimens les plus élevés et les plus droits, avait la douceur et la bonté que donnent la force et l'espérance; des hommes ont entrepris de l'empoisonner lentement; si on leur
( ex ) permet d'accomplir leur dessein , si , quand le poison l'aura défigurée, quand il aura excité dans son sein les convulsions et la rage, ces hommes viennent me dire : Voyez cette révolution que vous disiez si belle et si douce ! Voyez-la ! je leur répondrai avec le calme que l'aspect del'échafaud certainement dressé pour moi, reportera peut-être enfin dans mon âme déchirée par une destinée sans exemple : Misérables, jouissez de votre crime; mais n'espérez pas le faire rejaillir sur ceux qui voulurent vous empêcher de le commettre; c'est parce que vous saviez bien qu'en suivant mes avis on n'aurait eu rien de pareil à craindre que vous avez tout fait pour étouffer ma voix.
Les objections qu'en se fondant sur une telle crainte, on pourrait élever contre les heureux effets qu'aurait eus le plan des patriotes s'évanouissent donc complètement.
Les hommes qui avaient conçu ou adopté ce plan, durent voir avec peine d'autres principes triompher. Cependant quand on eut élevé un nouveau trône, ils indiquèrent loyalement au prince, comme on le verra dans ce Recueil, les moyens de rendre son règne tranquille, durable, respecté; et s'ils publient aujourd'hui leurs projets de cette époque, c'est uniquement pour répondre à d'odieuses calomnies. Est-ce là la con-
duite d'hommes turbu lens, disposés à tout sacrifier , même le repos public, au triomphe de leurs doctrines ?
Au surplus, cette esquisse d'un édifice constitutionnel , soumise aux représentans de la nation , aurait sans doute reçu d'eux des améliorations importantes. Les seules dispositions que ni mes amis les plus énergiques ni moi nous n'aurions jamais abandonnées, et dont le rejet nous eût forcés à nous tenir à l'écart, se réduisaient à deux points principaux sur lesquels tous les hommes de bonne foi doivent être d'accord :
i° L'institution d'une véritable représentation nationale, c'est-à-dire, des lois au moyen desquelles les droits électoraux confisqués par la Charte au profit de la richesse fussent rendus à la propriété ;
2° La réforme complète et sévère de l'instruction nationale, la résurrection des saines études , l'abolition du système inventé pour détruire en France la littérature et les arts et corrompre ainsi la raison publique.
DES LOIS ÉLECTORALES
La société civile étant principalement fondée sur le droit de propriété, il est évident que les
( cxij ) droits civiques sont inhérens à la possession de ce premier droit. En priver l'immense majorité des propriétaires, ne les reconnaître qu'à un petit nombre d'entre eux, comme le fit Louis XVIII par sa Charte, c'est créer une oligarchie absurde puisque son titre va diamétralement contre l'esprit de toutes les associations humaines.
Une pareille oppression ne peut durer chez un peuple où, quoiqu'on se plaise encore à prononcer le mot flétrissant de prolétaire , c'est-à-dire d'individu sans propriété aucune , sans espoir d'en acquérir, sans industrie, vivant d'aumônes comme certains cliens des patriciens de Rome, ou comme les lazarohi de Naples, les mendians d'Espagne, et ne pouvant vaquer à aucune occupation utile à l'État, si ce n'est de faire des enfans, prolem (i), il n'y a réellement plus de prolétaires depuis les effets immenses des lois de l'Assemblée constituante sur les biens du clergé , l'égalité des partages, etc., etc. Lorsque dans un État tous les
(i) D'honnêtes citoyens, d'industrieux et habiles ouvriers qui, certes , sont utiles à l'État d'une autre manière , trompés sur le sens de ce mot par quelques feuilles publiques, ont la bonté de se l'appliquer. C'est affligeant; mais voici qui n'est que fort drôle. J'ai lu un écrit, où un homme qui exerce une des professions libérales les plus lucratives, et possède en outre ou doit posséder un jour de sept à huit mille francs de rente en biens-fonds se disait prolétaire. Voyez jusqu'où la négligence du langage peut porter la confusion des idées.
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habitans des campagnes sont propriétaires fonciers, que beaucoup des ouvriers des villes ont une propriété industrielle ou l'espoir fondé d'en acquérir une, les droits politiques tendent sans cesse à se poser sur leur véritable base, la propriété. Cette tendance est la chose la plus favorable à l'affermissement des institutions sociales et du repos public. La contrarier est une haute imprudence. Nous l'aurions satisfaite en reformant les assemblées primaires d'après les lois de 91. A. moins que par les honteux moyens signalés plus haut dans mon article sur la nécessité de refuser le budget , on ne parvienne à déplacer les fortunes, à reconstituer, comme on dit, la grande propriété, et par conséquent à rejeter une partie de la population au rang de prolétaires, tôt ou tard, le gouvernement, quel qu'il soit, sentira l'importance de remettre ces lois en vigueur, il les promulguera et ne tardera pas à s'en applaudir. Du moment où tous les Français inscrits au rôle des contributions directes, pour quelque somme que ce soit, influeront sur les destinées publiques, la France sera tranquille ; tant que la richesse, et quelle richesse encore (1)! aura seule
(1) C'est 1res souvent une richesse purement fictive. Ainsi, tandis que tel citoyen qui possède en biens-fonds deux à trois mille francs de revenu n'atteindra pas le cens électoral, tel marchand patenté qui doit deux l'ois la valeur de son fonds acheté à crédit , sera, par sa patente, électeur ou même éligible.
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les droits de cité, on doit craindre des orages et des révolutions.
Mais cette admission de tous les contribuables dans les assemblées primaires ne suffisait pas encore. Pour que les droits électoraux fussent rendus dans toute leur énergie à la propriété, il fallait qu'ils cessassent d'être traîtreusement entravés par des conditions d'éligibilité. Je suis étonné que personne n'ait fait l'observation suivante dont la justesse est incontestable. Les conditions demandées aux électeurs paraissent, il est vrai, indiquer quelle est la classe de citoyens représentée; en France, par exemple, on pourrait croire qu'il y a représentation de tous les habitans imposés à 200 francs et au-dessus. Mais en y réfléchissant on voit que cette représentation n'est qu'apparente; en effet, elle est rendue illusoire par les conditions exigées de l'élu. Ces conditions resserrent la représentation dans les hommes imposés à 5oo francs et au-dessus. Les électeurs ne peuvent que choisir parmi ces hommes ceux qui se rapprochent le plus de leurs idées, ne peuvent faire représenter que la fraction de leurs idées partagée par une fraction des éligibles. Donc, les idées des éligibles sont seules représentées; donc, il n'y a sur trente deux millions d'àmes, que vingt-cinq à trente mille citoyens participant le moins du monde à la direction des affaires du pays.
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Il suit de ce que nous venons d'exposer que pour que la Charte de Louis XVIII fût sincère en reconnaissant les droits électoraux à quatrevingt mille individus, pour qu'elle ne leurrât pas même cette petite oligarchie privilégiée, il aurait fallu qu'elle déclarât tous les Français éligibles. En faisant cette déclaration, nous n'aurions cru que nous conformer aux lumières du plus simple bon sens.
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Quelque influence que puisse avoir sur un peuple le système électoral qui le régit, la direction de l'instruction publique est encore pour lui d'une importance plus haute. De cette instruction dépendent ses destinées , puisque ses déterminations, ses travaux, sa conduite en dépendent, dans l'exercice de ses droits électoraux comme dans toutes les autres circonstances possibles. Avec une fausse direction donnée aux esprits , avec des idées fausses généralement répandues, vous auriez beau posséder la plus belle machine électorale : vous n'arriveriez qu'à de déplorables résultats. Pour parler avec précision, l'existence des peuples tient tout entière aux idées qui sont en circulation parmi les citoyens, aux sentimens qui sont en faveur auprès d'eux; il suffit de con-
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naître ces idées et ces sentimens pour savoir ce qu'est une nation, ce qu'elle peut exécuter, ce qu'on doit en espérer ou en craindre. C'est ce qui fait qu'aux yeux des vrais politiques , la littérature et les arts sont tout, du moment où s'affaiblit l'empire des institutions religieuses.
Comme on peut le pressentir d'après ce que nous avons dit plus hajt, il ne s'agissait pas seulement pour nous de l'éducation du peuple : ce n'était pas même à cela que nous devions songer d'abord. L'instruction publique considérée dans son ensemble, s'étend des leçons du magister de village aux chefs-d'œuvre par lesquels le génie agrandit la sphère de l'esprit humain. C'était ce qu'avait compris la Convention , lorsque , purgée des terroristes et recrutée des républicains échappés à la hache du 3i mai, elle commença la loi de brumaire an jv par les écoles primaires , et la termina par les honneurs du Panthéon rendus aux grands hommes. C'était aussi sur tous les degrés de cette échelle que les patriotes se proposaient d'agir. Mais le peuple étant proportionnellement bien plus éclairé que la classe moyenne, le peuple ayant subi à un degré bien plus faible l'influence des funestes doctrines répandues depuis 1 8 1 5 , c'était à l'instruction des classes aisées qu'il importait de travailler d'abord.
Le plus rude coup des étrangers contre la pa-
( cxvij ) trie n'a pas été porté dans les plaines de Waterloo. Nos défaites pouvaient n'être dans peu d'années que la cause d'une plus grande prospérité. La paix, quoique honteuse, devait laisser à notre population virile le temps de réparer ses pertes, donner de l'activité à notre commerce extérieur, et agrandir par-là notre industrie. Dans l'absence de la gloire des armes , le besoin de la gloire des arts devait se faire plus vivement sentir à la nation. La petite bourgeoisie appelée à des droits politiques qui établissaient pour elle un privilège, et rapprochée ainsi de la classe éclairée, devait naturellement s'efforcer de s'en rapprocher aussi par l'éducation. On était sûr que le peuple continuerait à faire des progrès rapides sous l'influence des idées qui, dans le siècle précédent, avaient fermenté dans les autres classes. Ainsi l'élite de la nation s'efforçant de ressaisir tout-àfait la supériorité de lumières de la génération précédente, dont les orages de la révolution, et surtout le despotisme de l'empire, l'avaient déjà fait déchoir, la classe moyenne s' évertuant pour marcher de pair avec elle dans la voie de la civilisation ( i ) , la classe ouvrière les suivant l'une et
(i) On verra bien, je pense, que ce n'est point la noblesse que je dislingue de ia classe moyenne, mais cette masse de citoyens qui, quelque nom noble ou roturier qu'ils portent, font de la culture de leur esprit et de l'éducation de leur âme leur principale occupation.
( cxviij ) l'autre avec ardeur, et toutes Rattachant d'autant plus au patriotisme que la patrie était plus humiliée, on aurait vu, au milieu de fortes études presque générales, les esprits s'étendre, les caractères s'affermir; une génération tout entière se pourvoir, pour réparer nos désastres, de tous les trésors du savoir et de toutes les ressources que révèle à une volonté forte la méditation des infortunes publiques et des outrages soufferts. En dehors des intrigues du gouvernement, il se serait fait sourdement un grand travail national qui aurait insensiblement préparé les voies à l'émancipation nationale, et rendu cette émancipation le commencement d'une nouvelle ère de gloire et de prospérité.
Mais la sainte-alliance acheva et consolida l'œuvre du champ de bataille dans le sein de Paris, dans ces conciliabules où des hommes nés en France , réunis aux plus perfides et aux plus haineux de nos vainqueurs, osèrent se dire : La France est abattue; mais si les idées de sa noble littérature continuent à vivre dans son esprit, si l'orgueil de ses deux siècles de génie continue à faire battre son cœur, elle se relèvera bientôt plus redoutable. Effaçons ces idées, éteignons cet orgueil national, persuadons aux Français qu'ils n'ont eu jusqu'à présent qu'une fausse gloire, que l'admiration du monde pour leurs grands
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hommes n'était qu'un travers de la mode; que puisque Blûcher a battu Bonaparte , il faut bien que Schiller soit un plus grand poète que Racine, Kant un tout autre penseur que Montaigne ou Montesquieu ; qu'enfin , pareille à ces régions barbares que les Romains civilisaient en les ravageant, la France, éclairée par les baskirs et les kalmoucks, doit dater du jour de sa défaite l'ère de sa liberté et de sa raison.
Un pareil projet semblait si absurde que la seule idée en paraissait alors incroyable à tous les hommes sensés. Qu'est-ce donc que sa réussite? et cependant nous l'avons vu réussir, pour la honte éternelle de la France , pour l'instruction éternelle des peuples qui doivent juger, par cet exemple, mille fois plus extraordinaire, mille fois plus frappant que tous ceux de l'histoire, qu'une nation qui se laisse envahir se condamne à tous les genres d'opprobre , d'avilissement et de misère. La postérité pour y croire aura besoin de toutes les preuves , malheureusement si nombreuses, qui s'accumulent chaque jour; elle aura besoin de lire la collection du Globe et de quelques autres journaux, de voir sur les listes des académies les noms qui s'y trouvent et les noms qui ne s'y trouvent pas, d'exhumer les rapsodies des jongleurs, qu'on appelle en style aussi barbare que leurs vers, nos illustrations littéraires; elle
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aura besoin surtout de se faire expliquer le jargon qui remplace la langue de Voltaire, et qu'on appellera certainement alors le patois de l'invasion. Cette corruption systématique de la raison publique est, je le répète, la plaie la plus dangereuse de la France. Elle s'est encore étendue et envenimée depuis les Trois Jours, depuis que les romantiques, qui, sous la Restauration, se bornaient à entourer , à circonvenir le pouvoir , se sont emparés du pouvoir même , et que quelques-uns de leurs chefs sont devenus ministres : mais elle serait déjà plus d'à moitié cicatrisée , si le parti patriote eût pris les rênes de l'État en juillet i83o.
COLLEGES. ACADÉMIES
A cette époque où l'on nous assourdissait depuis quinze ans d'hymnes quotidiens en l'honneur du progrès des lumières , il eût été déjà difficile de trouver un nombre suffisant de bons professeurs de collège (i). Cependant si les mi-
(i) Les professeurs prétendront peut-être que ce n'est pas leur faute si une partie des jeunes gens se laisse tromper par les idées les plus extravagantes; que leurs doctrines sont saines, mais qu'on les oublie en sortant des bancs. — D'abord, leur dirai-je, il est notoire que dans une foule de collèges on cite en exemple aux élèves les hommes qui ont le plus contribué à corrompre parmi nous le goût et la raison. En second lieu , ignorât-on complètement ce qui se dit dans les classes, le plus simple raisonnement suffirait pour
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nistres et les chefs même du gouvernement s'étaient occupés avec zèle, avec suite, de découvrir tout ce qui restait en France d'hommes pourvus des connaissances qu'on regardait naguère comme indispensables à tout le inonde ; s'ils avaient engagé ces hommes, non-seulement par des avantages matériels, mais par l'assurance d'une grande considération, à entrer dans l'instruction publique, on aurait pu, je crois, parvenir à pourvoir les principales classes de maîtres suffisamment éclairés. En même temps, des jeunes gens qui consument en vain leurs forces dans une fausse route, se seraient mis en état, sous la direction de ces maîtres, de prendre part à leurs travaux, et bientôt ils auraient pu ébaucher l'éducation d'autres jeunes gens en terminant la leur. Toutes les chaires du haut enseignement qu'il n'aurait pas été possible de remplir convenablement seraient restées vides, jusqu'au moment où il aurait paru des hommes capables de les occuper d'une
rendre certain que l'enseignement est , sinon perfidement funeste, au moins ridiculement faible. Si les leçons du maître étaient ce qu'elles devraient être, le bon sens do l'élève serait assez développé lorsqu'il entrerait dans le monde pour n'avoir plusà craindre de grossières mystifications. Si on lui donnait une idée de ce que c'est qu'écrire, sa tète aurait acquis assez de rectitude et de force pour repousser avec dégoût les sophismes d'ignares charlatans, pour sourire de pitié à leur style barbare, et pour éprouver le besoin de puiser chaque jour un nouveau degré de netteté et de puissance dans l'étude des modèles.
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manière utile à l'esprit public; et l'espérance cTy parvenir eût hâté ce moment. Les corps littéraires, dont le ministre Corbière et le libraire Ladvocat avaient été tour à tour les Grands-Électeurs, auraient été reconstitués; on y eût aussi laissé des places vides qui eussent enflammé l'émulation.
SPECTACLES
Le théâtre, ce grand moyen d'influer sur les idées et les sentimens des peuples , le théâtre qui déjà était devenu une école de dépravation et de barbarie, et qui depuis l'avènement du 9 août a fait de si rapides progrès dans ce funeste enseignement, eût été ramené à ce qu'il doit être chez un peuple éclairé et surtout chez un peuple libre, il fût redevenu une école de patriotisme, de noblesse et de dignité (1). Chose remarquable! Sous un gouvernement absolu nous avons eu un théâtre digne des plus illustres républiques , un théâtre
(1) Je le disais encore dans la Tribune du 3o juillet, mais déjà je ne l'espérais plus. Je voyais que l'engouement pour l'Opposition de la Chambre était trop complet et trop général dans la bourgeoisie pour qu'on pût sans de grands malheurs empêcher celte Opposition de disposer de la France, en supposant même que les ouvriers suivissent les jeunes gens dans ces nouvelles luttes comme dans les premières , et que jusque dans notre association , des hommes qui avaient vaillamment combattu contre MM. de Polignac et de Peyronnet n'hésitassent point à s'avancer contre MM. Laffilte el Pcrier.
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qui a permis à Voltaire de soutenir que les anciens « qui étaient si passionnés pour la liberté , « et qui ont dit si souvent qu'on ne peut penser «avec hauteur que dans les républiques, appren- «draient à parler dignement de la liberté même «dans quelques-unes de nos pièces, tout écrites «qu'elles sont dans le sein d'une monarchie»; et depuis qu'on nous comble de Libertés , depuis que les trompettes libérales ne cessent de vanter notre progrès (i), la scène française est devenue par degrés digne d'occuper les loisirs des laquais et des marmitons de la cour la plus stupide et la plus corrompue du moyen âge.
On dira peut-être qu'un gouvernement ne peut guère influencer le goût , et ne doit pas se mêler des théâtres. L'habitude de voir tant de mauvais gouvernemens, d'éprouver que partout où se porte la main de l'administration, c'est pour corrompre et avilir, a poussé des esprits peu réfléchis à poser en principe que les gouvernemens doivent gouverner le moins possible. On a voulu restreindre leur action sur tous les objets , et dans la question qui nous occupe, par exemple, on est allé jusqu'à soutenir que les théâtres devaient
(i) La manie ou peut-être l'obligation contractée envers l'étranger d'outrager sans cesse notre langue a fait remplacer dans ce mot le pluriel par le singulier, comme clans le mot liberté \e singulier par le pluriel.
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être abandonnés à l'industrie des particuliers. Cette opinion prouve une égale ignorance des arts et de la politique. Jamais un sentiment aussi juste que celui de la funeste influence de nos administrations sur les arts, n'a pu conduire à une maxime plus fausse. Les mots arts et éducation nationale accouplés avec le mot industrie sont une monstruosité. C'est surtout avec ces idées d'industrialisme que les doctrinaires sont parvenus à détruire tout ce qui faisait la gloire de la France. Les théâtres, livrés à des entreprises particulières, seront toujours les plus dangereux ennemis de Fart dramatique. Les auteurs ne seront devant l'entrepreneur que des espèces d'ouvriers , ou , si l'on veut, de courtisans, obligés de suivre les tracés de leur chef d'atelier , ou de complaire aux caprices de leur roi , lequel sera lui-même contraint de se plier à tous les caprices du public; tandis que pour qu'on voie le talent se développer dans toute sa force, il faut que le talent soit lui-même comme une espèce de souverain, disposant, dans l'exécution de ses projets, des vastes ressources nationales. Chez tous les peuples libres les spectacles ont été toujours sous l'inspection des magistrats, et la direction en fut toujours regardée comme une des affaires les plus importantes de la république. Voilà ce qui explique comment les solennités théâtrales ont eu chez les
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Grecs une grandeur dont nos spectacles n'ont jamais pu donner l'idée, quoique nous ayons eu des tragiques supérieurs à leurs poètes, au moins dans l'invention des ressorts, dans la création des plans et des caractères.
BEAUX ARTS
Les réflexions que nous venons de faire au sujet des théâtres s'appliquent également à tous les modes d'action du gouvernement sur les arts. Certes! les sommes portées au budget pour l'encouragement des artistes et des hommes de lettres sont employées d'une manière aussi funeste que les subventions aux théâtres. Si j'étais député je voterais pour qu'on n'en accordât pas un centime. Mais je me garderai bien d'établir en théorie qu'un gouvernement doit s'interdire ce genre de dépenses, et laisser le public encourager comme il l'entendra les efforts des hommes qui doivent faire la gloire ou la honte d'un peuple, sa raison ou sa folie , sa prospérité ou son malheur. Tout en réduisant le budget d'un tiers, les patriotes auraient pu décupler la somme destinée à un si important objet. C'était notre intention , et jamais argent n'eût été plus utilement employé. On aurait vu quel effet subit eût produit une simple déclaration portant : Que la nation assurerait une
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existence brillante à tout homme qui l'honorerait par un bel ouvrage, soit dans les lettres, soit dans les arts; qu'elle encouragerait tous ceux qui, avec quelques dispositions naturelles, montreraient de sincères et laborieux efforts pour parvenir à faire du bon ; mais que, quant à ceux qui se moquoient assez du public pour chercher effrontément l'horrible et le ridicule, pour parler de faire une révolution dans un art sans s'être même donné la peined'en apprendre le métier, ils pouvaientcompter ne plus toucher un sou du Trésor , quelles que pussent être leurs manœuvres, leurs coteries et leurs protections.
C'est à tort que ne pouvant s'expliquer la rage du mauvais qui s'est répandue dans toutes les carrières où jusqu'à présent on passait sa vie à chercher le bon et le beau, quelques personnes ont cru y voir une influence épidémique qui, depuis quelques années, agissait sur les cerveaux comme le choléra agit sur le sang. Ce qui a donné tant de sectateurs aux apôtres de l'ignorance et de la barbarie, c'est l'espoir d'obtenir de la réputation sans talent, et de la fortune sans travail. Dans tous les arts, les études préliminaires indispensables pour parvenir à faire quelque chose de passable sont extrêmement longues , de quelque talent naturel qu'on soit doué. On peut même dire que plus le talent naturel est grand, plus ces
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études deviennent immenses, car on en mesure mieux toute l'étendue, et on sent plus vivement le besoin de n'en négliger aucune partie.
Quand on n'attache aucun prix à faire bien, quand, pour se dispenser d'étudier l'art qu'on prétend exercer, on commence par poser en principe qu'il n'y a point d'art, on peut au contraire se produire en public en s'élançant des bancs du collège; point de noviciat, point de stage; à l'instant des bravos et des honoraires; point de conseils à demander, de traditions à recueillir; on forme école sans savoir Va b c du métier, on est, comme Dieu, commencement et fin; qu'importe qu'à tout instant on place le foie à gauche et la rate à droite ? on en est quitte pour répondre avec Sganarelle : Nous avons changé tout cela.
En second lieu, les études préliminaires finies, l'exécution d'un bon ouvrage demande des études particulières , des études longues encore et laborieuses. Si c'est un ouvrage de peinture, il exige de plus des frais considérables. Quoi de plus commode qu'une doctrine qui dispense de tout cela ? qu'une doctrine au moyen de laquelle on n'a besoin que de noircir une main de papier ou de badigeonner une toile pour recueillir autant d'acclamations et d'écus que la pauvre dupe de génie qui aura passé plusieurs années sans sommeil et sans distractions, seule avec trois objets toujours
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présens à sa pensée, son ouvrage , les grands modèles et la postérité ?
Voilà, voilà le charme qui attire tant de gens dans la route ouverte par les doctrinaires , dans cette route où s'engloutit incessamment tout ce qui fait la gloire et la raison des peuples , lettres, sciences, beaux arts. Qu'au moment où ils s'y engagent, on leur dise : Vous n'usurperez plus de la réputation en faisant sonner des récompenses du gouvernement; vous n'obtiendrez plus de faveurs du gouvernement en faisant retentir les trompettes des coteries. Le gouvernement sait et veut juger. N'attendez rien de lui. Il possède tous les moyens d'éclairer le public , et il en usera : n'attendez rien du public. Travaillez ou mourez de faim et de honte. On verra comme à l'instant ils changeront de route ! on verra comme cette conviction qu'ils disent si profonde s'évanouira! on verra que de conversions subites dans ces apôtres de la religion de l'ignoble et du monstrueux ! Aucun d'eux ne fera du beau ; quiconque porte une âme capable d'y atteindre, ne se laisse point détourner de la voie qui y conduit, et préfère à la richesse , à l'éclat des réputations usurpées, la pauvreté, l'obscurité même avec le sentiment d'un travail consciencieux, et cette satisfaction intime que donne une nouvelle connaissance acquise, une idée mieux définie , un nouveau de-
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gré de finesse assuré à nos perceptions: peu sans doute feront du bon; mais tous, à coup sûr, tâcheront d'en faire. Le culte du ridicule n'a jamais produit des martyrs.
PANTHÉON
L'idée de ramener en France celui des grands hommes , de réunir dans un Panthéon français l'image, les cendres et l'ascendant de tous les demi-dieux de la patrie , cette idée noble et féconde de notre immortelle assemblée constituante, souillée dans les dégoûtantes frénésies de la Terreur, avilie sous le bon plaisir d'un despote qui plaçait par un décret au rang des grands hommes tous les membres d'un corps politique élus par un autre décret , proscrite enfin sous le règne de l'invasion, ne pouvait manquer d'être reproduite par un gouvernement national. Mais j'espère qu'elle l'eût été avec cette sagesse sans laquelle il n'y a jamais de dignité, avec cette réserve qui seule laisse aux grandes institutions leur noblesse et leur puissance. Ce n'eût pas été dans nos rangs, je pense, qu'on eût élevé la voix pour demander que dans ce Panthéon où il n'y a encore que deux Français, Voltaire et Jean-Jacques Rousseau, la nation plaçât quatre hommes fort estimables
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sans doute , mais dont aucun n'a mérité un rang élevé dans aucune des carrières de la 'gloire.
Je sais que des citoyens recommandabïes sous tous les rapports ont émis ce vœu ; et pour ne parler ici que du député qui l'a reproduit à la tribune , personne plus que moi ne rend hommage au patriotisme et aux lumières de M. de Salverte. Je sais le distinguer de quelques-uns de ses collègues qu'on place d'ordinaire sur le même rang. Il n'a pas attendu de voir son nom sortir d'une urne électorale pour s'occuper des grands intérêts de la patrie, pour méditer sur le sort et les institutions des peuples. C'est un de ces hommes, aujourd'hui si peu nombreux en France, qui ont passé leur vie à cultiver leur raison ; il s'est même fait connaître par des écrits pleins de mérite, et qui, dans un temps où la littérature était encore florissante , ont obtenu d'honorables distinctions. Mais les meilleurs esprits sont sujets à se tromper. Qui ne connaît l'entraînement des circonstances et de la direction donnée à l'opinion publique? On prépare des succès, on trame des réputations de parti ; et puis , ceux même qui savent le mieux comment ces réputations se sont faites, s'en laissent involontairement éblouir.
Par son nom , par l'inscription si noble et si simple tracée sur ses murs, par la loi qui en fixa la destination nationale, le Panthéon doit être re-
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gardé comme le dernier asile , et en quelque sorte le temple des grands hommes. Les quatre citoyens pour qui on a demandé les honneurs du Panthéon, sont-ils au nombre des grands hommes? Voilà toute la question. Ont-ils montré cette élévation de caractère ou de talent qui justifie un si beau titre ? Personne n'oserait le soutenir. Depuis l'invasion on a employé à tout propos toutes les formules de louange et même d'admiration. Si l'on en croyait les journaux assez complaisans pour insérer toutes les notes qui leur arrivent de toutes les boutiques de libraires , de tous les vestiaires d'avocats, de tous les collèges électoraux, il y aurait aujourd'hui en France des milliers , des armées d'hommes de talent, des centaines, des bataillons de grands hommes; la chose la plus rare serait devenue subitement la plus commune, et la nature ne procéderait plus que par une suite d'actes dont un seul paraissait jusqu'à ce jour une ahomalie dans sa marche habituelle. Mais si un pareil renversement d'idées est partout déplorable, parce qu'il fausse la raison publique et enlève tout ascendant au talent véritable, au véritable génie, il serait surtout scandaleux de le voir servir de base à une loi. Le législateur doit parler sérieusement et ne pas prendre les mots dans une acception si grotesque.
Un homme sert une opinion politique; on le
( cxxxij ) vante outre mesure pour que sa renommée accrue augmente l'utilité de ses services. On veut l'élever aupouvoir,afin que cette opinion y monte avec lui; pour cela on le grandit par tous les moyens possibles , on lui cherche partout un piédestal, on place entre lui et la foule ces verres qui grossissent les objets. S'il meurt, on donne à ses funérailles une pompe inusitée, afin qu'après sa mort il combatte encore le parti opposé en faisant éclater l'attachement du public à ses doctrines; dans la vue d'augmenter la foule, de stimuler le zèle, on ne craint pas de recourir à tous les prestiges qui peuvent frapper l'imagination.
C'est là ce qu'on appelle une tactique habile. Je la trouve funeste, au moins lorsque, comme nous l'avons vu tant de fois , elle passe certaines bornes, et je dirai bientôt les effets qu'elle produit. Mais pour un moment, supposons-la convenable dans ces manifestations éphémères qui peuvent passer pour des actes irréfléchis; sera-ce une raison d'en user dans ces déterminations solennelles où, sous peine du ridicule, une assemblée nationale doit être certaine de voir ses jugemens confirmés par le suffrage de tous les siècles? Est-ce sur un engouement du moment et d'après des considérations tirées des circonstances, qu'on peut décerner à un homme une place qui doit le désigner éternellement à la vénération du
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monde ? Ne serait-ce pas s'exposer à appeler sur ceux qu'on voudrait honorer une sorte de flétrissure, prononcée par l'arrêt de la postérité qui les chasserait de ces autels de la gloire ? Cet arrêt n'aurait-il pas même lieu quelquefois du vivant de leurs contemporains? Voyez ce qui est arrivé à Mirabeau. 11 avait au moins autant de talent que les hommes dont vous proposez de consacrer ainsi les restes, il avait joué un bien plus grand rôle, et quand l'inscription du temple subsistait encore, ses cendres en étaient déjà sorties. Au contraire , même en rendant le temple à son ancienne patronne, la restauration a respecté les cendres de Voltaire et de Rousseau. Des scrupules religieux , des animosités politiques ont pu faire reculer leurs cercueils loin des hommages du public, mais on n'a pas osé les chasser. Pourquoi cette différence ? Parce que , tandis que les sectateurs de Mirabeau eux-mêmes n'étaient pas bien sûrs qu'il fût un grand homme, les prêtres courtisans de Charles X ne pouvaient douter au fond de leur conscience que Voltaire et Rousseau ne méritassent ce nom.
Si vous avez à cœur d'éviter des profanations toujours fâcheuses, écoutez, avant de décerner de tels honneurs, non les acclamations d'un jour, mais le verdict éternel de la postérité. Vous voulez ouvrir le Panthéon ; eh bien , placez-y vos grands
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hommes sur lesquels ce verdict a déjà été prononcé. Vous voulez y faire entrer avec eux quelques-uns de vos contemporains, l'idée est juste, elle est utile; eh bien, placez-y le vainqueur d'Arcole avec cette inscription : Bonaparte, général en chef de V armée d'Italie ( j ). Ne craignez pas que la postérité casse votre arrêt. Elle lira dans toutes les histoires les preuves du génie de Bonaparte; elle lira aussi ses Mémoires, ou plutôt les matériaux préparés pour ses Mémoires, matériaux informes, mais très remarquables, et que vous, ses contemporains , vous qui souvent parlez de lui comme d'un dieu, vous qui vous dites les hommes des études sérieuses , vous avez dédaigné de lire, après avoir épuisé en quelques mois dix-sept éditions de Ynh&uvdefactum intitulé manuscrit venu de Sainte-Hélène , et deux éditions au moins des journaux de tous Ses médecins, chambellans et serviteurs de tout étage (a). Pla-
(i) Cette inscription serait nécessaire pour montrer que la nation réprouve le despotisme de l'Empire , et même la politique du consulat qui , au milieu de beaucoup de mesures utiles, préparait les voies à ce despotisme. Bonaparte serait là comme un grand maitre dans deux des arts les pi us nobles et les plus impor (ans, la politique et la guerre. II s'est servi de l'un et de l'autre dans un intérêt personnel malentendu, il a fait deâ faU les graves contre l'un et l'autre, mais il n'a pas moins montré dans les deux un véritable, un immense talent. Cela suffit.
(a) Les Mémoires de Napoléon devaient former environ i4 vol. n-8q* Los libnwes qui avaient donné du manuscrit une somme
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cez-y Girodet; et les Français des siècles les plus reculés, habitués à chercher dans une scène, de déluge et dans X Alala au tombeau les modèles les plus parfaits et les inspirations les plus hautes, diront, en s'approchant avec respect : Nos ancêtres avaient raison; celui-là aussi était un grand homme. Placez-y Parny; et même quand une foule de générations nouvelles auront passé sur ce globe, les Français, qui, après avoir étudié ïibulle et Virgile, étudieront, dans le quatrième livre des élégies et dans le poème d'Jjtnel et Asléga , une teinte particulière de cette sensibilité qui lait le génie poétique, applaudiront à votre choix, car à leurs yeux comme aux vôtres, Parny sera un grand poète. Que vous y placiez aussi Hoche , Desaix, même Marceau, ce sera très bien. Il y avait chez eux quelque chose de grand, de sacré ,
énorme, ont été obligés de suspendre l'impression après la publication du tome 8e, pour ne pas ajouter à la perte de cette somme celle d'une partie des frais d'impression. J'ai réclamé vivement contre cette injustice criante du public dans la Semaine et dans la Revue encyclopédique , mais j'ai été presque seul à réclamer. Puis on se moquera des lecteurs au point d'imprimer tous les jours celle formule devenue en quelque sorte sacramentelle : Nous ne saurions /aire de cet ouvrage un plus bel éloge que d'eu annoncer la 2e ou la 3e ou la 4* édition. A ce compte, les Mémoires de Bonaparte ne valent rien, et les Mémoires deYidocq sont un bon ouvrage, car ils se sont bien vendus. Voilà pourtant à quels grossiers hameçons se laisse prendre aujourd'hui la nation naguère la plus spirituelle Ct la plus éclairée !
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l'héroïsme. Il y avait aussi du talent militaire à un degré très élevé.
Mais si je vous propose d'y placer les restes de Ginguené, vous me répondrez tous que, quel que fût son mérite , il n'a montré ni dans la politique ni daus les lettres un talent assez extraordinaire pour légitimer de tels honneurs. Vous aurez raison. Eh bien, comparez maintenant Ginguené, non plus aux grands génies qui illustrent un siècle et une nation, mais à ces députés pour qui vous demandez vous-mêmes la plus haute des récompenses nationales.
Pour ce qui regarde les connaissances et le talent, il n'y a, vous en conviendrez, nulle comparaison à faire. Benjamin Constant lui-même, si incontestablement supérieur sous ce rapport à ses trois collègues, était loin de la justesse d'esprit , de l'étendue de raison et du goût si sage et si délicat de Ginguené. Quant au courage politique, qu'est-ce, vous demanderai-je, que l'opposition de la Chambre des députés comparée à l'opposition du Tribunat dans laquelle Ginguené brilla au premier rang? Benjamin Constant s'y distinguait aussi, je le sais; mais bientôt il quitta la France , où Ginguené suivit alors une autre carrière d'opposition moins brillante , et par cela même plus méritoire. Ginguené d'ailleurs avait fait aussi une opposition plus dangereuse encore
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qui l'avait conduit dans les cachots et près de la hache des terroristes. Ginguené avait montré le même courage en représentant la république française dans une cour voisine , entouré de dangers et de complots. Enfin quand l'invasion triompha, Ginguené, au lieu de voir dans cette époque funeste une ère de régénération, au lieu de proclamer une partie du symbole des doctrinaires anti-français, Ginguené resta fidèle aux doctrines nationales, sentit son cœur se rompre dans sa poitrine sous le poids de l'humiliation publique , et mourut. — Mais la nation l'a oublié , me dira-t-on. — Et malheur aux nations capables d'oublier les hommes qui les ont servies et honorées ! C'est bien à elles de décerner des récompenses éternelles ! Au bout de dix ans ceux qui sont aujourd'hui ses héros seront à leur tour oubliés, et il faudra bien qu'elle les chasse de son Panthéon pour y nicher ses saints du jour.
— Et l'effet moral contre le pouvoir, l'influence de ces honneurs rendus à des hommes de l'opposition, comptez-vous tout cela pour rien?
Voilà l'une des causes ou l'un des prétextes de presque toutes les fautes du parti libéral, au moins de tout ce qui, dans le parti libéral, n'était pas décidément orléaniste et vendu d'avance à ce qui est. Ignorant ou habile , honnête homme ou fripon , aristocrate ou patriote, tout homme quifai-
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sait un acte d'opposition était sûr d'être aussitôt déclaré un excellent citoyen. Les preuves les plus marquées, les plus honteusement fameuses, de dévouement à tous les despotismes, n'y apportaient aucun obstacle; la nation les avait oubliées comme les vertus de Ginguené, Le plus plat gredin , vînt-il de sortir du bagne , n'aurait eu qu'à mendier une place et puis une destitution , pour être à l'instant désigné à l'estime publique, tandis qu'elle oubliait les hommes assez patriotes pour refuser toute possibilité d'encourir une destitution. Tout Français frappé par le pouvoir devenait par ce fait seul, le modèle de l'honneur dans sa profession, de quelque manière qu'il se fût conduit. Tout pair, tout député qui votait contre un ministre, devenait un des chefs du peuple. Il suffisait même de supplier contre une loi dans une académie pour être transubstanciéen Miltiade.
C'est avec cela qu'on a faussé tous les esprits , c'est pour cela que, dans les journées de juillet, les bras et le cœur du peuple ont eu beau être patriotes et vaillans; la victoire, confiée aux tètes faussées de la bourgeoisie, s'est flétrie sous leur souffle; elle reste languissante et sans fruits.
Rien ne peut compenser le mal produit par une idée fausse jetée dans le public. Il faut le dire pour Ci'tcriiel honneur de la cause populaire , le politique qui la soutient fa(t un fau.v calcul, et$
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même temps qu'il commet un crime , chaque j ois qu'il s'écarte des grands principes de la morale et de la raison.
Le développement de cette maxime, que je tiens de la bouche de Yictorin Fabre, pourrait avoir de l'importance ; mais ce n'est pas le lieu de nous y arrêter. Il me suffit d'avoir montré que, même dans les détails, le véritable parti républicain que tant de gens ont mission de peindre comme prêt à se livrer aux exagérations de tout genre, aurait déployé plus de sagesse et de réserve , que le parti dont toute la recommandation au moment décisif fut son éloignement prétendu de tous les genres d'excès.
Qu'on cesse donc de répandre et d'accueillir d'absurdes calomnies. Ennemis des patriotes, la victoire et le pouvoir sont à vous; laissez-nous l'estime publique; et vous, dupes crédules de leurs insolentes déclamations , reconnaissez enfin que la modération et la sagesse accompagnent la fermeté , que ce n'est pas d'un républicain inflexible qu'on doit attendre des accès de frénésie, et que celui-là n'est pas un ami éclairé de la liberté qui la peint aux nations avec le regard de la colère , la démarche convulsive de l'ivresse , et les mains tachées de sang.
Du reste, comme je le disais tout à l'heure , tous les hommes d'honneur, à quelque parti qu'ils
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se rallient , doivent être d'accord pour désirer une représentation nationale, véritable et sin- , cère , et un système d'instruction publique capable d'affermir la raison au lieu de la fausser.
En effet, le principal argument des hommes de tous les partis est que la masse de la nation partage leurs vœux et leurs idées; s'ils sont sincères dans cette assertion, ils doivent regarder le jour où la France serait complètement représentée comme le moment de leur triomphe ; et d'un autre coté, quelle que soit l'opinion qu'on soutienne, si on la croit sincèrement la meilleure, on doit être persuadé que plus il y aura chez un peuple de bon sens et de véritables lumières, plus cette opinion y trouvera de défenseurs.
Par la même raison que je pense qu'une instruction saine et forte augmenterait beaucoup le nombre des partisans du véritable gouvernement républicain , un royaliste de bonne foi doit compter qu'une telle instruction doublerait le nombre des sectateurs de la royauté.
D'ailleurs, quel est l'homme véridique dans ses protestations de zèle pour le pays, qui prétende faire triompher ses opinions lors même que la majorité, loyalement consultée, déclarerait y être opposée ?
Quel est le royaliste honnête homme qui ne préférerait pas vivre sous le régime républicain ,
( cxlj ) au milieu de compatriotes instruits et probes , à se trouver, sous un monarque , entouré d'imbéciles et de fripons?
Quel est le républicain loyal et sensé qui n'aimerait pas mille fois mieux passer ses jours même sous le despotisme, au sein d'une nation éclairée et généreuse , que de subir cette effroyable parodie de république seule possible chez des peuples avilis et abrutis?
Ainsi , dans tous les partis , tous les cœurs honnêtes doivent regarder le redressement de la raison publique, d'abord comme leur plus puissant auxiliaire, en second lieu comme préférable, lors même qu'il amènerait leur défaite, à leur victoire obtenue par l'abrutissement de leurs concitoyens. Dans tous les partis , tous les hommes d'honneur et de sens doivent voir leurs plus dangereux et leurs plus méprisables ennemis dans ceux dont l'audacieuse impudence a entrepris de détruire parmi nous toutes les idées justes et tous les sentimens élevés, tous ces nobles développemens de notre être intellectuel et moral qui, par leur influence sur les habitudes des peuples, constituent toute la différence entre la civilisation et la barbarie, entre les dégoûtantes horreurs du moyen âge, et l'éclat des siècles dePériclès, ou de Louis XIV, ou de Voltaire.
LA
ET LE
§. I. Mémorial du l'j Avril au i Juillet i83o.
Enthousiasme du public pour les 221 députés qui viennent de voter l'adresse. — Véritables dangers de la patrie : fausse direcrection donnée à l'opinion publique. — Menaces de coups-d'état.
— De la dictature et du pouvoir constituant. — Heureux effets produits par les forfanteries du ministère , et détruits par les petites mesures de l'Opposition. — Elle persiste à ne voir dans les élections qu'une question de Portefeuilles. — On propose de toutes parts de porter à la nouvelle Chambre les fonctionnaires publics destitués. — Dangers de ces élections par reconnaissance.
— Nécessité d'une barrière entre la législature et l'administra» tion. — Tentatives pour engager les électeurs à choisir des députés capables de se trouver à la hauteur des circonstances qui se préparent. — Caractère du mouvement électoral. — Premiers résultats des élections. — Manœuvres dans les lignes des absolutistes.
27 Avril 1830.
La Chambre venait d'être dissoute, parce que, dans une adresse où elle protestait de son dévouement au trône et à la Charte de 1814, elle avait osé blâmer le ministère Polignac. Les noms des
deux cent vingt-un députés qui avaient voté pour cette adresse étaient dans toutes les bouches. Dans les banquets on entourait ces noms de couronnes civiques ; on préparait des médailles pour les inscrire sur l'airain. Journaux, brochures, salons, estaminets, étaient constamment remplis de l'éloge de ces grands citoyens illustrés par une boule blanche. Les réélire tous, les renvoyer tous en masse sur les bancs du Palais-Bourbon, devait être le seul vœu, la seule affaire d'une grande nation. La France ne pouvait avoir qu'un ennemi, Polignac; qu'une bannière, la charte ; qu'un champ de bataille, la Chambre; qu'un prix digne de sa victoire, un ministère Périer.
. Tel était le cadre étroit et misérabls dans lequel on voulait renfermer les destinées de la patrie. L'aveuglement était si général qu'il devenait aussi difficile de s'en défendre que d'échapper à l'épidémie la plus contagieuse. Il semblait bien plus difficile encore de faire écouter d'autres idées, de [faire entrevoir un autre but. Ce fut dans ces circonstances que parut l'article suivant.
DES VÉRITABLES DANGERS I>F LA PATRIE
« Une inquiétude profonde, agite tous les esprits, a "Est-elle fondée ? Oui. Mais ce n'est point parce « que M, de Polignac occupe l'hôtel de la rue des
(3) « Capucines. Les principes qu'il professe ont tou- « jours été ceux de la cour. La fièvre contre-révo- « lutionnaire est continue : on peut tout au plus « regarder ce que nous voyons comme le symp- « tome d'un paroxisnie; et c'est dans les jours de « crise que se guérissent les maladies. Dès l'ap- « parition du ministère du 8 août, la Tribune dé- « clara qu'elle préférait ce ministère à celui de « M. de Martignac. Nous persistons dans cette pré» « férence, et la raison en est bien simple. Si l'on « veut m'enchaîner, j'aime mieux l'homme qui « me criera : Tendez vos mains aux fers, que celui « qui viendra doucereusement me dire : Prenez, « prenez; ce ne sont pas des menottes; c'est un « nouvel instrument dû aux progrès de la civilicc sation ; vos mouvemens n'en seront que plus « libres. Sî l'on doit me ravir mes droits , j'aime « mieux qu'on me les arrache de force que si l'on « m'oblige à paraître les céder. Enfin, cela peut « sembler fort bizarre, mais j'aimerais mieux les « taxes par ordonnances que les milliards par « députés : il n'y a point contre ceux-ci cFassocia- « tion bretonne.
«Le véritable danger est dans les idées fausses « qu'on a répandues parmi nous, dans la direction vi- <* rieuse qu'on a donnée aux efforts et à l'attention « du peuple. Au moment où la France avait à subir «les humiliantes douleurs que la défaite traîne
« toujours à sa suite, on lui a dit, de toutes parts, « qu'elle commençait une ère nouvelle de gloire et « de félicité. Quelques hommes lui ont promis, au « nom de la Charte , autant de bonheur que d'au- « très lui en présageaient au nom de la légitimité. « On lui criait de la Droite : « Que les ministères «nous soient confiés, et nous ramènerons l'âge « d'or. » On répondait de la Gauche : « Le Paradis « terrestre est devant vous ; procurez-nous des « Portefeuilles, et nous vous en ouvrirons la porte. » «Et les deux chœurs confondaient leurs voix, et « répétaient à l'envi : « Amis de l'ancien régime , «amis de la liberté, abjurez vos vieilles doctri- «nes; il ne s'agit que d'avoir un bon ministère. » «Et les compagnies en concurrence pour l'exploi- «tation du budget, secondées par les affidés qui «devaient prendre part aux bénéfices, faisaient «si grand bruit, parlaient si haut, imprimaient « tant et si bien, que la nation finit par les croire , «et ne songea plus qu'à leurs rivalités. Et cepen- « dant les Portefeuilles sont passés de la Droite au « Centre gauche, du Centre gauche à la Droite, et « nous n'avons vu ni âge d'or ni paradis terrestre.
«Bien loin de là, la France, réduite à ses an- « ciennes limites, paie, en pleine paix, près du «double des subsides qui lui suffisaient, il y a «trente ans, lorsque, agrandie d'un tiers par la «victoire, elle luttait encore contre tous les rois
de l'Europe (i); et son budget s'accroît chaque année. Ses ministres ont épuisé , pour nous servir des expressions si heureuses d'un écrivain philosophe, tous les remèdes héroïques employés par les gouvememens pour purger les sujets de leurs richesses surabondantes ; ils ont abusé de ce crédit qui, suivant l'expression non moins énergique de Turgot, soutient l'Etat comme la corde soutient le pendu. Le peuple , qui sentait que , fût-il créé et mis au monde uniquement pour payer l'impôt, il devait, afin de le payer long-temps, gagner, outre le principal et les centimes additionnels, quelques centimes encore pour pourvoir à sa subsistance, s'est lancé dans toutes les carrières de l'industrie : encouragé par les déclamations et les faux calculs des optimistes, il a essayé de toutes les entreprises. Ce mouvement des hommes et des capitaux a fait un moment illusion ; mais tout se termine par la misère. Tandis que tous nos moyens de richesse, agriculture, commerce, industrie, s'affaiblissent graduellement, la philosophie, la littérature et les arts, sources de notre gloire, se corrompent chaque jour par l'impur mélange que s'efforce d'y introduire un servile engouement pour l'étranger, et nos doctrines
(r) Le budget s'élevait, en l'an VII et en l'an VIII, à 600 millions ; en l'an IX , à 545 ; en l'an X, à 5oo.
(6' «politiques, dernier instrument de salut, s'altèrent sous la même influence.
« La nation commenceà ouvrir les yeux; mais elle « conserve encore des illusions : il lui est difficile « de rompre le réseau dont on a mis quinze ans à « l'envelopper. A côté du monopole du tabac et «des jeux publics, il s'est élevé un monopole de « popularité et d'illustration. Les habitans les plus «éclairés des provinces ont été, pour ainsi dire, « réduits au rôle de ces Alliés de Rome qui de- « vaient obéir aux délibérations des Citoyens, mais « n'avaient point de vote à jeter dans l'urne d'où « sortaientleurs destinées. AParismême,lapremière « condition pour être désigné à l'estime publique «a été d'abjurer sa propre estime en se mettant « aveuglément à la suite d'un grand seigneur ou «d'un de ces individus qu'on a si grotesquement «affublés du nom barbare de notabilités ban- « (juièrcs. Les hommes même dont la renommée «avait eu le plus d'éclat avant l'invasion, ont été « mis sous l'éteignoir, uniquement parce qu'ils « étaient restés fidèles à la patrie. Des valets racol- « leurs de valets sont devenus, par leur haut pa- « tronage , les arbitres des réputations , et par « conséquent des services que le courage et le « talent ne peuvent rendre à la patrie qu'alors < qu'ils en sont connus. Tout s'est fait par des '•coteries, et les coteries, quelles qu'elles soient,
«ne tardent pas a devenir des congrégations.
« En de telles circonstances , quelle est la tâche «d'un journal véritablement patriotique? Ne «s'occupera-t-il, comme tant d'autres , qu'à com- « battre des ministres? Non; ce serait le moyen «d'avoir toujours de mauvais ministres à com- « battre.
«Il est temps enfin de nous dire que les minis- « très rogneront toujours des droits du peuple « tout ce que le peuple leur permettra d'en rogner, « et que , par conséquent , c'est sur le peuple qu'il « faut agir, c'est le peuple qu'il faut éclairer , qu'il «faut préserver des mystifications qu'on lui pré- « pare encore. Notre premier devoir envers lui est « de lui dire , sur les hommes et sur les choses, la « vérité que lui cachent les coteries; de lui rappe- « 1er les véritables doctrines de la liberté, qu'on ne « se fait aucun scrupule de travestir selon le besoin «de l'amour-propre et de l'intérêt personnel; de « lui faire connaître les vues des citoyens qui , sur « les divers points de la France, ne s'occupent de la «chose publique que dans l'intérêt public, et qui «formeront, dans la Tribune , une sorte d'alliance «contre toutes les congrégations, seul moyen « d'empêcher enfin les hommes d'honneur et de « caractère d'être toujours vaincus quoique pos- « sédant tout ce qu'il faut pour la victoire. »
Dans le nombre de ces mvstifi cation s contre
lesquelles il était urgent de prévenir le public , figuraient ces prétendus progrès que l'opinion nationale devait, disait-on, à la monarchie constitutionnelle octroyée par Louis XVIII. Dans le même numéro du 27 se trouvaient deux petites notes destinées à combattre une idée si évidemment fausse et pourtant si répandue.
1789 et 1830.
« On nous assure que quelques bonnes gens ont « dit au sujet de la Tribune : Mon Dieu ! pourquoi «rappeler sans cesse les principes de 89, le mou- « vement de 89 ! C'est rester bien en arrière. Il y a « quarante ans de 89 à 1829, et pendant quarante « ans le genre humain en marche s'est porté bien en « avant. Oui , on a marché en avant même après 89 ; « mais ensuite un homme est venu, il a crié : En « arrière , marche! et l'on a obéi au commande- « ment; mais, après cet homme, sont venues deux «invasions, et ce n'est pas en avant marche que « les vainqueurs ont l'habitude de commander aux «vaincus. Pour juger si nous sommes en avant ou « en arrière de la ligne de 89 , il faut tâcher de la « reconnaître. Cela ne sera pas difficile ; elle est «tracée par des jalons assez remarquables: i° le « pouvoir législatif établi dans une seule Chambre; « 20 le veto du roi purement suspensif; Z° la sup-
« pression de la noblesse héréditaire, des titres , « des ordres , des armoiries et de toute espèce de «distinctions. Nous pourrions indiquer encore «bien d'autres jalons; mais ceux-ci doivent suf- « fire. La France est-elle en avant ou en arrière de a cette ligne ? Et remarquez que nous n'examinons « point s'il n'est pas plus sage de se tenir en ar- « rière ; nous posons seulement une question de « fait. »
FET1T RAPPROCHEMENT
« On se récrie de toutes parts sur la prodigalité «du ministère dans les préparatifs de l'expédi- «tion d'Alger. Devrait-on s'en étonner après les a comptes de l'expédition d'Espagne ? On a com- « paré les frais de la descente de M. de Bourmont « en Afrique , à ceux de la campagne de Bonaparte «dans la même partie du globe. Je suis surpris « qu'un autre rapprochement ne se soit présenté « à l'esprit de personne. L'armée qui a remis Ferdi- « nand VII en état d'abolir la loi salique en Espa- «gne, comptait au plus 100,000 hommes, et la « campagne , assez peu active , dura six mois. Cette « campagne coûta cependant 400 millions. Si ce « pauvre Directoire, tant accusé de dilapider les tré- «sors de la France, s'était montré aussi économe «que notre ministère de i8a3, obligé qu'il était «d'entretenir, toute l'année, au moins /joo,ooo
« hoinuieb en pavs ennemi, il lui aurait fallu, seuo lement pour le ministère de la guerre, la petite « somme de 3 milliards 200 millions. »
29 Avril.
AFFAIRES DE LA GRECE
De tout temps on a reproché aux Français d'être esclaves de la mode. Mais l'influence des journaux a rendu de nos jours cet esclavage bien plus général et surtout bien autrement fâcheux. Il ne se faisait sentir autrefois que clans les choses de peu d'importance : maintenant il s'étend aux plus graves objets. S'il suffisait, il y a vingt ans, que sept ou huit tailleurs se réunissent pour changer la forme ou la couleur de tous les gilets de Paris, il suffit aujourd'hui à quelques journalistes de s'entendre pour changer toutes les idées, le sujet de toutes les conversations et de tous les écrits. Pendant deux ou trois ans on n'avait parlé que de la Grèce, et en 1 83o, on laissait, sans même y faire un instant d'attention , la Sainte-Alliance détruire cette liberté grecque pour laquelle on avait versé tant de sang dans la Hellade et perdu tant de paroles à Paris. Cependant les circonstances où nous nous trouvions, et qui devaient ame-
lier enfin chez nous de véritables luttes , rendaient plus utile alors de rappeler l'héroïsme des Grecs et leur enthousiasme pour une véritable indépendance, une véritable liberté.
«Dans un cabinet somptueux où d'élégans ri- « deaux de soie ne laissent pénétrer qu'une clarté «douce et flatteuse, près d'un immense brasier « qui, malgré les rigueurs de l'hiver, ramène la «température du printemps, trois diplomates, « mollement assis sur des coussins de velours , «viennent, après un friand repas, régler les des- « tins d'un peuple qui, depuis huit ans, combat sans «habitations, sans vètemenset sans pain, pour deavenir le maître de sa destinée.
«Nous avons décidé, dit l'un d'eux, qu'il fallait « empêcher les institutions républicaines de pren- «dre terre en Europe, et qu'ainsi la Grèce aurait « un roi; nous avons décidé que ce roi serait étran- « ger, parce que l'indépendance nationale ne peut « s'accorder avec le régime des congrès; nous avons « décidé que ce roi ne serait point élu par les Grecs, « de crainte que son élection ne rappelât l'idée fu- « neste de la souveraineté du peuple. Ces trois «points résolus
«Ici la porte s'ouvre; un homme entre dans le «cabinet du conseil. Son front est sillonné d'une « large cicatrice encore fraîche et comme saignante:
( <2) « sur ses traits siège la pâleur des fatigues et de «l'affliction; sa main droite est coupée; ses vête- « mens sont en lambeaux ; le crêpe du deuil en- « toure son bras.
«Messieurs, dit-il, au printemps de l'année 182 ir « l'empereur des Turcs avait résolu d'exterminer « toute la population grecque. Après huit ans d'ef- « forts, il n'a pu remplir que la moitié de ce pro- « jet; ètes-vous réunis pour en achever l'exécution? « — Que dit-il? — Rappelez-vous notre serment : « La liberté ou la mort. Voyez-le gravé sur mes vê- « temens ; les balles des Turcs ne l'ont pas effacé. « — Ah! vraiment il est curieux! c'est un serment « qui t'embarrasse ? Pauvre garçon ! on voit bien « que la Grèce n'est pas encore civilisée. Un ser- «ment! avant que tu en aies violé autant que nos «plus honorables amis, il se passera du temps; et «cependant ils ne sont pas morts et n'ont pas « envie de mourir.
— « Messieurs , on ne viole pas un serment «pour lequel on a vu égorger son père, pour le- « quel on a mis le feu aux mines qui devaient en- « gloutir sa femme et ses fils.
— «Eh bien! gardez-le, si cela vous arrange; «mourez; qui vous empêche?
— «Milord, d'ordinaire nous ne mourons pas «seuls, notre habitude est d'entraîner quelqu'un « dans notre tombé.
— « Eh bien ! quelques conscrits français ? Qu'à «cela ne tienne; entraînez tant qu'il vous plaira.
— «Pouvez- vous traiter ainsi les compagnons « de Botzaris , les héros de Missolonghi, du Pyrhée « et d'Ipsara !
— « Si vous aviez encore la garnison de Misso- « longhi, celle d'Ipsara et l'armée que Church con- « duisit à Athènes, ce serait un peu différent, vous «seriez sur un pied de défense respectable, il y «aurait sujet à réflexion. Mais ces garnisons et « cette armée ne sont plus que de vains noms in- « différens à nos calculs.
— «Messieurs, je concevrais que, dans les rues «de Londres, un crocheteur eût envers moi des « manières qu'il n'oserait point se permettre si j'a- « vais encore mes deux mains; mais je n'aurais pas « cru qu'une pareille générosité pût se trouver dans «les représentans de trois grands peuples.
— « Vraiment, je crois que ce drôle nous in- « suite ? Mon cher, nous avons à délibérer sur le «sort de la Grèce; il ne doit y avoir ici que les «personnes qui ont intérêt à la question. Laissez- « nous.
«Le compagnon de Tsavellas sortit; et les per- « sonnes que la question intéressait seules donnè- « rent à perpétuité la Grèce au gendre du roi d'An- «gleterre, comme le parlement anglais lui avait « donné en viager cinquante mille livres sterling.
«Le Grec s'était assis sur un banc de pierre, a non loin du lieu des délibérations. Il paraissait «accablé. Son serment ne lui coûtait pas à tenir; « mais il avoit encore un fils, et en songeant à ce « dernier reste d'une nombreuse famille, des larmes « roulaient clans ses yeux.
« Soudain la porte de l'hôtel roule sur ses gonds. «Les trois diplomates s'avancent. Sur les lèvres du «représentant de la Russie errait un léger sou- « rire qui semblait dire, tout n'est pas fini. A la vue «du ministre anglais, un de ses compatriotes s'é- « cria : Jusqu'à quand serons-nous les jouets d'une «aristocratie odieuse qui nous rend l'exécration « du monde ? Un homme du peuple reprit à demi- «voix: Ah! si nous avions assez d'argent pour « acheter des fusils , ou assez de temps pour fa- « briquer des piques!.... La grande nation, dit un «Français en passant près de l'ambassadeur de «France, est lasse de voir ses relations diploma- « tiques dirigées dans un sens anti-national !
«Le Grec sentit ranimer son courage; il com- « prit ce qu'il y avoit de chancelant et de précaire « dans le pouvoir de l'oligarchie anglaise et de notre «congrégation; il vit que la sentence prononcée «contre sa patrie n'était pas sans appel; il sentit « que tout n'était pas fini.
« En effet, quoique le parti Wellington et le parti «Polignac triomphent encore, le succès de leurs
16 ) « combinaisons, à l'égard des Hellènes, est déjà loin « de paraître certain. On disait, ces jours derniers, « que le prince de Cobourg, ne pouvant s'accorder «avec les diplomates ses électeurs, était assez dis- « posé à résigner son mandat, et, malgré la nouvelle «donnée parle Standard, comme l'annonce notre « correspondant de Londres , il n'est pas encore «bien décidé aujourd'hui que le cri de vive la li- «berté! soit redevenu séditieux sur les rivages de « Salamine et dans les champs de Karpénisi. »
Ce cri de vive Ici liberté, présenté comme devant devenir séditieux sous un roi, effaroucha beaucoup les meneurs du parti libéral- Ce tort de la Tribune leur parut presque aussi grave que celui dont elle s'était rendue coupable, en remettant en circulation le mot de patriote et le mot même de liberté. Suivant eux, il y avait un progrès de patriote à libéral, le pluriel libertés était bien plus convenable que le singulier; mais enfin la chose qu'exprimait celui-ci, si l'on voulait absolument s'en servir, pouvait être invoquée sans inconvenance sous un roi ; attendu que le pouvoir royal, aidé du pouvoir neutre , était la meilleure garantie des franchises d'un peuple.
2 Mai 1830.
DICTATURE. COUPS-d'eTAT. — POUVOIR CONSTITUANT.
« Depuis quelques jours, les champions de l'ab- « solutisme redoublent leurs bravades et leurs vo- « ciférations: on dirait qu'ils viennent de recevoir la « haute paie d'entrée en campagne. Gazette et Quo- « ticlienne se sont montées au ton du Drapeau- « Blanc. L'une soutient que, d'après l'article i4 de «la Charte, la Charte peut être légitimement vio- «lée; l'autre nous annonce que Dieu est la souve- « raineté éternelle , et que le roi est le ministre de «Dieu; elle ajoute qu'en vertu d'un droit antérieur «à toutes les lois, le roi doit veiller au salut de «l'empire, que s'il agit dans l'intérêt du peuple, « ce qu'on appelle coups-d'état est quelque chose «de régulier; et, lorsque de semblables théories «provoquent des murmures, le Drapeau -Blanc «s'étonne, il trouve singulier que les amis de la « liberté se récrient contre la dictature , contre « une institution établie chez les peuples les plus « libres.
« En vérité, on aurait honte de répondre à de si « étranges folies. Mais elles nous offrent l'occasion « d'éclaircir quelques points dejpolitique sur les-
( il)
« quels on paraît en général n'avoir que des idées « inexactes. Dans les républiques la nation conserve « toujours la souveraineté tout entière. D'ordinaire « elle délègue l'exercice d'une partie de son auto- « rite à un ou plusieurs magistrats, nommés pour «un temps plus ou moins court, et responsables «devant elle; dans quelques circonstances dif fi- « ciles , elle remet presque tous ses pouvoirs à un « seul homme : c'est ce qu'on appelle la dictature. « Cette délégation a souvent d'immenses avantages, « elle a rarement de grands dangers ; d'abord, parce «qu'un peuple libre ne donne guère une telle «confiance à un citoyen qui en serait indigne; en « second lieu , et surtout , parce que la plus forte « garantie contre les abus d'un pouvoir quelcon- «que est dans sa courte durée. Le dictateur, qui «doit redevenir dans quelques mois simple ci- « toyen , recule devant l'idée de la vengeance na- «tionale, et voulût-il tout braver, il trouverait « difficilement des complices. Mais si un roi peut «s'investir lui-même de la dictature, comment « quelqu'un pourra-t-il la lui faire quitter, puis- « qu'il n'a eu besoin que personne la lui conférât ? « Que pourrait-il craindre s'il tourne son pouvoir «contre le peuple? n'aura-t-il pas toujours pour « refuge l'inviolabilité royale ? Que pourront ap- «préhender ses complices? ne seront-ils pas tou- « jours protégés par sa puissance ou par celle de
( 18 0 « son fils ? Il est des princes qui , comme les dictateurs, ont le droit de vie et de mort sur leurs « compatriotes ; les sultans exercent encore ce «droit; les rois de France le possédaient en quel- «que sorte avant 1789, puisqu'ils pouvaient faire a enlever un homme par une lettre de cachet, et « qu'ils auraient pu le faire tuer en prison sans « avoir de compte à rendre à personne. Mais, dans «un chef héréditaire, une pareille autorité n'aja- « mais été appelée dictature; on l'a toujours nom- « mée despotisme. Entre confier la dictature à un «citoyen et laisser prendre à un roi un pouvoir «despotique, il y a la même différence qu'entre «donner à un ami une procuration pour gérer « momentanément nos affaires, et permettre qu'un «homme s'empare à tout jamais, pour lui et ses «descendans, de l'administration de nos biens. «Enfin, lors même que la dictature royale se- « rait une chose admissible, il ne s'ensuivrait point « que le prince dictateur eût le droit de faire des « coups-d'état, c'est-à-dire de changer la constitu- « tion de l'empire. La délégation du pouvoir sou- «verain faite par la nation dans les états libres, « n'est jamais complète ; l'usurpation de ce pouvoir «dans les monarchies absolues, ne peut aller non « plus au-delà de certaines limites. Le peuple libre « garde toujours pour lui le pouvoir constituant; « le peuple esclave ne reconnaît point qu'on l'en
«ait privé. Même en Turquie, les bases de l'ordre « social ne sont point soumises aux caprices des «sultans. Chaque fois qu'on a voulu les changer, a de quelque titre qu'on fût revêtu, on a pro- «cédé, non par le droit, mais par la force. Les « coups-d'état ne sont jamais que des révolutions, « et les révolutions ne se font jamais à l'amiable « ni par arbitres.
«Tous ces raisonnemens sur la légitimité des « coups-d'état , sur le principe dominant de chaque «empire, font suer sang et eau nos pauvres pré- « dicans d'arbitraire. Qu'ils s'épargnent tant de « peine. La doctrine du droit divin peut seule venir «à leur secours. S'ils parviennent à nous persuader « que les peuples sont la propriété des princes , « ainsi que le disait élégamment ce bon habitant « du boulevard Saint-Denis, qui, l'année dernière, « avait écrit sur sa porte :
« Ma maison est à moi,
« Comme la France est au roi,
« alors , nous conviendrons que le chef de l'Etat «peut changer, au gré de ses ministres, tout «l'édifice social; sinon, nous dirons seulement « qu'il peut en changer les meubles, et , au besoin , « les valets. »
Ces discussions des journaux de l'aristocratie servaient merveilleusement la cause de la liberté.
(20) Elles agrandissaient la question, elles la faisaient sortir de l'étroit espace où les libéraux la resserraient. Ces idées de coups-d'état, de glaives, de cours prévôtales , rendaient quelques émotions aux cœurs glacés par la contemplation continuelle d'adresses, de scrutins , de portefeuilles tombant à droite ou jetés à gauche. Les coups-d'état de la royauté faisaient penser aux révolutions populaires; et le trône, en paraissant faire si peu de cas de ce qu'on appelait la représentation nationale , instruisait la nation à sentir qu'elle avait d'autres soutiens que les élus de quatre-vingt mille privilégiés, qu'elle possédait une autre force. Malheureusement l'opposition, à qui l'intérêt de son amour-propre était peut-être parvenu à persuader réellement qu'elle portait dans son sein les destinées de la France, ramenait sans cesse les citoyens à ses petits calculs. Les élections qui se préparaient ne devaient point, suivant elle, avoir pour but de réunir dans la capitale des hommes capables de faire prévaloir les droits nationaux contre les fantaisies royales, mais seulement d'arracher un portefeuille des mains de M. de Polignac. Or, pour cela, le plus sûr moyen était d'envoyer à la Chambre tous les éligibles blessés personnellement par les ministres.
Les patriotes, qui prévoyaient et prédisaient dès lors la lutte des trois jours , qui s'étaient déjà pré-
( 21 ) parés à la soutenir, et qui sentaient tous les obstacles qu'apporterait au triomphe [de la liberté une Chambre remplie de gens dont le seul titre était de bouder un ministère, devaient s'efforcer de mettre d'autres pensées dans l'esprit des électeurs. Mais le vertige était si général , qu'on était obligé d'employer pour y parvenir tous les ménagemens possibles.
Il y a deux manières de faire un journal , l'une extrêmement utile au public, l'autre qui lui est évidemment funeste; et le public a le bon esprit de s'effaroucher de la première, et d'encourager la seconde. Celle-ci consiste à répéter ce que tout le monde dit partout, dans les salons, dans les boutiques, dans les rues; celle-là à contredire les erreurs de tout le monde , à réformer les fausses idées du public. Ainsi, par exemple, dans les premiers mois de i83o, lorsque les autres journaux remplissaient leurs colonnes d'éternelles diatribes contre les hommes du parti de la cour , les éloges et les abonnemens pleuvaient sur eux ; et lorsque les écrivains qui, à cette époque, rédigeaient la Tribune, voulurent attaquer, même avec des ménagemens infinis, ceux des hommes de l'opposition qui ne méritaient point de confiance, le public, ou du moins la majorité du public, leur en suûnauvais gré. Cependant, à quoi pouvaient être bonnes toutes ces déclamations contre des jésuites,
des députés ministériels, des généraux hautement dévoués à la contre-révolution ? La nation n'avait pas besoin qu'on l'éclairât sur leur compte. Elle n'avait garde de se fier à eux. Il était au contraire du plus haut intérêt pour elle qu'on lui fit connaître le peu de fond qu'il y avait à faire sur certains hommes en qui elle avait toute confiance. C'était si important, qu'à cela tenaient tous les résultats de la révolution de juillet. On le sent à présent, on le sent quand il n'est plus temps de profiter de ces observations; et, chose étrange! on continue à suivre la même marche. Ces attaques contre MM. Guizot, Thiers, Sébastiani , Kératry, Périer, qu'on blâmait quand elles étaient opport mesetpouvaientprévenirlesmalheursdupays, on Ips aime , on les savoure , on les préconise depuis qu'elles ne sont plus que de vaines déclamations; depuis que ceux qui en sont l'objet ne peuvent plus tromper le parti de la liberté, puisqu'ils ont rompu avec lui. Et si une autre Tribune de i83o venait, au milieu de l'engouement qu'excite aujourd'hui, comme sous la restauration, tout acte d'opposition de quelque source qu'il dérive, vouloir distinguer dans ces actes ceux qu'inspire le patriotisme et ceux que dictent des calculs personnels, distinguer, entre les opposans, ceux qui ont dos principes et des lumières, de ceux qui n'ont Rti jamais ni lumières ni principes, dire au peu-
pie : Parmi ces opposans, tu as des amis et des ennemis; voici les uns, voilà les autres, le même toile s'élèverait contre cette feuille ; on continuerait à croire les journaux plus adroits, jusqu'à ce qu'une nouvelle révolution, sans autre fruit que du sang et des ruines, fût venue vérifier les prévisions de l'écrivain patriote, et montrer l'utilité de ses avis; jusqu'à ce que les Guizot et les Thiers de l'opposition présente fussent devenus ministres, et fissent regretter, s'il est possible, les ministres d'aujourd'hui.
6 Mai 1830.
DES ÉLECTIONS PAR RECONNAISSANCE
« Pour remplir dans toute leur étendue les de- « voirs du citoyen , il faut savoir, quand l'intérêt «de l'Etat l'exige, résister avec énergie , même « à l'entraînement dessentimens les plus généreux. « Rien de plus noble à coup sûr que ce cri parti « de quelques départemens : « On destitue notre «préfet parce qu'il a refusé de se prêter aux ma- «nœuvres qu'on prépare contre nous; eh bien! « nous le choisirons pour notre représentant. » « Rien de plus naturel que ce mouvement de grâce titude qui porte les électeurs à promettre de ren- « voyer à la Chambre les aai députés qui se sont
(WJ « rendus les interprètes de l'opinion publique sur « le ministère du 8 août. Mais on doit songer que « la nomination d'un représentant ne peut jamais « être une affaire de procédés. Tout serait perdu « si on s'habituait , dans les Collèges comme à «l'Académie, à se demander seulement : Me sera- « t-il agréable qu'un tel soit nommé , sans com- « parer les droits de ce candidat aux droits de ses « compétiteurs , et à ceux des éligibles qui ne se « présentent point. Chaque électeur doit toujours «se faire ces deux questions : Ce candidat est-il «digne d'être élu? En est-il le plus digne? Tel a « pu paraître un bon administrateur qui serait un « mauvais député. Tel député qui a voté pour l'a- « dresse n'aurait pas même voté contre le budget « si la Chambre n'eût pas été renvoyée. H y a loin « de la loyauté qui refuse de devenir l'instrument « d'actes arbitraires, de la sincérité qui désapprouve «une administration dont le pays s'alarme, à ce « patriotisme courageux qui sera peut-être néces- «saire à nos députés dans la prochaine session. «ISous n'avons vu que l'exposition du drame; les «situations deviendront de plus en plus vives et « critiques. Prenez garde que l'acteur qui d'abord « aura bien joué ne manque d'haleine ou de présence d'esprit lorsque la scène s'échauffera.
«On vous crie de toutes parts : Les 221 et les « préfets destitués ne peuvent voter que contre le
« ministère Polignac. Cela suffit; car il ne s'agit que « de renverser ce ministère. Nous venons de dire * que ce vote n'était nullement certain , même en « ne supposant que des circonstances ordinaires. «Mais songez de plus à l'attitude que peut prendre « le pouvoir devant la nouvelle Chambre. Repré- « sentez-vous M. de Polignac apportant d'une main « des lois aristocratiques , mais douces , de l'autre « la déclaration de la dictature, un budget par or- «donnance, enfin des cours prévôtales , comme «l'annoncent ses journaux, et voyez un peu, je «vous prie, si aucun de vos 221 candidats ne « changera de visage. Examinez si les doctrinaires « ne se rappelleront point la maxime philosophi- « que quede deux maux il faut choisir le moindre; «si les méconlens , à ce mot de cours prévôtales, « ne reviendront pas à leurs premiers amours , si « de grands calculateurs ne trouveront pas que persister dans leur avis ce serait courir trop de « chances.
«C'était déjà un grand tort , en 1827 , d'élire « des candidats , uniquement parce qu'ils se décla- « raient ennemis des dépositaires du pouvoir; « maintenant ce serait folie. Dans la crise où nous « nous trouvons , il faut des citoyens dévoués aux « principes, indépendans de tous les ministères pré- « sens et futurs et passés , il faut des patriotes in- « flexibles et intrépides. Loin que les 221 soient
«tous dans ce cas, combien en est-il de cette « trempe, même dans les 95 qui, l'année dernière , «rejetèrent le budget? Je conçois que dans les «Collèges où l'on croirait ne pouvoir trouver un «député vraiment digne d'une si haute mission, «où l'ancien député qui ne se recommanderait « que par le vote de l'adresse , présenterait cepen- « dant à peu près les mêmes garanties que ses «concurrens, je conçois, dis-je , que, lui tenant «compte d'un acte louable, on lui accordât une « préférence alors sans danger. Mais clans presque « tous les départemens on peut, malgré le cercle « si étroit des conditions d'éligibilité , rencontrer « encore des hommes dont les mains , après avoir « reçu le dépôt de la confiance publique , soient « incapables de s'ouvrir même aux plus hautes «faveurs, et de trembler même devant l'écha- « faud ; des hommes dont l'esprit droit appuyé sur «un caractère ferme ait repoussé toutes les hon- « teuses doctrines britanniques, toute cette téné- «breuse politique d'amalgame et de fusion, pro- «pagée, pour le malheur de la France, plus encore «par la pusillanimité que par la folie.
«Surtout que les électeurs, avant de délibérer « sur le choix de leurs mandataires, se persuadent « bien que la question qui va se débattre dans les «Chambres n'est nullement une question de per- « sonnes. Il s'agit de savoir , non pas si M. de Po*>
( 27 ) « lignac gardera le portefeuille , mais si le minis- « tère, de quelque noms qu'il soit composé, pourra « nous gouverner selon son bon plaisir. Si nous «nommions une Chambre avec l'unique mission «de nous débarrasser du ministère Polignac, elle «ne saurait pas mieux nous garantir d'un minis- « tère Sallabery ou Grenédan , que la Chambre «nommée contre M. deVillèle n'a su prévenir le « ministère Polignac. »
Ces réflexions si modérées firent jeter les hauts cris dans le parti libéral. Je prie ceux qui crièrent le plus d'examiner maintenant combien ils préféreraient qu'il se fut trouvé dans la Chambre, au 3o juillet, trente ou quarante patriotes inflexibles et. intrépides à la place de trente ou quarante 221. J'adresse cette prière à ceux mêmes qui sont dévoués au nouveau roi , mais qui voudraient voir son trône appuyé sur les intérêts nationaux.
On reprochait à la Tribune de s'exposer par là à jeter la division parmi les électeurs, ce qui pouvait donner la majorité au ministère. D'abord , cette division n'était nullement à redouter, puisque nous disions de s'opposer avant tout à l'élection du candidat ministériel. On pouvait compter sur une majorité décidée à se montrer hostile. Tout ce qu'on avait à craindre était de voir cette majorité céder aux menaces , à l'obstination'de la
cour; et on devait surtout le craindre d'une majorité formée d'après les instructions des libéraux. D'ailleurs, mieux aurait valu encore une majorité qui, ne blessant pas la cour, n'eût pas été cause des ordonnances, qu'une majorité qui devait nous ramener au système de la restauration à travers les cadavres de tant de Français. Ce qu'il faut, avant tout, c'est de chercher à s'assurer qu'une révolution aura des résultats favorables. Provoquer une insurrection sans songer à ces résultats est une imprudence coupable : c'est verser du sang sans utilité. Voilà à quoi devraient réfléchir de même aujourd'hui des esprits ardents ou plutôt étroits , qui s'imaginent qu'un mouvement heureux guérirait les plaies de la France, qu'il n'y a pour tout rétablir qu'à tout renverser. C'est une grave erreur. Tant que les idées mises en circulation depuis i8i5 ne seront pas remplacées par des idées plus saines , tant que la classe la plus influente aura presque tout entière des notions inexactes sur les hommes et sur les choses , un bouleversement ne servirait à rien. On pourrait faire un 29 juillet; on n'éviterait pas un 6 août. Jusqu'à la fin du dernier siècle les destinées des peuples civilisés ont été dans les livres; elles sont aujourd'hui dans les livres et dans les journaux.
DÉPUTÉS PROSCRITS PAR LA GAZETTE, ET REGRETTES PAR LE DRAPEAU BLANC
«La Gazette avait, il y a trois jours, indiqué «aux ministres de ses vengeances dans les Col- « léges électoraux, les députés du centre droit qu'on « devait chasser du temple. Le Drapeau-Blanc s'é- « tonne que MM. de Valon, Hocquart et Raudot, « dont la Gazette avait enregistré dans ses colon- « nés la réclamation énergique contre les calom- «niateurs assez insolens pour les accuser d'avoir a voté l'adresse , n'aient pas trouvé grâce aux jeux « de la sainte feuille. Il ajoute : « Nous avons lieu de « penser que MM. Augustin deLeyval , de Belissen, «de Fussy, de Charencey, de Panât, de Montsaul- « nin , du Marhallac et de la Villebrune, ont refusé «leur adhésion à cette adresse insolente.» Puis il «donne à entendre que si la Gazette ne leur tient «pas compte de leur honorable vote de i83o, « c'est par souvenir de leur opposition au minis- «tère Villèle et Peyronnet. Ce qu'il y a de fort «drôle dans tout ceci, c'est que peut-être le nom « de l'un de ces messieurs, boudés par la Gazette «à cause seulement d'une vieille rancune, et dé- « fendus par le Drapeau-Blanc , a déjà figuré sous «plus d'une couronne civique, comme celui de «leur collègue, lequel, en bon et loyal député,
« s'étant préalablement convaincu qu'un vote de « moins ne ferait rien au résultat du scrutin , a «bien réellement voté l'adresse, afin d'assurer sa «réélection par ce vote, et d'assurer, par sa réé- «lection, à tous les projets de loi de M. de Poli- «gnac, une boule toujours candiclior ni\>e.y>
SUR QUELQUES PRINCIPES CONSTITUTIONNELS
«Des écrivains de l'opposition ont émis, sur un «point très important de notre histoire, sur les « doctrines de la liberté , et même sur les principes « du gouvernement monarchique-représentatif, des «opinions dont il nous semble utile de démontrer « l'inexactitude. Ils nous disaient dernièrement que, «dès l'année 1804, tous les Français avaient désiré «un chef héréditaire. Quelques jours plus tard, ils «assuraient que, réclamer pour les Chambres la «participation à l'initiative dans la proposition des «lois, c'était se montrer fort ignorant des doc- «trines constitutionnelles. Aujourd'hui, dans une «polémique contre la Gazette, ils prétendent que « nos assemblées législatives se sont trompées sur les «fonctions executives ^ce qui veut dire sans doute «sur les fonctions du pouvoir exécutif), en per- « mettant au peuple d'élire quelques-uns de ses « magistrats , à la garde nationale de nommer ses « chefs , en décidant que les traités de paix et de
« guerre devaient être soumis à l'approbation des « représentans.
« Quant à l'erreur historique, qui ne sait qu'en « i8o4 il y eut un nombre considérable de votes «contre l'empire? Qui ne sait que le total des « votes pour était bien loin de représenter la ma- «jorité des Français? Qui ne sait que dans ces « votes complaisans, la plupart étaient arrachés par « l'ambition ou par la crainte, à des hommes d'une « opinion toute contraire? Y a-t-il quelqu'un au «monde qui doute que si, au lieu de la perfide « jonglerie des registres ouverts chez les diffé- « rentes autorités , on eût réuni les assemblées «primaires et fait voter au scrutin secret, la ré- « publique n'eût été maintenue à une majorité à «coup sûr de plus des trois quarts, peut-être des « dix-neuf vingtièmes ?
«A l'égard du partage de l'initiative, je ne trai- « terai point la question; je me borne à faire ob- « server qu'une opinion professée par Washing- « ton , par Jeffcrson , et par tous les publicistes « d'Angleterre, ne peut pas être une grande preuve « d'ignorance.
«Pour ce qui regarde les attributions du pouce voir exécutif, je ne vois nullement que la Consti- « tuante et Louis XVI se soient trompés en portant « le décret d'organisation de la garde nationale et «les lois sur l'administration des communes et des
« départemens. Même sous la monarchie absolue, «la plupart des communes nommaient leurs conasuls , plusieurs provinces élisaient leurs magistrats; et quant à la garde nationale, du moment «où le ministère en nomme les chefs, elle n'existe « plus, elle ne peut plus exister, son caractère propre «est détruit, la réunion de ses soldats n'est qu'un « autre mode de conscription ; au lieu d'être une ga- « rantie, ce n'est plus qu'une corvée. Enfin, ceux. qui «pensent que soumettre, dans certains cas,lestrai- «tés de paix à la sanction des représentans de la «nation, serait attenter aux droits du pouvoir exé- «cutif, devraient se souvenir qu'en 1790 les mem- « bres les plus fameux de l'extrême droite voulaient «que le roi de France ne pût pas céder un seul « village sans l'assentiment des états-généraux. Res- «pectons la Charte dans nos discussions, mais ne «blâmons pas ceux qui, en d'autres temps, vou- « lurent donner plus d'extension aux droits du « peuple. »
8 Mai 1830.
LES RÉDACTEURS DE LA GAZETTE , DU DRAPEAU BLANC ET DE LA QUOTIDIENNE SONT-ILS DES RÉPUBLICAINS?
« On a prétendu que Machiavel, républicain zélé, « n'avait écrit le livre du Prince que pour propa-
« ger encore les idées républicaines en traçant un «hideux portrait de la royauté. En serait -il de « même de quelques rédacteurs de la Gazette, de « la Quotidienne et du Drap eau- Blanc? Par un#ef- «fort de vertu civique, dont j'avoue, à ma honte, «que je ne me sens nullement capable, se sont-ils « dit : Plusieurs feuilles libérales répandent parmi «les Français l'amour de la royauté constitution- «nelle, l'idée et l'espoir que, sous une monarchie « tempérée, on pourra vivre en paix avec l'Europe, « et cependant être libre. Ce sont là les vrais en- « nemis de la liberté ; mais comment les attaquer « de front? Procureurs généraux, juges d'instruc- « tion , gendarmes et geôliers seraient bientôt à « nos trousses. Il vaut mieux prendre un détour. « Au lieu d'attaquer ces feuilles au nom de la lift berté , attaquons-les au nom du pouvoir. Loin de «nous poursuivre, le pouvoir nous remerciera, et «cependant l'effet sera le même, si nous par- « venons à persuader que les idées des libéraux « manquent de justesse , que leur espoir est illu- « soire.
« Est-ce bien d'après ce raisonnement que les ré- « dacteurs des journaux prétendus ministériels se « sont héroïquement dévoués aux interprétations «les plus fâcheuses, se sont résignés aux faveurs « et aux subventions dont ils accumulent sans
«doute religieusement le produit sans en disx. i. 3
( 34 ) a traire un centime, afin de le déposer un jour, en «offrande civique, sur l'autel de la patrie? En «vérité, la lecture de leurs colonnes donnerait « envie de le croire.
«Quelques écrivains avaient employé de lon- « gués années à prêcher chaque jour que la Charte « était un contrat indissoluble, qui mettait à ja- « mais la nation française à l'abri des caprices « de l'arbitraire et du bon plaisir. — La Gazette, « la Quotidienne et le Drapeau-Blanc s'écrient à la « fois qu'il serait absurde de s'y fier, que l'arbitraire « est toujours renfermé dans l'article i4 , comme «un glaive dans le fourreau, et qu'il suffit d'une « ordonnance pour l'en faire sortir.
« Les libéraux présentaient aux citoyens, comme «une garantie certaine, la disposition d'après la- « quelle nul ne peut être soustrait à ses juges na- « turels. Ils assuraient du moins que les tribunaux « d'exception ne pouvaient être rétablis que par «une loi. — Les journaux prétendus ministériels « nous enlèvent cette sécurité. Ce n'est, disent-ils, « que dans l'ordre ordinaire des événemens qu'une « loi est exigée pour l'institution de cours pré- -cvôtales; dans les circonstances extraordinaires, « il n'est besoin que d'une décision ministérielle, « et l'appréciation des circonstances appartient aux « ministres ; c'est à eux qu'est dévolu le soin d'cxa- ■> mfner s'il convient de mettre la Charte en ser-
«■vice ordinaire ou en service extraordinaire , « comme un maître des requêtes ou un conseiller adetat.
« Les libéraux avaient eu beaucoup de peine à «tranquilliser les contribuables, effrayés de l'ac- « croissement annuel des impôts. Prenez patience, « répétaient-ils, il est de l'essence de notre gouver- « nement, qu'un peu plus tôt, un peu plus tard, «une Chambre économe refuse un budget exces- «sif, et force le Trésor à proportionner aux véri- « tables besoins de l'État la dimension de ses cof- « fres. — Les journaux prétendus ministériels ont « déclaré que les députés qui refuseraient un bnd- « get se mettraient en révolte: ouverte.
«En un mot, car il faut abréger, chaque fois «que l'opposition a réclamé l'accomplissement «d'un des vœux les plus chers au peuple, comme «une conséquence du gouvernement monarchi- « que-représentatif, los journaux prétendus minis- «tériels ont répondu, avec un accord merveilleux, « que ce vœu ne pouvait s'accomplir que dans une «république. Auraient-ils pu s'y prendre autre- «ment s'ils avaient voulu porter la nation à croire « que ses prétentions 1 es plus justes ne sauraient « être écoutées sous une monarchie?
ce Enfin, la Gazette, «en répétant des articles de « notre numéro d'hier r -a soin , d'abord, de mtttro «deux titres à son commentaire. C'est le atvivt-
(36) «feste de la. révolution; c'est encore le SECRET
DES SÉANCES DU COMITÉ -DIRECTEUR RÉVÉLÉ PAR UN
«journal. Après ce luxe de petites capitales , la « feuille prétendue monarchique déclare que dans «nos articles le principe monarchique est détruit, ala Charte foulée aux pieds; que ce n'est plus ici aie gouvernement des Chambres de l'Angleterre ; « que ce n'est plus même V illégitimité venant don- « nerà la France une Charte , comme le veulent deux «.autres journaux; que c'est le gouvernement défi mocra tique des Etats-Unis , etc. Or, qu'avons- « nous dit dans ces articles, dans ce manifeste de « la l'évolution, dans ce secret du comité-directeur ? « Nous avons dit qu'il faut pour députés des cia toyens dévoués aux principes , indépendans de « tous les ministères passés , présens et futurs. « Nous avons dit qu'il s'agit de savoir , non pas si « M. de Polignac gardera le portefeuille , mais si aie ministère , de quelques noms qu'il soit com- « posé , pourra nous gouverner selon son bon plai- *sir. Nous avons dit que réclamer pour lesCham- « bres la participation à l'initiative dans la propo- «sition des lois, ne pouvait pas être une preuve «d'ignorance, puisque cette opinion, que nous ne «voulions pas discuter, avait été professée par «Washington, et par tous les publicistes d'Angle- « teçre. Enfin, nous avons dit que nous ne voyions « pas que Louis XVI et la Constituante se fussent
« trompés sur les attributions du pouvoir exécutif, « en portant le décret d'organisation de la garde na- «tionale, et les lois sur l'administration des com- « mîmes et des départemens.
« Ainsi , d'après la Gazette , désirer des députés «réellement intègres, c'est vouloir le gouverne- «ment démocratique: donc, d'après la Gazette, « des députés de cette trempe ne pourraient pas «s'accommoder à une monarchie; demander que « le ministère ne puisse pas nous gouverner selon «son bon plaisir, c'est vouloir le gouvernement « démocratique : donc , d'après la Gazette , une «monarchie est le règne du bon plaisir; expo- « ser qu'on a pu sans stupidité songer à l'initiative «des Chambres, c'est vouloir le gouvernement « démocratique : donc, d'après la Gazette, une telle «initiative tuerait la monarchie; approuver l'éta- « blissement d'une véritable garde nationale , c'est «vouloir le gouvernement démocratique : donc, «d'après la Gazette, une garde nationale ne sup- « porterait pas une monarchie; regretter les admi- « nistrations communales et départementales, c'est «vouloir le gouvernement démocratique; donc, «d'après la Gazette, les élus des communes et des «départemens renverseraient la monarchie.
«En vérité, l'idée de Machiavel me revient tou- « jours plusà l'esprit. Je la repousse comme une mau- «vaise pensée. Mais que sait-on ? Il serait vraiment
«curieux, si, ce qui n'arrivera certainement pas, « le ministère Polignac, ou tout autre ministère, parte venait, sous un règne ou sous un autre, à pous- « ser le pouvoir dans la voie du despotisme et des « violences; si le rétablissement des Bastilles race menait le i4 juillet; si la clôture des Chambres « rouvrait le jeu de Paume; si de nouveaux déchi- « remens éclataient, il serait vraiment curieux de « voir un écrivain , enfant gâté de la congrégation, « pénétrer, la tète haute, au milieu de la nouvelle « Convention nationale, et, demandant avec arro- « gance une couronne civique , s'écrier : «C'est moi « qui ai ouvert les yeux du peuple fascinés par les « libéraux; c'est moi qui lui ai appris que ses droits « ne pouvaient être respectés que dans une répu- « blique; c'est moi qui, en parlant sans cesse d'un « comité- directeur auquel personne ne songeait, « suis enfin parvenu à en faire établir un. »
«Si, au contraire, c'est de bonne foi qu'on écrit « de telles choses en faveur de la monarchie , il faut « convenir que jamais avocat du pouvoir ne mon- « tra une plus grande habileté, une adresse plus 'insinuante, et ne mérita mieux son salaire. Ah! ' monsieur de Polignac, relisez, je vous en prie, <' la fnble de Y Ours et V Amateur des jardins \ »
L'attention des libéraux était si bien bornée à un changement de ministère, qu'en louant la
forme de ce morceau, ils n'aperçurent peutêtre même pas la discussion des deux espèces de gouvernement, ou du moins ils ne s'y arrêtèrent point. De même, la plupart de leurs chefs, quoique très frappés, disaient-ils, de l'article qui va suivre, ne remarquèrent nullement ce qu'il y avait de remarquable, je veux dire la pensée d'un homme qui, sentant que le gouvernement établi va crouler, parle comme d'une chose positive de la politique convenable au gouvernement nouveau. Je me rappelle, entre autres particularités, qu'un des héros de l'opposition, devenu depuis l'un des héros au. juste-milieu , vint me parler pendant une heure, au bureau du journal, de l'impression qu'il prétendait avoir reçue en lisant cet article, et, dans ce déluge de complimens, ne plaça pas un mot sur cette alliance de la France, de l'Italie et de la Grèce, sur cette armée du Rhin, donnant de Vienne le signal à l'armée d'Italie de franchir les provinces Ulyriennes. Ce qui prouve que les Orléanistes, ou ne croyaient point alors réussir, ou étaient déjà décidés à ne rien faire pour rendre à la France son rang entre les nations.
11 Mai 1830.
IMPORTANCE DES AFFAIRES DE LA GRÈCE
« Tout le monde en France s'est élevé contre la « décision qui livre à un prince allemand, pen- « sionnaire du parlement anglais, le prix du sang « de quatre cent mille Grecs , le fruit de quart rante victoires et de vingt défaites plus glorieuses « que des triomphes. A quelques exceptions près, « tout le monde s'est indigné qu'un ordre sorti « d'un hôtel de Londres put proscrire dans toute « la Grèce le cri de vive la liberté] et le remplacer « dans une province par le cri de vive le sultan! « dans une autre par le cri de vive Cobourg ! « Mais peu de personnes paraissent avoir senti « toute l'influence que doit avoir une pareille « mesure , tout le tort qu'elle fait à la France. On « n'a songé qu'à notre dignité blessée. L'Angleterre « connaît mieux la force du coup qu'elle vient « de nous porter. Ses vues s'étendent bien au-delà.
« Elle ne peut se dissimuler que la France « n'aura pas toujours pour ministres des Decazes « on des Villèle , des Martignac ou des Polignac. « Elle sait que du moment où le soin de nos des- « tinées sera confié à des patriotes, l'Italie échap-
(t pera au joug de l'Autriche , et deviendra libre « par notre liberté. Elle n'ignore point que si alors la « Grèce était libre aussi , la Grèce serait nécessai- « rement l'alliée de la France et de l'Italie. Elle a « voulu prévenir cette alliance.
« C'était pour elle d'une importance extrême. « La France, Ultalie et la Grèce réunies formeraient « bientôt une marine à laquelle rien ne pourrait « résister. On connaît les ressources maritimes de « la France ; jetons un coup d'œil sur celles des « deux autres Etats.
« L'Italie, sans compter la Sicile et l'île de Sar- « daigne, que les flottes anglaises pourraient em- « pêcher de se joindre tout de suite à la révolution « du continent , possède 590 lieues de côtes. Outre « Venise, la Spezia , Naples , ïarente , on y trouve « une foule de ports secondaires , tels que Gênes, « Ancône , Bari , Castelmare. L'Apennin fournit des « bois de construction estimés. Les Vénitiens et « les Génois retrouveraient bientôt l'habileté qui « les a rendus long-temps redoutables sur les mers.
« Quant aux Grecs, il serait inutile de rappeler «leur aptitude aux manœuvres navales, et l'aucc dace dont ils ont donné tant de preuves. Dans « une grande partie de la Hellade, les habitans « sont marins en naissant. Les forêts de l'Etolie et « de l'Acarnanie suffiraient seules à fournir de a bois de construction les chantiers de plusieurs
« empires. La rivière de l'Arta est bordée dans « presque tout son cours des plus beaux arbres , « que ses flots porteraient rapidement , et pour « ainsi dire sans frais , dans le golfe Ambracique. « Quelques-uns des ports les plus considérables «sont déjà dans un excellent état de défense, « comme, par exemple, celui de ]\apoli; d'autres « seraient facilement mis à l'abri de toute attaque ; « il suffirait pour cela de très peu d'années sous un « gouvernement national. Qu'on songe à ce que « produiraient tant de ressources mises en œuvre, a au même instant , du port d'Anvers à la rade « de Mytilène.
« Voilà ce que l'Angleterre a voulu éviter. En « plaçant la Grèce sous la main de son pensionunaire, elle a pensé que les moyens dont on « aurait pu se servir pour délivrer les mers de sa a tvrannie, contribueraient au contraire à conso- « lider sa domination. Je sais bien que lorsque la « France aura repris l'attitude qui lui convient, la « Grèce finira par secouer ses cbaines. Du rao- « ment où une armée française approchera de ses « frontières , elle sera délivrée de la protection « britannique. Mais il faudra pour cela que nous « ayons réduit l'Autriche à l'inaction , et que l'ar- « mée du Rhin soit à Vienne, afin que l'armée « d'Italie puisse traverser sans inquiétude les provinces lllyriennes et pénétrer dans l'Epire. Tout
« cela doit donner du temps à l'Angleterre , doit a prolonger une lutte , inévitable si le gouvernece ment anglais ne change point de système, et qui « ne sera jamais finie à la satisfaction du monde, « que par un bulletin français daté de Windsor.
« Il serait donc infiniment à désirer pour nous « comme pour la Grèce , que les intrigues du ca- « binet de Saint-James contre les malheureux « Hellènes fussent complètement déjouées. Nous « ne pouvons pas espérer que notre ministre des « affaires étrangères change ses projets d'après les « intérêts de la nation. Mais peut-être les Grecs a auront-ils le courage de revendiquer leurs droits , « et de ne pas abdiquer leur indépendance après « l'avoir payée si cher. Certainement ils ne peuce vent se laisser persuader par nos harangues mice nistérielles, où l'on proclame que ce que l'unicc vers entier nomme la régénération de leur pacc trie n'est qu'un germe d'anarchie qu'il faut se ce hâter d'étouffer. Si l'on va leur dire que les peucc pies ne peuvent passer de la servitude à la lice berté , et qu'il faut un intervalle entre ces deux ce conditions politiques , ils répondront , à coup '( sûr , qu'entre l'esclavage et la liberté il n'est bece soin d'autre intervalle que le temps de rejeter < ses fers et de saisir une épée. D'ailleurs , s'écrie- « ront-ils, une partie des Hellènes ne fut jamais « esclave , et nous comptons tous maintenant huit
(44) «années de liberté. Le jour où, la croix dans « les mains et l'évangile à la bouche , l'évêque de « Patras proclama la renaissance de la Grèce, la « liberté descendit du ciel parmi nous. Elle n'a plus « quitté les Grecs ; elle est entrée avec eux dans « les murs sanglans de Tripolitza ; elle a reçu le « dernier soupir d'Elias dansl'Eubée , de Kiriacoulî « dans l'Épire, de Marcos dans l'Étolie ; elle a conte soie les Moraïtes dans leurs cavernes , et les « Missolonghiotes sur les mines qui s'enflammaient « pour les engloutir.
« Mais nos Excellences se prennent à sourire en « m'entendant parler de persuasion. Je com- « prends, Messieurs; ce moyen, vous le savez, « n'est pas à votre usage -, vous n'y comptez pas « plus en Grèce qu'en France. Eh bien! essayerez- « vous de la terreur ? A la place de nos soldats des- « cendus en libérateurs sur les rivages de la Mo- « rée, enverrez-vous des bataillons chargés d'éle- « ver sur des ruines le trône d'un homme étranger « à la France comme à la Grèce ? Et dans ce cas , « vos menaces de coups de canon produiront-elles « sur les Grecs plus d'effet que n'en produisent « sur nous vos menaces de coups d'état ? C'est poste sible. Souvent après une longue lutte les nations, « épuisées de grands caractères, tombent tout-à- « coup dans l'abattement, et reçoivent un maître « sur la tombe récente des martyrs de leur liberté.
« Nous en avons vu trop d'exemples. La Grèce > « dépouillée de l'élite de sa population , cherchant « en vain le courage que lui inspiraient ses héros, « maintenant ensevelis sous les ruines de Misso- « longhi et d'Ipsara , clans les plaines de Navarin « et d'Athènes , pourra se troubler et fléchir. «Peut-être, comme d'autres peuples, craignant « de s'avouer à elle-même qu'elle manque à son « noble serment, elle s'efforcera d'appeler liberté « le régime que ses amis de Londres voudront lui « prescrire. C'est sur cela sans doute que vous avez « compté. Mais en êtes-vous bien sûrs ?
« Il reste encore à la Grèce 'quelques grands « citoyens. Si par hasard Kitsos Tsavellas conserve « encore l'ascendant qu'il exerçait le jour où, dans « Clissova , à la tête de cent trente guerriers , il ré- « sista pendant treize heures à une armée , et resta « vainqueur sur les cadavres de cinq mille Musul- « mans , égaux en discipline comme en valeur aux « meilleurs soldats de l'Europe; si, fidèle aux exem- « pies de sa famille, ne trouvant au monde de chose « impossible qu'une lâcheté, il répondà vos négocia- « teurs : « L'indépendance que vous nous offrez « n'est pas celle que nous ayons juré de défendre. « Si vous êtes nos amis, vous ne nous demanderez « pas de violer nos sermens ; si vous êtes nos ence nemis , regardez : nous sommes tous en deuil ;
« les Grecs savent mourir; et quelquefois aussi, « avec l'aide de Dieu, ils ont su vaincre. »
«Si ce discours est accueilli par les acclamations « de tout un peuple , si les guerriers vous citent « les noms de leurs frères morts pour la liberté; « si les femmes vous montrent les lagunes sanelan-
« tes de Vassiladis ; si les prêtres vous parlent du « martyre de Joseph et d'Euthyme, que ferez-vous? « La Russie peut bien vous abandonner les Grecs , « mais elle ne saurait vous aider à les détruire. «L'Angleterre, prodigue du sang de ses alliés, « n'aime point à exposer ses troupes contre une « population au désespoir.L'Angleterre pourra tout « au plus vous offrir des vaisseaux de transport , « en vous laissant toute la gloire des batailles. « Je le répète, que ferez-vous?
« Vous viendrez demander à nos Chambres un «petit budget supplémentaire de quelques centaines de millions. A la bonne heure, la France «est maintenant si riche, le commerce si floris- « sant, l'agriculture si prospère ! Mais il vous faudra « demander aussi des soldats. Or, avant de minuter « ce projet de loi, avant d'établir les calculs de cette « conscription extraordinaire, écoutez: Je ne vous « parlerai pas de ce que les victoires des Grecs coû- « tent à leurs ennemis, je ne vous parlerai que du « sang dont ils font acheter leurs défaites. Sur les
« flots de l'Archipel s'élève un petit rocher stérile « qu'habitent quelques marins. Une flotte , dont les « nombreux bâtimens semblent un pont jeté entre « ce rocher et Ténédos , vomit une armée sur les ri- « vages de Psara. La trahison seconde les assaillans, « et Psara succombe ; mais la conquête de cet îlot «coûte au vainqueur huit mille Albanais d'élite « égorgés en un jour. Plus tard, quelques femmes, «quelques enfans et un magistrat, enfermés dans «le magasin des' poudres de Missolonghi, font « sauter avec eux deux mille soldats d'Ibrahim.
«Une population qui se fait en mourant de «telles funérailles, n'est pas aisée à dompter. La «lutte serait longue; et songez à l'effet que pro- « duiraient dans toute l'Europe les bulletins de vos « massacres renouvelés des pachas et des visirs. «Certainement, ni le roi, ni aucune des deux «Chambres ne voudrait faire remplacer par nos « soldats les hordes de Dramali et de Reschid. Vous « seriez donc obligés de dire à milord-duc que s'il « veut donner un royaume au gendre de son « maître , il prenne la peine de le conquérir. Que « ne le dites-vous dès à présent. »
13 Mai 1830.
NÉCESSITÉ D'UNE BARRIÈRE ENTRE LA LÉGISLATURE ET L'ADMINISTRATION
« La Gazette revient pour la dixième fois à citer « différens passages de nos articles, en les appli- « quant toujours à une partie des députés qu'elle « se plaît à désigner par un nom injurieux. Cer- « tainement elle ne peut croire que nos observa- « tions s'adressent à un seul côté de la Chambre. « Il y a sur tous les bancs des hommes qui ne re- « gardent leur mandat que comme un passeport « pour se glisser dans l'administration. Ce sont tous « ces hommes, où qu'ils siègent, et de quelque titre « qu'ils s'affublent, que nous voudrions , dans l'in- « térèl du peuple , voir exclus de la représentation « nationale ; et s'il en est quelques-uns qui nous « inspirent de l'éloignement , c'est bien plutôt « ceux qui , après avoir paru défendre nos doc- « trines, se rapprochent de l'aristocratie, que ceux « qui se rapprochent de la nation.
« Il devrait y avoir entre la législature etl'admia nistration publique une ligne de séparation , ou a plutôt une barrière impossible à franchir. Si « l'opinion contraire s'est propagée , même parmi
« les citoyens de la meilleure foi , cela vient unice quement des fausses idées répandues sur la na- « Une de notre gouvernement. Courant après une « expression piquante sans s'embarrasser de la jus- « tessede la pensée, on a dit : La monarchie repré- « sentative est une sorte de république; d'où on « a conclu que dans cette forme de gouvernement, « comme dans la république, les députés pouce vaient, sans danger pour la liberté , faire partie a de l'administration. Mais, sous le régime repuce blicain, le peuple administre par ses mandatai- « res, de même que par ses mandataires il fait des ce lois. Il n'y a jamais qu'un mandant qui peut donec ner sa procuration pour des objets différens, ce mais qui la donne toujours dans le même intécc rêt. Dans une monarchie, les administrateurs, ce au Tien d'être les mandataires du peuple, sont « les délégués d'un pouvoir entièrement distinct « de la nation. Si vous avez deux causes à faire ec plaider, vous pouvez en charger un seul avocat; ce mais deux parties contendantes prendront-elles « le même défenseur ? »
14 Mai 1830.
PP GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF SELON LA GAZETTE
«La Gazette pousse un cri de triomphe; elle a, «dit-elle, rendu un véritable service à la France ; <i rien n'est plus favorable à la Charte et au gou- « vernement représentatif que les doctrines qu'elle « a professées. Elle a montré que, quelles quefus- «sent les circonstances où les efforts a" une faction «pourraient placer la monarchie , la Charte clon- « nait au roi le pouvoir de surmonter ces circons- « tances sans sortir des conditions du gouvernement «représentatif, qui sont le concours des Clianibrcs « et le vote de l'impôt. Grâce à ses instructives «colonnes, on sait maintenant que la ligne parlc- « mentaire ne saurait être interrompue t et que a l'article \ 4 , loin de détruire le gouvernement re- « présentai// , n'est qu'un mojen de le continuer « quand une faction s'efforce de le détruire.
«Ainsi donc, si l'on veut se rappeler les diffé- «rens articles de la feuille ministérielle, on verra a que le gouvernement représentatif consiste dans « le vole de l'impôt consenti par des députés nom- « mes au besoin d'après des ordonnances d'élec-
«tion, et tenus en bride par le glaive dçi cour^ «prévotales, tiré de son f/tureau qu'on nomme «l'article \l\. Les discussions de la tribune nation «nale, auxquelles on attachait tant d'importance, «ne sont que de vaincs formalités : les boules «noires remises à chaque votant, ne sont la que «pour la forme; quatre-vingt mille hommes doi- « vent se déranger de leurs affaires pour en élire «quatre cents qui viennent apposer aveuglément «leur visa sur tous les projets du pouvoir, et «signer, au nom de la France, les lettres de change « dont le ministère aura fixé le montant. En vérité, « c'est fort joli. La Gazette doit être flère de sa «découverte, et se hâter de prendre chez M. Sy- «rieyes un beau brevet d'invention.
«Jusqu'ici on avait eu une autre idée du gou- « vernement monarchique-représentatif. On s'était « imaginé que le droit d'élection n'avait été re- « connu à un certain nombre de citoyens que «pour faire participer le peuple à la direction de «ses affaires* on croyait que la première fonction «des Chambres était de surveiller les intrigues « des courtisans , et si les conseillers du prince «l'entraînaient dans une fausse route, de l'en «avertir par leur résistance légale, en opposant « aux caprices d'une faction les vœux de la majorité, « aux cris de quelques ambitieux la voix imposante «de la nation. Entendu ainsi, ce système de gou-
(52) «vernement pouvait paraître convenable, malgré «les difficultés sans nombre qu'il doit rencontrer « toujours dans l'exécution. Mais tel que l'entend « la Gazette, ce ne serait plus que le despotisme «joignant à la tyrannie la dérision , et forçant ses « esclaves à attacher eux-mêmes leurs fers. »
20 Mai 1830.
AUX ELECTEURS
«Tout le monde comprend que les élections «peuvent avoir cette année une importance « qu'elles n'ont jamais eue depuis la restauration, a Les projets des ministres, les doctrines de leurs «journaux autorisent à croire que la Chambre, « occupée d'ordinaire de travaux purement légis- « latifs , sera sans doute appelée à des discussions «qui seraient plutôt du ressort d'une assemblée «constituante. Le système électoral à changer, «non dans ses formes réglementaires, mais dans «sa base, l'article \[\ de la Charte à expliquer, «l'article 63 à restreindre, sont en effet des ma- « tières qui sembleraient ne devoir être soumises «qu'à un pouvoir constituant. D'ailleurs, le mi- « nistère eût-il la prévoyance de ne point élever n de pareilles controverses qui nous reporteraient
« tout juste à t 789, il resterait toujours à la Cham- «bre le soin de marquer la ligne où la contre-ré- « volution doit par prudence s'arrêter.
«Aussi, les divers partis déploient-ils toute leur « éloquence pour gagner les électeurs. De tous les « camps sortent des proclamations, des manifestes, « des ordres du jour.
«Le parti ministériel fulmine une excommuni- « cation générale contre les 11 1 votans de l'adresse. «C'est tout naturel. Ils se sont tous montrés ses «ennemis, et lors même qu'il ferait quelque ex- « ception in petto , il doit ostensiblement les pros- « crire en masse.
« A l'appui de cette proscription , le hérault d'ar- * mes de nos Excellences n'ayant aucune raison à («donner, y supplée par force injures, et pour «dernier argument, il montre aux électeurs le « glaive des cours prévôtales à demi tiré du four- « reau.
« D'un autre côté , les amis du ministère Porta- « lis, et tous ceux qui ont été troublés dans leurs « opérations sur le budget par la petite révolution « du 8 août, ne conçoivent rien de plus beau , de « plus utile à la patrie que de voir revenir autour « de l'urne du scrutin l'honorable majorité de « boules blanches qui vota ce malheureux budget « de 1 83o, hélas ! dévoré par M. de Chabrol, quoi- « que engraissé pour d'autres appétits.
a Apres avoir voté le budget, dont le refus au- <* rait rendu impossible le ministère Polignac, « ainsi que /a Tribune n'avait cessé de le répéter, a la Chambre de 1837 a voté l'adresse contre ce « ministère. Ses amis s'emparent de ce dernier « Vote comme d'une indulgence plénière, et préce sentent aux électeurs la majorité lavée par-là de «toutes ses faiblesses, et digne de la plus haute a confiance. Ils ne peuvent se dissimuler que dans «les deux Scrutins, la majorité n'a pas été la «même, qu'au nombre des o.i\ votans pour l'art dressé se trouvaient les r)5 votans contre le « budget. Mais ils ne doutent point que les 1 16 ne « se recrutent facilement dans une Chambre nom- « niée sous leur influence, et ne forment une ma- «jorité compacte pour offrir, malgré les g5, un « milliard bien arrondi aux successeurs de M. de « Polignac. L'espèce de députés la moins rare est « celle qui aime à donner aux ministres l'argent « de ses conimettans. Quoi de plus commun dans « ce siècle fiôcra/ que la générosité aux dépens de « la bourse d'au t ru i ?
« Dans ces circonstances, que doit faire un écri- « vain patriote? Au milieu de la lice électorale, « où ne flottent encore que les drapeaux de deux « ministères, il tentera d'arborer la bannière na- « tionale. Se présentant aux deux partis, il dira « aux électeurs du pouvoir ; Quelques-uns d'entre
a vous blâment de bonne loi la révolution; ils sont « entraînés soit par de faux raisonnemens, soit «par des sentimens de haine ou d'affection, à «croire que l'ancien régime était préférable, et a ils servent M. de Polignac parce qu'il leur apro- « mis de leur en retracer quelque ombre. Nous les « plaignons de croire que M. de Polignac puisse « réaliser ses promesses; nous les plaignons d'a- « venturer la tranquille considération que leurs « qualités personnelles leur avaient méritée.
« D'autres , aussi convaincus que nous de «l'excellence de la liberté, la vendent à beaux « deniers comptans. Ceux-là connaissent la quali- « fication que mérite leur conduite. Il serait ridi- « cule d'insister sur ce point. Us savent qu'ils « commettent un crime. Mais ils paraissent croire « que ce crime ne peut jamais être puni que par « le mépris public, et nous nous permettrons de « leur dire qu'ils se trompent.
« Aux électeurs réunis contre les conseillers du « 8 août, et à qui l'on veut imposer comme un « devoir la réélection des 221 , nous dirons : Sans « doute , la première chose est d'écarter le can- « didat du ministère. En conséquence , si vous ne « pouvez avoir la majorité pour un patriote, pre- « nez un libéral; si vous ne pouvez l'avoir pour « un libéral , prenez un ministérici-Portalis : à «■ défaut du bien , choisissez le moindre des .maux.
(' 56 ) « Mais partout où vous serez en masse assez rai- « sonnables pour désirer un représentant sincè- <i rement dévoué à vos intérêts et décidé à les dé- « fendre, non pas seulement contre un ministère, « mais contre tous les ministères , si le candidat « votant de l'adresse ne vous parait point un « homme de cette trempe , gardez de vous croire « enchaînés par ce qu'on veut bien appeler la « reconnaissance publique ; gardez de vous laisser « entraîner par le plaisir de narguer un ministre «qui a renvoyé votre député, ou destitué votre « préfet; songez que vous avez porté comme dcs- « titué M. Bourdeau, signataire de l'ordonnance « qui nomme M. de Polignac, M. Bourdeau, que « les 221 ont élevé, après ce dernier acte de son « administration , à la vice-présidence de la chain- « bre; songez que les députés sont élus pour sept «ans, et que dans cet intervalle , votre minis- « tériel-Portalis, ennemi du ministère Polignac, « aura peut-être le plaisir de faire à vos dépens les « honneurs du budget à sept ministères de ses « amis.
«Si les 221 reviennent à la Chambre avec 209 « ministériels-Polignac , le ministère aura la ma- « jorité pour le budget et nous enchaînera léga- « lement. Si les 221 reviennent avec 5o députés « fusionna ires, le budget sera refusé; mais la « Chambre sera encore dissoute, et les théories de
(57 ) « la Gazette pourraient bien devenir de la prati- « */ue. Si avec les 11 1 , ou à la place de quelques-uns «d'entre eux, vous envoyez un certain nombre « de députés patriotes , la faction contre - ré- « volutionnaire s'arrêtera devant une majorité «nationale, et surtout devant ces hommes dont « le dévouement et l'énergie rendraient encore « redoutable aux factieux , même après une dissolution , même sous le glaive de l'article 14, « l'influence qui suit toujours la qualité de re- « présentant. Les hommes du 8 août sentiront «que toute nouvelle tentative serait funeste, et « qu'il faut se résigner encore à une ambassade à « Londres, ou se contenter des lauriers de Bar- « barie.
« C'est pour empêcher des bouleversemens que « vous devez envoyer des hommes que les bou- « leversemens n'effraieraient pas.
«Enfin, nous dirons à cette population im- « mense que la loi repousse de l'arène où se dé- « cident ses destinées , et qui regarde de loin , « les bras croisés, et la bouche close : Ou vous «êtes de véritables esclaves politiques, ou ces « électeurs sont vos représentais, comme les « députés seront les leurs. La Charte a voulu que « seuls ils pussent proclamer l'opinion du pays; « mais c'est à vous tous à la leur rappeler s'ils « l'oublient, à la leur expliquer s'ils la méconnais-
; ss
« sent. La Charte n'aurait pas nommé leurs élus « les députés des départemcns , si tous les citoyens « du département ne devaient pas avoir de l'in- « fluence sur l'élection. Les règlemens vous dé- « fendent de vous réunir en grand nombre , mais « rien ne vous empêche de jeter les yeux sur les « candidats et de faire part à vos amis de vos a préférences. Ainsi se formera une opinion puce blique, dont l'électeur consciencieux se sentira « obligé de devenir l'écho, et à laquelle tous « craindraient de se montrer infidèles. Ainsi, sans « confusion, sans désordre, et de la manière la « plus légale, tous concourront à choisir ceux qui « doivent défendre les intérêts de tous. »
2 Juin 1S30.
0T¥ TRÔNE RE7CSÉ.
«Nos lecteurs auront sans doute remarqué la «lettre du prince de Cobourg que nous avons pu- «bliée dans le numéro d'aujourd'hui. C«tte pièce « importante confirme nos prévisions et justifie nos «espérances. La Grèce de Botzaris n'a pas dégé- «néré. A la lecture du protocole de Londres, les a représentais de la Hellade en ont jugé comme
« nous. Après l'avoir écouté dans un morne silence, ails ont unanimement répondu que leur mandat *ne donnait pas le pouvoir d'accepter un pareil «acte, et que l'acceptassent-ils, la nation n'obéi- « rait pas. Ils ont senti la perfidie de l'Angleterre «qui , redoutant les progrès de leur marine, vou- « lait leur enlever ces forets immenses que nous «avons indiquées comme capables de fournir des '« bois de construction à plusieurs empires. Les ha- « bitans de la Grèce occidentale ont déclaré qu'ils «ne consentiraient, ni à rentrer sous le joug ot- « toman , ni à quitter leurs foyers rendus plus chers «partant de désastres, consacrés par le sang de utant de héros. Le prince de Cobourg a compris « ce que présageait cette réponse , et il a résigné la «couronne qu'on avoit placée sur sa tète. Les fa- « meuses conférences sont comme non avenues. «Les plénipotentiaires peuvent recommencer sur « nouveaux frais.
« Ce congrès au petit pied n'a excité qu'un mé- «diocre étonnement. Il s'est même trouvé en Àn- «gleterre et en France des écrivains de l'opposi- « tion qui, par une distraction un peu forte, ont «reconnu, aux trois ambassadeurs, le droit de «disposer de la Grèce comme de leur chose pro- « pre. C'était cependant la plus révoltante préten- «tion qu'eût élevée la Sainte- Alliance. Lorsque i dans le congrès de Vienne les quatre souverains
( 60 ) «vainqueurs se partageaient les peuples du midi «de l'Europe; lorsqu'ils ordonnaient, selon leur «bon plaisir, frontières, lois, administrations et «couronnes, ils avaient du moins un prétexte, la « conquête, un argument , vœ viclisl Tous ces peu- « pies envahis étaient morts comme nations; on « pouvait les dépecer ainsi que le gibier qu'on vient «d'abattre. Ce n'était là qu'un festin de rois assez « ordinaire. On a voulu depuis nous donner un' «spectacle qui rappelât ces banquets de l'Ethio- «pie, dans lesquels, s'il faut en croire Bruce, des «animaux vivans sont coupés par tranches, et ser- « vis palpitans aux convives. La Grèce n'avait point « été conquise ; les hordes d'Ibrahim , aidées du «ministère Villèle, y avaient porté presque par- «tout la dévastation, nulle part l'esclavage; des pro- « vinces entières n'étaient plus peuplées que de ca- «davres; mais là où vivaient encore des Grecs, « ils étaient tous libres ; c'était partout la liberté ou nia mort. La Grèce était donc encore vivante, et «déjà on voulait la dépecer; on en donnait un «lambeau au Grand-Seigneur, un lambeau au «prince de Cobourg, un lambeau au pacha d'E- « gypte. A l'approche de l'écuyer tranchant, la vic- «time a tressailli, et le prince ému a reculé. C'est « heureux pour la Grèce, plus heureux encore pour «lui.
«Cependant les ordonnateurs du festin cherchent
«un convive d'un appétit plus robuste. Ce quartier d'un peuple vivant est offert à tous les ca- «dets des petites maisons souveraines de l'Europe. «S'en trouvera-t-il un qui ose y porter les dents?
«Nous conseillons au plus affamé d'inviter ses «amphitryons à vouloir bien tuer sa proie avant « de la lui donner à dévorer : la digestion serait « moins périlleuse. Mais nous doutons qu'on ose «se rendre à son invitation. 11 se commet assez de « choses capables de soulever l'indignation de l'Eu- « rope. Le massacre d'un peuple serait de trop : est mmodus in rébus.
«Nous, citoyens, félicitons - nous ; nous ne «sommes pas forcés d'abjurer l'estime que nous «avions vouée à une nation: il y a encore de la « gloire en Grèce ailleurs que sur des tombes. »
6 Juin 1830.
DES CANDIDATS DU ROI. — CARACTÈRE DU MOUVEMENT ÉLECTORAL
«Les dispositions que montre de toutes parts la «majorité des électeurs, ont porté la confusion « dans la camarilla et parmi sesaffidés. lisse croient «tous aux derniers jours du mois; il leur semble « voir déjà le télégraphe tracer , à chaque instant,
« dans l'air, leur arrêt fatal, rendu a la même heure a sur tous les points de la Franco. Les hommes qui « parlent avec tant de jactance du glaive des coups- « detat, tant que ce glaive reste dans le Jour/ eau, «se rendent justice en secret : ils sentent que leur «main tremblerait au moment de le saisir. Ils sa- «vent aussi que le roi ne regarde pas seulement « la religion comme un auxiliaire de la politique , « et ils doutent de parvenir à lui persuader qu'il « pût violer la Charte sans violer des sermens pro- « nonces au pied des autels. Toutes ces craintes les « troublent. Chacun se creuse la tête pour cher- « cher un moyen d'y parer. Leurs cerveaux s'exal- «tent; et comme l'exaltation des cerveaux faibles « produit tous les genres de visions , il n'est idée «bizarre qu'ils ne soulèvent et ne discutent. Leur « plan favori a toujours été de se mettre à couvert «derrière la royauté. Placés près d'elle pour en «être le rempart, ils voudraient, en marchant à la « sape de nos institutions, la pousser devant eux «comme un mantelet protecteur. Ils se sont ima- «giné de demander une proclamation royale qui, «ne portant point de contre-seing, n'encourût «point le discrédit attaché à leurs noms, et n'en- « gageât point leur responsabilité. Ils ont osé mu r- « murer le mot de candidats du roi. Et qu'on vienne « nous dire encore que les courtisans ne font point « de progrès. Certes , aucun courtisan ne se fût
« avisé de proposer à Louis XVI de désigner [aux « bailliages ses candidats pour les états-généraux , « et d'abaisser son autorité jusqu'au rôle de solli- «citeur. Mais nos absolutistes, s'ils parvenaient à « faire réussir leur insolente demande , en espè- « reraient deux grands avantages. D'une part , ils «croient que l'influence d'une démarche faite di- « rectement par la couronne , pourrait changer le «résultat des élections; d'un autre côté, ils pen- «sent que, dans le cas où ce résultat resterait le « même, la couronne se croirait engagée, et se jet- «terait, pour les défendre, dans les mesures ex- « tra-légales. De là, dit-on, leur longue persistance pour vaincre de justes scrupules; de là une « obsession coupable et en quelque sorte séditieuse, « de la part de ces hommes qui protestent sans « cesse de leur dévouement.
«Du reste, en disant que le mouvement électo- « rai effraie les ministres, nous sommes loin de pré- « tendre qu'il soit ce qu'exigeraient les intérêts de la ^Yance. Il est plutôt favorable à ces hommes qui « possèdent le talent d'être assezbien à la cour pour «y trouver des Portefeuilles, et assez bien avec la « nation pour en recevoir des votes, passe-ports exi- « gés à la porte du Conseil. C'est tout simple ; les «journaux qui vont dans ce sens sont encore les «plus répandus. Cette année, ce n'est pas M. de « Labourdonnaye qu'ils portent comme candidat
«constitutionnel, c'est M. Bourdeau. Dieu veuille «que clans quelques mois il ne les fasse pas «condamner de nouveau en justice! Mais, le cas « échéant, bien bons seraient ceux qui pourraient « les plaindre.
" «Nous avons reçu hier des nouvelles du dépar- « tement de Lot-et-Garonne, qui annonçaient le «succès probable des libéraux dans le collège « de Marmande , où ils portent M. de Marti- « gnac. Nous n'avons pas cru devoir insérer ces «nouvelles. Elles sont aujourd'hui dans tous « les journaux de l'opposition. Ainsi donc, on croit « répondre aux vœux de la France constitutionnelle, «en fournissant un marchepied à l'ex-ministre de «l'intérieur, pour l'aider à reprendre le Portefeuille «où dorment ses projets contre les communes.
«Il y a un an, nous annonçâmes que silaCham- «bre accordait le budget, les ministres en faveur «desquels on l'aurait voté, devenus inutiles par «ce vote même, seraient à l'instant remplacés par « un ministère Polignac. Des journaux nous cora- « battirent , et la Chambre accorda les subsides. « Au 8 août, les journaux furent un peu confus, « et la Chambre aussi. On saura dans quelques mois « si notre manière de voir sur les élections n'est «pas aussi juste que l'étaient nos avertissemens à «l'égard du budget. »
17 Juin 1830.
LUTTE ÉLECTORALE
« Sur tous les points de la France s'agitent « en ce moment des hommes occupés d'un seul « objet. Ces hommes portent les mêmes vêtemens, « parlent la même langue; et cependant ils ne « paraissent point appartenir à la même nation. « Us sont séparés en deux classes bien distinctes. « Les uns, l'oreille basse et le regard oblique, se « glissent de maison en maison ; ils parlent toute jours sur le même ton et sans accent; on voit « qu'ils répètent une leçon dictée; ils colportent « de belles promesses et de plus belles menaces; « les mots d'avancement et de destitution , de dé- « grèvement et de garnisaires, de ponts, de rou- « tes, de canaux et d'invasion étrangère, se heurte tent. sans cesse dans leurs discours. Les autres, « la tête haute et le regard assuré, ne craignent « point d'aborder les citoyens en public ; leurs « paroles ont l'accent de la conviction et de la « franchise; les formes de leurs discours varient « et suivent les mouvemens de leur cœur; ils ne « promettent ni ne menacent ; les mots de patrie « et de liberté sortent souvent de leur bouche.
«Électeurs, chacun de vous a vu des uns et « des autres. Les premiers venaient , au nom du « pouvoir, vous demander de mentir à votre « conscience; les seconds voulaient s'assurer de « votre civisme, l'exciter encore ou l'éclairer. Les « premiers osaient vous offrir le prix de la fraude; « les seconds vous présentaient contre elle leur « secours ; ils mettaient à votre disposition leur « temps, leurs lumières et leur courage.
« Vous avez repoussé les courtiers de votes « anti-français. Tous devez estime et reconnais- « sance aux citoyens qui vous secondent dans un « vote patriotique.
« Dans presque tous les départemens, on voit « des hommes, trop jeunes encore pour entrer à « la Chambre, montrer par leurs travaux entre- « pris dans le but de la composer dignement, «qu'ils y siégeraient eux-mêmes avec honneur « pour eux , avec profit pour la France. C'est par- « ticulièrement dans le barreau que se rencontrent « ces électeurs dont le dévouement éclairé, le dés- « intéressement courageux, donnent les plus fortes « garanties. Leurs services sont des arrhes pour « leur élection. On doit espérer notamment que « les Deux-Sèvres , la Corrèze et l'Arriége ne l'on- « blieront pas quand le moment sera venu. »
^mm i^i ■■■ — ■■■■
19 Juin 1830.
AUX ÉLECTEURS
SERMON DES AUTEURS DU Mémoire au Roi, ET DERNIER MOI i>e la Tribune.
« Au moment où j'écris, des milliers de pauvres «fonctionnaires en sous-ordre gémissent, dans « toutes les parties de la France , les yeux triste- « ment fixés sur la circulaire ministérielle. Leur « conscience lutte contre leurs intérêts : « Voter « le malheur de mon pays ! c'est affreux ! mais « voter ma destitution ! c'est bien dur ! Après ce « dernier vote , comment nourrir ma famille ? « Après le premier, comment soutenir les regards «de mes concitoyens? comment dormir tian- « quille? » Ils calculent, ils s'agitent, ils trem- « bien t.
« Pauvres gens ! et vite que la poste parte , que «le courrier, redoublant de célérité, leur porte « l'heureux imprimé que je tiens dans les mains. « Le combat qui s'est élevé dans leur Ame va finir; « ils vont retrouver le repos. Ce vote complaisant, « dont leur simplicité se révoltait, ce vote auquel « ils allaient peut-être renoncer, dussent-ils bien-
v tôt mourir de faim, ce vole est pour eux un « devoir, un devoir sacré. Ainsi l'ont décidé des « docteurs graves , les auteurs du Mémoire au Roi.
«Ecoutez, ô vous cent mille électeurs du roi, « écoutez : « Le jour de votre convocation n'est pas un jour humain ; c'est pour la monarchie un
jour de la Providence C'était le a3 juin que
l'Assemblée constituante , en exécution de son usurpation , envoyait Pétion et Barnave à Varennes, s'assurer d'un roi qui avait failli échapper à ses bourreaux ! ! ! d'un roi qui avait cru devoir céder! !! »
« Pour connaître vos devoirs, il faut constater « les droits du ministère. Or, ces droits sont ceux « du roi personnellement y ceux du roi tout entier. ...«Le ministère , c'est la royauté, c'est la royauté par excellence, et, si l'on peut le dire, plus que la royauté....»
« Pour mettre de la suite dans vos idées, il faut « connaître aussi l'ordre naturel du monde que « les véritables catlioliques , les royalistes vrais , « ont toujours respecté. Or, cet ordre naturel, le « voici :
Dieu d'abord,
Le souverain pontife et les évéques,
Le Roi ensuite et les Chambres, si...,
I^es ministres , quand même!
L es conseillers-d'état,
Les administrateurs (qui préviennent le mal),
La magistrature,
Les employés de tous les ordres [qui le réparent),
El puis, après cela, les lois, voire même la Charte.
« Ainsi MM. les employés de tous les ordres , fé- « licitez-vous; si vous êtes au-dessous des évèques « qui sont au-dessus du roi ; si vous êtes au-dessous « même des administrateurs qui sont au-dessus « de la magistrature, vous êtes au-dessus de la « Charte. Il est vrai qu'au-dessous de la Charte il « n'y a rien.
« Mais quoique au-dessus de la Charte , vous « seriez au niveau des vipères , si vous ne rem- « plissiez pas les devoirs que vous expliquent « nos auteurs : car le chapitre du devoir pour le « ministère de révoquer ses délégués en général , a « pour épigraphe ces vers à'Andromaque :
« Craignez qu'en votre sein ce serpent élevé, ■ Ne vous punisse un jour de l'avoir conservé. »
... «Les favorisés.... du roi qui , dans les élections, ne se dévoueraient pas tout entiers au roi, ne sont pas seulement ingrats envers leur bienfaiteur, ils sont encore légalement infidèles à leurs promesses , parjures même à leurs ser-
mens. Us ont blessé du même coup, et du même vote électoral, la patrie, le ministère, le roi, leur conscience et Dieu ! ! ! »
« Ainsi , vous voilà bien tranquilles , le ministère « c'est la royauté, c'est plus que la royauté. En nomce mant les candidats de la nation , vous perdriez « votre place , et vous blesseriez la patrie. Plus « d'incertitude, gardez votre place et respectez la « patrie ; nommez les candidats du ministère qui, « à la page 53 , sont aussi les candidats de Dieu.
« Mais peut-être votre esprit chagrin cherche- « ra-t-il un nouveau moyen de vous tourmenter. « Peut-être direz-vous que la plus-que-royauté « des ministres est passagère, que plusieurs de vos « confrères en élections seront sans doute assez « impies pour repousser ces candidats de Dieu, « qu'alors votre place se trouverait à la disposition d'autres plus-que-rois, et pourrait être « perdue par l'effort même que vous auriez fait « pour la sauver? Ecoutez encore les auteurs du « Mémoire au Roi. ils sont bien sûrs de leur fait. ...«Tout ce que nous allons dire arrivera, naturellement, nécessairement, infailliblement, mot à mot , sous nos yeux , et peut-être incessamment. W les électeurs libéraux l'emportent encore une fois, ils ne l'emporteront point une troisième : le nombre trois est une sorte de puissance. Si li révolution l'emportait dans les collèges élec-
toraux, elle serait vaincue dans les Chambres nouvelles; si elle l'emportait dans les Chambres nouvelles, elle serait vaincue à côté d'elles; si la monarchie enfin elle-même était vaincue dans son sanctuaire, elle triompherait ailleurs : elle
renaîtrait, comme le phénix, de ses cendres
$i quelquefois le pied d'un ministre glisse, quelquefois il se fortifie , dans le sang. La mort des royalistes, comme celle des chrétiens, et par la même raison , est la vie des royalistes ! »
« Vous le voyez donc bien , si, malgré l'accom- « plissement de votre devoir sacré, la nouvelle « Chambre était encore révolutionnaire , c'est-à- « dire opposée à M. de Polignac, elle serait dis- « soute , et vous garderiez infailliblement votre « place. Si, par miracle, la puissance du nombre « trois échouait dans d'autres élections , tous ces « députés révolutionnaires seraient terrassés dans « les Chambres par l'éloquence de M. de Poli- « gnac, ou par les argumens irrésistibles d'un de « ses collègues , et vous garderiez infailliblement « votre place. Si , par impossible, un mauvais génie « faisait échouer argumens et éloquence comme « le pouvoir du nombre trois, eh bien! la révolu- « tion, triomphante dans les Chambres, serait « ^lincue à côté des Chambres, c'est-à-dire sans « doute dans l'allée de l'Observatoire, ou dans la « plaine de Grenelle , et toujours infailliblement
« vous garderiez votre place. Enfin , supposez que « la monarchie soit vaincue ici, elle vaincra ail- «.leurs, et vous garderez infailliblement votre « place; car M. de Polignac vous expédiera in- « failliblement un bon brevet , de Londres ou de « Coblentz.
« Quant à vous, fonctionnaires inamovibles, « le devoir de voter selon la circulaire est bien « autrement étroit, bien plus évidemment sacré « pour vous. Vous êtes plus que tous les autres
« fonctionnaires les créatures du roi. D'ail-
« leurs votre inamovibilité est, ne vous y trom- « pez pas, très amovible. On peut facilement l'enc< lever de la Charte. L'inamovibilité en général est « une sottise. « Le droit de révocation a été re-
« connu dans tous les temps La Charte en
« France le proclame, en n'y faisant qu'une exception en faveur des juges, et qui encore « n'existe pas. L'article 58 de la Charte doit se « combiner en effet ( en conséquence de son arti- « cle 68 ) avec une législation ancienne qui autoce rise , en certains cas, des moyens de suspension « et même de destitution d'un juge inamovible. » « Ergo, créatures du roi , votez pour le ministère, «si vous voulez, en remplissant un devoir étroit, « conserver infailliblement votre place. #
« Voilà pourtant ce qu'on ne craint pas d'im- « primer et de répandre! voilà les moyens par les-
« quels on veut agir sur la conscience de huit ou « neuf mille Français. Ce fatras n'est pas le rêve « d'un seul homme; c'est plutôt une rapsodie de « tout ce que nous avons vu, par lambeaux, dans « les feuilles ministérielles, dans les brochures de « M. Cottu, dans les correspondances d'Allemagne. « L'auteur du Mémoire au Roi ne l'emporte sur ses « nobles amis que par un peu plus de franchise. « Ce plan , que les autres hasardent en le morce- « lant, il nous le met en entier devant les yeux. « Qu'est-ce, grand Dieu! qu'une faction qui ose « jeter dans les esprits , avec l'idée de la destruc- « tion de la magistrature, l'idée d'une lutte contre « les Chambres hors des Chambres, l'idée d'une « troisième émigration , d'une troisième restau- « ration , et mêler à de pareilles pensées l'image de « pieds ministériels glissant ou s'affermissant dans « le sang, enfin le tableau de l'incendie d'un trône ? « Electeurs, fonctionnaires ou non, que ces dé- « clamations misérables ne vous fassent pas re- « garder votre vote comme inutile. Nommer des « députés patriotes est le plus facile et le premier « de vos devoirs. Acquittez-vous-en avec zèle, sans « vous inquiéter d'un avenir qu'une faction rêve « dans son délire. Quoi qu'il put arriver, la con- « science d'avoir rempli ce premier devoir vous « soutiendrait dans l'exercice des devoirs plus pé- « nibles qu'on a l'imprudence de vous présager.
îi
« Vous voila bien avertis : par une faveur du ciel «, qui protège la France, la faction a déroulé de- « vaut vous tout le plan du drame qu'elle se pro- « pose de jouer. Avant d écrire un nom sur le bul- « letin irrévocable, assistez par la pensée à la re- « présentation , examinez votre candidat dans a chaque acte, dans chaque scène, et jugez s'il « est capable de se soutenir, jusqu'au bout, à la « hauteur de son rôle. C'est le seul moyen de couce per court à la pièce , de faire baisser le rideau « dès l'exposition. Souvenez-vous de nos conseils ; ce craignez de dire un jour, mais trop tard, la ce Tribune avait raison. »
Juin
N ILLUMINONS PAS ENCORE.
ce Les collèges que le général des élections, monee seigneur de Peyronnet , avait décidé de faire déee boucher les premiers, comme une avant-garde ce dévouée, chargée de donner l'exemple à des ce troupes moins aguerries, s'empressent de s'abcc soudre de cette préférence, de se laver de cette ce estime ministérielle. Excepté quelques bourgs a pourris que de généreux citoyens ont voulu vai- « nement tirer de leur servile langueur, toutes les
« villes se hâtent de prouver qu'elles sont fran- « caises, en repoussant un ministère anti-français. « La congrégation , réveillée de l'extase où l'avait «jetée la merveilleuse nouvelle que quelques mil- «tiers de Français étaient parvenus à faire, pour «deux cents millions, le voyage de Toulon à Tor- « reta-Cliica , est près de maudire son cher télé- «graphe; les faiseurs de circulaires brisent leur « plume, ou s'ils écrivent encore quelques destitu- «tions, leurs commis, en ployant l'enveloppe, « sont tentés de la cacheter en noir.
« La nation rit de leurs transes. C'est fort bien ; « mais voici qui passe les bornes. De dignes opti- « mistes , toujours vainqueurs en idée, accordent « déjà les fibres de leur gosier pour mieux chan- « ter victoire, et parlent déjà de fêtes et d'illumi- « nations. De grâce, messieurs, un moment. N'y « aura-t-il donc jamais d'expérience pour vous? « Le ministère Martignac et sa suite inévitable, le « ministère du 8 août, valaient-ils, je vous le de- « mande, vos chandelles et vos lampions, sans par- «ler de la vie des malheureux dont le sang étei- « gni* vos luminaires ?
« Les hommes qui sont au pouvoir ont sujet de «craindre; mais vous n'avez nullement lieu de « triompher encore. Les titulaires de l'arbitraire « ministériel sont vivement menacés; l'arbitraire < lui-même ne l'est pas. La camarilla voudra peut-
(76) « être encore lutter de front avec la Chambre, en « refusant de lui sacrifier un seul homme; et alors « commenceront les violences. Alors le glaive, dont « la Gazette ne parlait plus depuis quelque temps, « sera tiré du fourreau.
« Peut-être aussi, suivant une autre marche, on « disloquera ce ministère, que les habiles n'onty«- « mais regardé comme définitif, on rappellera le seul « homme d'état de la restauration , et on parlemen- « tera avec la Chambre, presque apprivoisée à un « déplorable, par la politesse qu'on aura eue de « lui épargner un incompatible. m
« Comme dit aujourd'hui le journal de M. de «Villèle : «En dirigeant dans la voie des intérêts « nationaux les hommes bien intentionnés qui se- « ront les plus nombreux dans la Chambre, quel « que soit le résultat des élections, ils (les nouveaux «ministres rappelés par leur étoile des rives de la « Garonne) conduiront l'opposition jusqu'au vote « du budget , et la forceront à reconnaître son im- « puissance par l'acceptation de cette loi indispen- « sable au salut du pays.»
« C'est impossible, direz-vous. — Messieurs, la « Chambre qu'on a eu l'imprudence de dissoudre « aurait sans doute voté le budget, même en faveur « du ministère Polignac. Je sais qu'elle a été aigrie « par la dissolution. Je sais de plus que les 22 1 «n'en formeront pas seuls la majorité, et que,
( rt )
« grâce à des avis patriotiques, des députés nou- « veaux, fermes et dévoués, se trouveront là pour « remplir les vides que les manœuvres de l'ennemi « pourraient causer dans les rangs. Toutefois, at- « tendez d'y voir clair pour illuminer.
« Supposez même que votre triomphe paraisse « plus décisif; supposez que, renvoyant l'incomtipalible , et repoussant le déplorable , la court ronne appelle au conseil ceux qui vous deman- « dent maintenant dans les collèges de les faire re- « monter sur le théâtre où ils ont joué le prologue « du triste drame Polignac ; supposez encore qu'on «leur adjoigne quelques hommes qui n'ont été « que directeurs généraux ou députés du centre: « oh! pour le coup, vous illuminerez, je le vois «bien. Vous feriez mieux cependant d'aller dire à « vos mandataires qu'il faut compter même avec «ses amis quand on manie l'argent des autres, « et que la confiance de l'amitié est coupable lors- « qu'elle dispose des droits des tiers. Vous feriez « mieux. ..T. d'attendre un an avant d'illuminer.
«Il reste encore aux collèges ajournés 109 dé- « pûtes à élire. Tâchez que la plupart de ces choix « tombent sur des citoyens qui ne s'enquièrent pas «du nom des ministres, mais des besoins et des « droits de la France, qu'aucune raison de cama- « raderie ou de voisinage sur les bancs de la « Chambre ne puisse porter à de fâcheuses condes-
«cendances, et qui, après avoir t'ait passer quei- «ques portefeuilles en de nouvelles mains, ne s'en- « dorment pas dans l'orgueil de cette facile victoire. « C'est le seul moyen de ne pas voir se reproduire, « avec plus de danger, dans l'année i83i, les ten- « tatives du 8 août et du 19 mai. »
28 Juin 1830.
MANÔEOVMS DANS LES LIGNES DES ABSOLUTISTES
«Le spectacle qu'offre en ce moment le parti «aristocratique est , à coup sûr, chose remarqua- «ble et curieuse. Chaque jour, les nouvelles des « élections , l'approche de la session législative , « forcent les différentes fractions qui le dviisent à « se dessiner d'une manière plus nette et plus tran- «chée. Les uns, gens aventureux, gens à coup de «main et surtout à bravades, s'en vont criant «qu'une fois les 29.1 nommés, on peut casser les « élections. Rien ne les embarrasse. l!eur parle- «t-on du budget, ils répondent par des ordon- « nanccs de crédit; leur oppose-t-on les associations « pour le refus de l'impôt illégal, ils se rejettent « sur les cours prévôtales. M. de Peyronnet est « leur chef, le Drapeau-Blanc leur organe, et mon- « 1er a cheval leur dernier mot.
«D'autres, religieux à la manière de Simon de
«Montiort, sont aussi pour les violences, mais ils «les voudraient plus dévotes; un grand inquisiteur «leur plairait plus qu'un grand prévôt. Ils prennent le mot d'ordre de M. de Polignac, confient « leurs pieuses élucubrationsà la Quotidienne, et la * nécessité de faire son salut est toujours dans leur « bouche comme ultima ratio.
«Enfin, quelques-uns qui, quoique grands parce tisans du clergé, et plus grands amis des preux, « comptent médiocrement sur les foudres du pape, «et sur la lance des champions de coups -d'état, « sentent que la ruse est plus utile que la violence « contre une grande nation. Ils ont pris pour dece vise :
« Patience et longueur de temps « Font plus que force ni que rage.
« Aguerris dansl'intrigue et dansla corruption par « six années de succès, ils ne veulent pas d'autre « genre de combats. L'hôtel du Trésor leur paraît « le seul arsenal auquel on doive recourir. Les fan- « faronnades de leurs alliés, qu'ils avaient répétées « par complaisance , quand le moment d'agir était «encore éloigné, les font trembler aujourd'hui. «Ces menaces sont des folies , leur crient-ils dans «les colonnes de la Gazette. Fiers de leur espèce rience , ils semblent dire aux chevaliers du Dra- « peau-Blanc , et aux croisés de la Quotidienne :
« Eh! messieurs, songez-y. Deux routes sont devant « nous : dans celle où nous voudrions rappeler la « couronne, nous avons trouvé le double vote, la «septennalité, l'indemnité, la censure et le trois « pour cent. Dans celle où vous brûlez d'aventurer «le pouvoir, qu'a-t-il rencontré autrefois ? Le i4 «juillet et le 10 août. La majorité de la Chambre «sera contre nous; eh bien! qu'importe? Sans «doute, si l'on vous laissait diriger la lutte parle- «mentaire, vous succomberiez sous cette majorité. « Mais rappelez cet homme qui jouait si bien cartes «surfaite, remettez-lui la partie, et la partie est « gagnée. Tenez, j'arrive pièces en main. Voilà un « beau tableau de la Chambre des députés en 1 8 1 g. « Voyez; L'addition est juste , les chiffres sincères; « il ne s'agit pas ici du budget : voyez ; les libé- « taux étaient en majorité, et cependant de cette « majorité sortit le double vote. Et remarquez en- « core que le seul royaliste homme d'état ne te- « nait pas alors le jeu , il ne pouvait donner que des « conseils , en qualité de paru ur. Demain , je vous «apporterai le tableau de la Chamlre de 18-21... « dans laquelle la gauche et le centre gauche étaient « numériquement aussi forts qu'ils relaient à la a. dernière Chambre, et qu'ils le seront à la Cham- « bre nouvelle; et cependant la législature de 1821 « nous accorda des crédits pour la guerre d'Espa- «gne, et cependant...., Oui, nous pouvons ajfw-
(81 ) « mer que, dans la Chambre qui vient définir, un « ministère qui aurait pu disputer pied à pied le. «.terrain, eût conquis la majorité. Nous savons «comment on apprivoise certaines indépendances « qui nous arrivent menaçantes et toutes hérissées «des collèges électoraux. Le patriotisme n'est pas « contagieux par le vent qui règne , et le libéralisme «se guérit souvent par la libéralité.
«Ah! maladroits que vous êtes! vous effarou- «chez tout le monde, vous tirez sur des hommes « qui, mieux traités, passeraient sans doute dans «nos rangs. Nous savons distinguer, nous autres. « Nous n'aborderons point la montagne de la gau- « che, dont les horribles doctrines , professées dans «la Tribune, ne permettent pas de faire du man- «dat de ses concitoyens un effet sur le Trésor; « mais le centre est plus accessible, et nous mois- « sonnerons dans la plaine.
«Tels sont les conseils des habiles. Au milieu de «la perplexité où se trouve la cour, il est possible « que ces conseils sorent écoutés, et nous devons « convenir que ce sont les moins extravagans de «tous. Les villélistes joueraient ici le rôle de ces «braves gens qui, pour profiter du déjeuner de « réconciliation , ont toujours un prétexte à offrir «à des champions peu désireux de tirer l'épée. Les « aristocrates diraient : Ce n'est plus la Chambre « qui a refusé le concours; c'est une Chambre nou-
« velle : rien de ce qu a fait la Chambre de 1828 ne «peut lui être imputé. Plus d'un libéral répéterait «peut-être: Ce n'est plus le ministère que mes «commettans m'ont ordonné de repousser; et les
«patriotes Electeurs des collèges ajournés, les
«patriotes sont en minorité aujourd'hui : tâchez «qu'ils soient en force après le 12 juillet.»
§ II. Du 3 au 26 Juillet i83o.
Fausses idées d'une partie du public sur les militaires députés, et en général sur la profession des armes. — Incompatibilité des fonctions législatives et des emplois administratifs. — Ce qu'auraient fait 2ii députés réellement patriotes. — La nouvelle Chambre est bien loin de représenter l'opinion publique dans toute son énergique vivacité. — 1789 et i83o. — Nouveaux bruits de coups-d'état. — Situation de la France.
3 Juillet 1830.
DES MILITAIRES DÉPUTÉS, ET DE QUELQUES FAUSSES IDÉES SUR LA PROFESSION* DES AMIES.
« Des hommes qui aiment la liberté sans la conte naître , comme ces héros de roman qui n'ont «jamais vu leur belle, remarquent avec une a sorte de crainte qu'il y a beaucoup de militaires « dans le coté gauche de la Chambre. Ce n'est pas «qu'ils ne rendent justice à chacun individuelle-
« ment. Si vous leur dites : Pourrait-on faire un « meilleur choix que le général Lafayette? votre « demande seule leur parait un blasphème. Si vous « les interrogez sur les députés qui ont défendu «avec le plus d'énergie les droits nationaux, les « noms des Foy, des Thiard, des Tarayre, des Lace marque, des Demarçay, des Gérard se pressent « les premiers sur leurs lèvres. Si vous exprimez « devant eux le regret que les citoyens de l'Aveyron « n'aient pas songé à faire pour leur noble com- « patriote ce que les électeurs de l'Eure firent na- « guère pour M. Dupont, et ne se soient pas con- « serve, en dépit des dégrèvemens, l'honneur de « donner à la France un tel mandataire, ils seront « tous de votre avis. Si vous leur parlez des série vices que pourrait rendre à la tribune cet in- «flexible Drouot qui, intime ami de Bonaparte, « vota contre le consulat à vie et contre l'empire ; « si vous rappelez la noble conduite parlementaire « des colonels Victor de Tracy , Guilleminot et « Bricqueville; si vous témoignez le désir que le « beau nom de Desaix entre dans la Chambre avec «un homme digne de le porter, ils abonderont « dans votre sens. Mais, un instant après, vous sert rez tout étonné de les entendre répéter encore : « Cependant il ne faudrait pas trop de militaires à « la Chambre; les militaires sont, par état, enne- « mis des libertés.
« Des libertés \ cela peut être ; car, ainsi que nous
« l'avons déjà dit, les libertés ne rappellent qu'une
«exemption de servitudes; c'est une expression
«.féodale, qu'on ne prononçait ni sur les bords de
«la Brandiwine, ni dans les champs de Fleurus,
« ni sur la chaussée d'Arcole; mais, ennemis de la
«liberté, jamais! Les nobles sentimens qui appel-
« lent dans la carrière des armes, et que cette car-
« rière développe, sont ceux qui font l'homme libre.
« La liberté ne peut exister sans les vertus guer-
«rières, et le raisonnement seul le prouverait , si
«l'histoire de tous les peuples n'était là pour l'at-
« tester. D'ailleurs, l'intérêt personnel suffirait pour
«porter les défenseurs armés du pays à se mon-
«trer les plus fermes soutiens de la liberté, puis-
«que, de toutes les classes de citoyens, les mili-
« taires sont ceux qui en retirent le plus d'avan-
« tages.
«L'opinion contraire est un des plus funestes «préjugés qui se soient enracinés parmi nous de- « puis l'invasion. C'est une des fausses idées que le a romantisme politique a le plus activement pro- « pagées. On sentait qu'elle importait plus que « toute autre à la sécurité de l'étranger, et que ceux « qui venaient de gagner la partie à Waterloo, crai- « gnaient beaucoup de voir la Fiance leur deman- « der sa revanche.
«Je conçois que, sous Bonaparte, des hommes
« d'un esprit éclairé , frappés des funestes effets de «la passion des conquêtes, aient pu, avec les « meilleures intentions, jeter en avant quelques « idées sur l'heureuse influence d'une direction «générale vers l'industrie; je conçois encore qu'ils « se soient laissé entraîner dans leurs écrits à re- « porter sur la profession des armes l'aversion que « pouvait leur inspirer le plus grand capitaine des « temps modernes ; je conçois même que, avant la «seconde invasion, ils n'aient pas cru devoir faire «le sacrifice de leur travail, et qu'ils aient pensé « pouvoir le livrer sans danger au public. Je m'ex- «plique comment, même depuis Waterloo, des «jeunes gens plus prompts à saisir une idée qu'à «la comparer avec toutes celles qui forment l'im- « mense chaîne des connaissances politiques, ont « pu croire servir la liberté, en exagérant ces aperce eus. Mais pour qu'on en formât un corps de doc- «trine, une espèce de Coran à l'usage d'une secte, « pour qu'on en vînt à déclamer méthodiquement «contre le patriotisme, à regarder en pitié les hé- « ros de la révolution française, de la révolution «grecque et de la révolution colombienne, pour « qu'un mot d'ordre ait été donné et suivi de je- «ter des pierres sur le chemin des amis sincères et «énergiques de l'indépendance nationale, il faut «nécessairement qu'il y ait eu au moins un traître «et beaucoup de dupes.
« Le seul moyen de ne pas s'avouer à eux-mêmes « qu'ils professaient des principes dont les consé- « quences seraient la mort politique de leur pa- « trie, était de renouveler la vieille chimère de la «paix perpétuelle. Aussi ont-ils exhumé tous les «rêves de ce bon abbé de Saint-Pierre, dont les «prédictions s'étaient si bien accomplies, comme « chacun sait, de 1792 à 181 1\. Mais je demanderai « d'abord si c'est bien sur des rêves qu'on doit «baser des doctrines destinées à diriger les peu- « pies dans leurs intérêts les plus chers; en second « lieu, s'il ne faudrait pas du moins, afin de rendre «ces visions plus tolérables, les réserver pour un «temps où les peuples auraient voix délibérativé, « et où les rois absolus ne compteraient pas sous « leurs drapeaux 1200 mille combattans.
«On ne voit pas qu'en détruisant dans l'esprit « des peuples le culte de la gloire et l'enthousiasme « guerrier, on né fait qu'assurer la victoire au des- « potisme, sans diminuer pour cela le nombre des « guerres. Les autocrates ne se laisseront jamais « prendre à ces déclamations, et on ne pourra dé- « truire par des discours l'enthousiasme qui anime «leurs soldats mercenaires, car cet enthousiasme 0 de l'or et des cordons est tout-à-fait industriel , « m affaiblir l'action qui pousse aux combats leurs usuldats conscrits, car cette action est celle de h < \ iolence. D'où il doit résulter que la guerre, dé-
« pouillée de tout ce qu'elle a de généreux, ne sera « plus qu'un massacre ordonné par des tyrans à des «bourreaux, et que les nations, ne sentant plus «l'aiguillon de la gloire, ne sauront plus que se « laisser égorger. Ce fut ce qui arriva dans les der- «niers temps de l'empire romain. Les idées de «philanthropie universelle, de prééminence des «professions lucratives sur celle des armes, Fin- « différence pour l'héroïsme, s'étaient insensible- « ment répandues ; et, dès lors, les vainqueurs du « monde ne purent résister à quelques hordes de « barbares.
« Cependant, jamais les Romains ne poussèrent « ces fausses maximes jusqu'au point où on lesapor- « tées de nos jours : jamais la langue latine dégéné- « rée ne se souilla de phrases pareilles à ce que nous « avonspuliretant de fois. Non-seulement on nous «a prêché que le patriotisme était un travers des «peuples barbares ; mais des hommes, dont quel- « ques-uns sont certainement bien intentionnés, « se sont assez aveuglé#[Dour soutenir que les mi- « litaires étaient des* plantes parasites qu'il fau- « drait arracher du champ de la société, des ci- «toyens inutiles puisqu'ils ne produisent rien.
«Quoi, répondrai-je à ces écrivains, ou plutôt «à ceux qui, sans se montrer, les égarent ainsi! « quoi ! ils ne produisent rien ces hommes qui attachent à leur nom le pouvoir de produire, dan»
«tous les temps et sur tous les points du globe, « les émotions d'où sortent les grands desseins et « les grandes vertus! ils n'ont rien produit, ces hé- « ros des Thermopyles et de Platée qui , après avoir «sauvé la Grèce, ont inspiré et inspireront encore «à des milliers d'hommes la force et l'audace de «sauver les peuples! ils n'ont rien produit, ces «Hoche, ces Marceau, ces Rléber, ces Desaix qui « ont emporté dans la tombe la reconnaissance de la «grande nation! Eh! malheureux, si c'est à vos « yeux un faible service que de donner à tout un «peuple le droit de lever une tète fière et libre, si « vous ne rangez parmi les biens que ce qui se «pèse ou se mesure au marché, j'y consens, dé- «cidons, d'après cette base, de ce que la France « doit à ses armées. Ses guerriers ont produit, pour « 20 millions de Français, tout ce que ces 20 mil- « lions mangent et boivent en sus du pain noir et « de l'eau dont ils se contentaient jadis ; ses guerriers « ont produit tous les vètemens qui remplacent les « haillons dont ces 20 millfcms de Français étaient « couverts. Il n'était pas difficile d'écrire quelques «lois dont la nécessité frappait tous les esprits : ce « qui était difficile, c'étoit d'empêcher les baion- « nettes étrangères de venir effacer ces lois. L'as- « semblée constituante a proposé le bienfait, mais «les volontaires l'ont accompli.
«Quand on veut imposer silence à tous les sen-
«timens généreux, tout rabaisser à des questions wde chiffres, au moins faudrait-il calculer avec «bonne foi. Or, quel est le résultat du calcul le « plus simple écrit sur toutes les pages de l'his- « toire ? Le voici. Les peuples ne peuvent être « riches que par la liberté ; tant qu'il y aura des «rois absolus, les peuples ne pourront conquérir «la liberté que par les armes, et ne pourront la « conserver que par des succès. Ainsi, c'est surtout « dans les champs de bataille que germe la richesse « des peuples», c'est le sang des braves qui l'arrose, « c'est la victoire qui fait la moisson. »
6 Juillet 1830.
DISCUSSIONS ENTRE LES LIBÉRAUX ET LES PATRIOTES, AU SUJET DES ÉLECTIONS.
« Des gens qui ont leurs motifs pour traiter la «franchise en ennemie, appellent la nôtre de « l'exagération. Des hommes habitués à se laisser « infuser des idées qui tombent de leurs oreilles «sur leur langue sans passer par leur cerveau, « répètent, avec une merveilleuse duperie, qu'en « fait d'élections, par exemple , il n'y a pas moyen « de nous contenter.
« Qu'avons-nous dit cependant aux électeurs? « Résumons ces doctrines si exigeantes. Nous
« avons dit que la France avait été trop souvent « mystifiée par des hommes qui ne considéraient a les bancs de l'opposition que comme les degrés «du ministère, et qu'au moins, après en avoir « vu quelques-uns faire, dès leur arrivée au con- « seil , un funeste usage du pouvoir, on devait se >c garder de leur ouvrir ces bancs où ils brûlaient « de s'élancer, pour recommencer, à nos dépens, « leur petit manège.
« Nous avons dit que, dans une monarchie, il « devrait y avoir une ligne de séparation bien « tranchée, ou plutôt une barrière impossible à « franchir, entre la législature et l'administration ; « qu'aucun des électeurs, ayant à faire régler des « comptes , ne voudrait choisir pour arbitre un « homme payé par sa partie adverse, ou désireux « d'en obtenir une place; et que toutes les décla- « mations du monde ne pouvaient pas rendre rai- « sonnable clans le choix du mandataire de nos « intérêts publics ce que le moindre bon sens nous « ferait trouver absurde dans la délégation de nos « intérêts privés.
« Si ceux qui se récrient contre une vérité si « simple et si évidente avaient autant de franchise «que nous, ils nous diraient : Eh, que diable « irions-nous donc faire dans cette chambre gratis, « où l'on ne" donne pas même des jetons de pré- « sence? Voulez-vous donc qu'on se ruine pour
« les beaux yeux du peuple ? Mais ces messieurs « sont plus politiques dans l'acception grotesque « qu'ils ont donnée à ce, mot; ils nous disent : « Que deviendrait l'administration si les hommes «de talent et d'honneur refusaient d'y entrer? « Voudriez-vous que nous en laissassions toutes « les places se remplir des Séides de l'absolutisme? « — Messieurs , je n'aurai pas l'irrévérence grande « de mettre en doute si le mandat de député est (f de sa nature un diplôme d'honneur et de talent. (.< Vous êtes toujours, à coup sûr, 43o honorables « et illustres. Mais croyez-vous que le reste de la «nation soit sans lumières et sans dignité? Ne « faites-vous pas des exceptions, au moins pour ces « bons électeurs qui vous ont nommés ? et pensez- « vous que toutes les places que vous n'occuperez «pas seront mal remplies? Cessez donc de vous « couvrir d'un prétexte si ridicule. De tous les « genres de cumuls que vous avez honoivs l'année « dernière de votre haute protection , le plus insou- « tenable est celui d'être à la fois le champion du «fisc et le chevalier des contribuables. Un soldat « qui , dans la plaine de Waterloo , aurait tiré al- « ternativement un coup de fusil sur les Anglais et «un coup de fusil sur les Français, y eût joué un «plus triste rôle encore que M. le comte de Bour- « mont.
«Mais, dira-l-on, ne pouvons-nous pas vous
( 92 ) «reprocher au moins les restrictions que vous «avez voulu apporter au principe de la réélection «des 221? — Nos observations sur une applica- « tion aveugle de ce principe ont été bien modé- «rées, trop modérées, et ce que je viens de dire «suffirait pour le prouver. Combien parmi les 221 «en est-il qui ont voulu et veulent encore à toute «force entrer dans l'administration! — Mais enfin « l'adresse qu'ils ont votée n'est-elle pas un titre à «la faveur publique? — Il faut distinguer pour « quelques-uns entre la faveur et la confiance. — « Cette adresse ne vous paraît-elle pas assez ferme ? « l'auriez-vous désirée séditieuse? — Loin de là, je « la trouve peu parlementaire. Expliquons-nous. Je « ne blâme pas les meneurs de la Chambre, qui ce- « pendant ne sont pas précisément ceux qui de- « vraient la diriger. Ils ont fait ce qu'ils ont pu ; a ils pouvaient avoir une majorité contre des «hommes, et ils n'en auraient point eu pour les «principes. Mais s'il se fut trouvé 221 députés «dévoués sans arrière-pensée aux intérêts de la « nation, qu'auraient-ils fait? ils se seraient bornés «à répondre au discours du trône que toutes «les manœuvres contre la tranquillité publique «seraient déjouées. Puis, ils auraient dit aux mi- « nistres en comité secret : II y a parmi vous des «hommes que nous pourrions voir partout sans «peine, il y en a d'autres à qui nous fermerions
e notre porte s'ils venaient nous voir comme par- « ticnliers. Mais ici, vous n'êtes plus MM. tels et tels, «vous êtes les hommes du roi; nous ne sommes « plus MM. tels et tels, nous sommes les hommes «de la nation. Nous avons des affaires à régler en- « semble ; occupons-nous-en. Vous n'avez person- « nellement rien à craindre de nous, aucun de nous « ne veut être ministre : vous n'avez rien à espérer, «aucun de nous ne veut être préfet, ni directeur- « général. Commençons. Nous avons bien réfléchi «aux instructions de nos commettans. Voici ce «que la France peut payer d'impôts sans se rui- «ner, c'est beaucoup moins que vous ne deman- «dez; mais c'est 5o millions au-delà de ce qu'exi- « gent les services publics. Pour que les économies « s'opèrent sans secousse , la France gratifie encore « l'administration de ces 5o millions. Mais avant de « payer , il lui faut des garanties. Vous connaissez «les vœux de tous les citoyens sages et éclairés : « i° des administrations municipales et départe- « mentales librement élues; i° le jugement des « délits de la presse attribué au jury; 3° l'abolition « du double vote et de la septennalité ; 4° le réta- « blissement de véritables gardes nationales. Ap- « portez-nous ces quatre lois, et venez ensuite avec « le budget réduit comme la France le désire; nous «le voterons en une seule séance, sans nous em-
« barrasser du ministre qui doit en contre-signer «la promulgation.
«Voilà ce qu'auraient fait des députés tels que « les voudrait la Tribune. Y a-t-il rien là d'inconstitutionnel, d'exagéré, de violent? Croyez-vous « qu'il vaille mieux se gendarmer contre les hom- «mes, et se radoucir sur les principes? Verriez- «vous même un grand mal à ce que nos mandataires trouvassent plus piquant et d'un meilleur «exemple de forcer de mauvais ministres à pro- « poser de bonnes lois, d'engager, par exemple, «M. de Polignac à redemander, en temps et lieu , «la Belgique à Wellington, ou M. de Villèle à dis- «soudre le syndicat? Pour moi, j'avoue que j'ai- « mcrais assez des députés de cette humeur.
« Et remarquez bien que ce sont les seuls sur qui «vous puissiez -compter toujours pour vous dé- « fendre. Quant aux autres, il est trop facile à la «cour de les désarmer. Supposez que les premiers «soient en minorité dans la Chambre , et que de- « main huit noms mieux sonnans à l'oreille des «autres soient écrits sur un carré de papier; voilà « vos droits qui se perdent en fumée avec le dépit « de vos mandataires , et votre bourse qui s'affaisse «à mesure que leur colère tombe. Cela vaut la «peine d'y songer.
«En un mot, qu'a demandé, que demande en-
a core la Tribune ? Des députés qui se regardent «comme les surveillans de l'administration, et «non comme des candidats aux hautes places ad- « ministratives; des députés dont le patriotisme ne «soit pas une affaire de circonstance, mais de «toute la vie. La Tribune admet le vote de l'art dresse comme une bonne recommandation ; « mais elle voudrait que cette recommandation fût «apostillée par d'autres votes, et mieux encore «par de véritables preuves de dévouement à la « Fran ce »
13 Juillet 1830.
DISPOSITION DES ESPRITS. — SITUATION RESPECTIVE DE LA CHAMBRE, DES ELECTEURS ET DE LA MASSE DES CITOYENS.
«Nous avons dit dans notre feuille de samedi, «que, parmi les hommes qui approchent le roi, « ceux pour qui le dévouement à sa personne n'est «pas un vain mot, devraient redoubler d'efforts, «dans ce moment décisif, pour déjouer les ma- «nœuvres des extravagans ou des traîtres. Com- «bien que cette phrase ait fait crier, nous ne crai- « gnons pas de la reproduire ici, et de soutenir «qu'au milieu des circonstances présentes, qui- « conque peut conseiller à la couronne des partis
«extrêmes, quiconque peut parler de changer des «lois par ordonnance, c'est-à-dire de transporter «à Paris le gouvernement de Constantinople ou « d'Alger , est nécessairement, ou un homme dénué «de tout bon sens politique, ou un traître.
« En effet , quel est l'état des choses en France ?
«La Chambre qui vient d'être élue, l'a été par «les hommes qui professent les opinions les plus «modérées, et ces hommes eux-mêmes ne l'ont « composée ainsi qu'en sacrifiant une partie de « leurs opinions au désir de la tranquillité et de la «bonne harmonie. Cette Chambre est donc bien «loin de représenter l'opinion publique dans toute « son énergique vivacité. Pour vous en convaincre , «écoutez un peu ce qui se dit ouvertement. Voici «des électeurs qui sortent du Collège; écoutez : «Ah! sans doute, notre député est bien faible, «bien timide , mais que voulez-vous ? Le cercle de « l'éligibilité est si resserré ; on manque de candi- «dats; et puis les cinq ou six journaux du centre « gauche ou droit nous ont tant recommandé la « modération! On est bien embarrassé.
« Ecoutez maintenant les ilotes politiques qui «regardent passer les quasi- citoyens électeurs : «Voilà des hommes qui perdront tout avec leurs «concessions. Ils nomment des préfets, des con- «seillers-d'état, les gens de M. Decazes, les amis « de M. de Serre. Les beaux défenseurs du peuple
« ma foi! Ah ! si on nous rendait le droit de voter, « nous nommerions des députés d'une autre farine. «Ceux-ci n'imposeront pas à la cour; on fera « quelque sottise trop forte , et nous serons obli- « gés de nous en mêler.
«Voilà ce qui se dit dans les trois quarts du « royaume. Le ministère ne peut l'ignorer. Or , « que deviendra le gouvernement s'il ne peut «s'accommoder d'une Chambre dont la plus « grande partie est composée de tout ce qu'on a « pu trouver en France de plus accommodant ? « Après avoir renversé la Chambre , il se verra en « face de ces électeurs qui trouvent leurs élus bien « timides , et s'il parvient à leur marcher sur le « corps , il devra s'attaquer à cette masse nationale «qui reproche aux électeurs une mollesse funeste.
« Vainement prétendrait-on que le peuple est « plus aisé à mener que la classe moyenne , excitée «par la lecture des journaux. Ce n'est pas excitée «qu'il faut dire, mais engourdie. L'armement de '«quelques paysans vendéens, les fureurs de quel- « ques prolétaires à Montauban ne signifient rien «du tout. Même dans le midi, même en 1 3 1 5 , si «les deux partis qui existaient dans le peuple «avaient pu lutter, si l'un n'avait pas eu pour lui « douze cent mille baïonnettes étrangères, la lutte «eût été courte. Beaucoup d'hommes de la classe
« moyenne , qui alors étaient prêts à résister avec « les paysans contre les ouvriers des villes et des «bourgs, ont changé depuis. A l'apparition de « certaines doctrines , ils ont saisi avec avidité ce « moyen nouveau d'accorder leurs petites ambi- « tions avec leur prétendu patriotisme , de recevoir « de la main droite un traitement et de la main « gauche des couronnes civiques ; mais le peuple « n'a pu comprendre une politique si quintessen- « ciée ; son bon sens s'est refusé aux amalgames « doctrinaires, if est resté patriote. Il souffre , mais « on lui a tant dit d'attendre des Chambres l'allé- « gement de ses maux que , tout en blâmant la «mollesse de la majorité des députés, il attend, « Que pourrait-il attendre encore s'il vous voyait « détruire les Chambres?
— « Aussi ne veut-on pas les détruire. ïl y aura «toujours deux Chambres : seulement uneordon-
« nance électorale changera le mode — Pour le
« coup , c'est trop fort ; l'insulte à la raison du « peuple est trop révoltante. Pensez- vous qu'il «regardât comme ses députés les hommes qu'au- « raient choisis des électeurs institués par ordon- « nance? Si vous voulez modifier ainsi la loi des «élections, ou la loi de la presse, ou toute autre «loi, il vaut mieux pour vous, cent fois mieux, « détruire d'un seul coup toute espèce de système « représentatif, et décréter que la volonté du
a prince est la seule loi. Il y aurait au moins à « cela de la franchise , et la franchise a toujours «un certain air de force.
«Ainsi donc, il vous faut, ou vous accommoder « de la Chambre actuelle , ou vous arranger pour « vous passer de toute espèce de Chambres. Or , « peut-il entrer dans une tête bien saine qu'il y ait « moyen d'établir en France l'absolutisme netto, à «la manière de l'Espagne et du Portugal? Non, « certes. Par conséquent, tout homme capable de « raisonner sur des matières politiques ne saurait «conseiller des coups-d'état à la couronne sans «voir clairement les conséquences funestes que «ses conseils pourraient avoir pour elle, et, dans «tous les pays du monde, cela s'appelle trahir.
«Maintenant, faut-il appliquer l'odieuse quali- « fication de traître à tous ces donneurs d'avis qui «vont criant partout : Guerre à la Charte, mort « aux lois ? Dieu nous en garde ! les traîtres sont « heureusement fort rares; mais les extravagans?... «il en pleut.
C'est toujours la fable de l'ours et de l'amateur « des jardins. Faut-il assommer le bon quadrupède «chasse-mouche? Non; mais il faut se garder de « son pavé. »
( too )
18 Juillet 1830.
1789 et 1830.
« On se demande souvent pourquoi la volonté «nationale eut tant d'empire en 1789, et pour- « quoi maintenant elle a si peu d'influence sur nos « destinées. Cette question est facile à résoudre. «Premièrement, il y avait en France, vers la fin « du dernier siècle, beaucoup plus de véritables lu- « mières qu'aujourd'hui ; des idées plus saines «étaient répandues dans la nation. On gouverne «le monde avec des livres, a dit Voltaire, et Vol- « taire a dit vrai. Or, les livres étaient autrefois « écrits dans l'intérêt général; maintenant ils le sont « presque toujours dans des intérêts particuliers. «Les philosophes du dix-huitième siècle avaient < pour but l'émancipation d'un peuple; les écri- « vains de la restauration ont trop souvent pour « objet la nomination d'un ministre ou d'un con- « seiller-d'état.
« En second lieu , pour que les ouvrages qui ex- « posent de véritables principes politiques portent « quelques fruits , il est indispensable qu'ils soient «lus avec attention, qu'ils soient long-temps mé- « dites; et, dans ce siècle qu'on se plaît à appeler
( loi )
«celui des études sérieuses, on lit en courant, «on feuilleté, on ne relit jamais. Depuis quinze « ans cette paresse de l'esprit a fait chaque jour de « nouveaux progrès ; on a d'abord quitté les livres «pour les brochures, ensuite les brochures pour «les journaux, et maintenant, dans les journaux «même, on passe sur les articles qui pourraient « fournir des idées ou réveiller des sentimens, pour «se jeter sur de petites nouvelles, sur des épi- « grammes en prose qui se lisent tout entières «entre deux gorgées de chocolat, qui sont corn- «prises même par un esprit tout occupé d'un re- «port ou d'un bal, d'un as de pique ou d'un dou- « ble six. C'est l'usage, non-seulement des hommes « qui peuvent du moins s'excuser sur les occupa- «tions constantes de leur profession, mais encore « de ceux qui n'ont rien à faire, et, ce qui est plus «fâcheux, du plus grand nombre des jeunes gens «à qui leurs études spéciales laissent tout le temps « nécessaire aux études du citoyen. Ils disent aimer « la liberté , et ils ne songent point à acquérir «les connaissances indispensables pour la défen- « dre ; ils se laissent entraîner au courant sans faire « halte pour examiner si le flot les porte vers leur «but ou les en écarte; ils suivent la mode pour les «opinions, pour les réputations, pour l'enthou- «siasme ou la haine, comme pour les pantalons « ou les gilets.
« Ce n'était point ainsi qu'agissait , il y a qua- « rante ans , la génération qui renfermait dans son « sein tant d'hommes distingués encore inconnus, « mais près de s'élancer à la gloire dans toutes les «carrières. Si les jeunes Français riaient d'une « épigramme contre Calonne, ou d'une chanson « contre le grand Maupeou , ils méditaient sur le « Contrat social et sur la, Grandeur des Romains; « leurs regards pleins d'avenir interrogeaient, à tra- « vers l'Océan , la liberté naissante sous le glaive « protecteur de Washington et de Lafayette, à tra- « vers vingt siècles, la liberté développant toute la «puissance des âmes humaines, dans les murs de «Rome, et sur les rives de l'illissus. Ils avaient «sans cesse à la bouche les mots de patriotisme, « de courage, d'égalité, au lieu des mots dont on «nous assourdit maintenant, franchises, opposi- «tion, recours, libertés : ils parlaient une langue «d'hommes libres, et nous parlons une langue « d'affranchis.
« Je remarque entre eux et nous une différence « plus importante encore. Ils avaient presque tous « du dévouement à leurs opinions, du courage politique, et nous qu'ai-je besoin d'en parler?
« Du reste, cette différence tient à la même cause, « car les idées décident des sentimens; elles nour- « rissent les uns et étouffent les autres. D'ailleurs, « des opinions qu'on a reçues sans examen , qu'on
io.;
« n'a étalées que par imitation et pour se mettre à «la mode, ne peuvent résister au choc des inté- « rets. Il faut que la pensée ait long-temps fermenté « dans le cerveau pour qu'elle réagisse sur le cœur.
«Maintenant beaucoup d'hommes n'embrassent « un parti que pour acquérir des avantages. Hon- « nêtes paraissent ceux qui ne modifient leurs af- « fections que pour éviter des pertes et des tour- « mens. Alors, on vit s'ouvrir une double carrière «de luttes à l'intérieur, de luttes à l'étranger; et «les deux partis entrèrent sans pâlir dans cette « double carrière. Dans les deux partis, on trouva cplus facile de mourir que d'abjurer.
«Un Vendéen tombait dans un poste de répu- «blicains ; sommé, la baïonnette sur la poitrine, de « crier : vive la république ! il criait : vive le roi ! «et mourait. Une heure après, un républicain «tombait dans un parti de royalistes; sommé, le «poignard sur la gorge, de crier : vive le roi! il « criait : vive la république ! et mourait. Plus cou- « rageux encore, d'autres, pendant des années en- « tières , ont suivi entre la hache de la terreur «et les poignards des compagnies du Soleil, la o ligne que leur traçait l'amour de la liberté ; leur « testament était écrit d'avance , chaque fois qu'ils « embrassaient une épouse adorée ou leurs jeunes « enfans , ils ignoraient si ce baiser ne serait pas «le dernier, et cependant leur front était calme.
( «04) « la douleur des revers de la patrie altérait seule « leur sérénité.
«11 en est qui ont donné à leurs fils une âme de « la même trempe, et que leurs leçons, leurs note blés exemples ont préservée de la contagion. Mais « leurs fils étaient isolés au milieu de la génération « présente. Les Français encore jeunes , et que l'in- <; vasion et les journaux du centre n'ont pu faire «descendre de la hauteur des sentimens de leurs « pères, avaient peine à se reconnaître , à se réu- «nir pour former un parti vraiment national. On «a tellement changé l'acception des termes en politique, qu'il n'existe plus un mot qui découvre « infailliblement la pensée de celui qui le prononce «ou qui l'écrit. D'un côté, les inventeurs du jar- « gon des affranchis emploient de temps en temps « des locutions de la langue des hommes libres. « De l'autre , de véritables citoyens se servent par «ignorance ou par distraction du langage des af- « franchis. D'ailleurs , presque tout se fait aujour- «d'hui par les journaux, et jusqu'à présent les « patriotes dispersés dans les divers départemens « manquaient d'un moyen de correspondance par « la presse périodique. La Tribune a été établie «pour leur offrir ce moyen; et nous voyons cha- « que jour qu'ils l'adoptent avec empressement. «Chaque jour, de quelque point de la France, «l'un de ces citoyens généreux nous écrit qu'il a
( 105 ) « reconnu dans nos discours ses sentimens et son « langage. Bientôt tous les Français à qui leurs ta- « lens donnent sur la population qui les entoure « une influence que leur vertu ne veut employer «qu'au bien général, auront formé ce lien patriotique que nous avons voulu établir des Pyré- « nées à la Moselle , des rivages de la Bretagne «jusqu'aux rochers du Jura. Alors les intérêts du «peuple seront partout défendus, alors on s'oc- « cupera un peu moins des personnes et un peu « plus des principes; on changera peut-être un peu «moins souvent de ministres, maison verra chan- « ger les chiffres du budget; on acquerra moins « facilement le titre de héros, mais on saura mieux « mériter celui de citoyen ; on entendra plus rare- « ment parler de grands génies, mais la décadence «des lettres et des lumières publiques s'arrêtera «parmi nous. En dépit de Waterloo, des jésuites « et des doctrinaires , la noble France renaîtra.
« A. qui en sera la gloire? à nous? non, certes! « mais à ces Français d'élite que nous avons ap- « pelés à nous donner les moyens de servir leurs «compatriotes, et qui, de tous les points de la « France , ont répondu à notre appel. »
21 Juillet 1830.
BRUITS DE COUPS-D'ÉTAT. — SITUATION DE LA FRANCE
« Les bruits sinistres ont redoublé aujourd'hui. « et ils paraissent accueillis par des hommes qui «jusqu'à présent refusaient d'y croire. La masse de « la population est calme , mais attentive ; les en- « fans perdus de la congrégation sont ivres de joie « en proclamant que la Charte est abolie par une «seconde Charte, et la magistrature par des tri- «bunaux d'exception; les congréganistes de plus «haut étage qui n'espèrent pas comme cessaltim- « banques se sauver par le mépris, et rester ina- « perçus dans la fange , portent sur leur visage « l'inquiétude de conspirateurs peu sûrs du succès ; « les amis sincères de la famille royale sont cons- « ternes. Il en est qui croient reconnaître dans tout « ce qui se trame la main d'un traître , et peut-être « la main de l'étranger. Ils espèrent encore éclairer «le roi; ils en cherchent avec anxiété les moyens. « Nous les engageons à lire les réflexions suivantes, « et s'ils les croient propres à appuyer les avis de « leur dévouement, nous les prions de mettre notre «article sous les yeux de Sa Majesté. Nous pou- « vous les y exhorter sans aucune crainte; on verra «bien que nous ne cherchons pas la faveur.
« La conduite des dilférens partis en France pré- « sente, au premier aspect , le spectacle le plus ex- « traordinaire. On dirait que les rôles sont changés. « On croirait assister à une'pièce ultra-romantique «où, pour la plus grande vérité des caractères, « Antoine soutiendrait la république et Brutus la « royauté.
« Ceux qui se disent sans cesse les amis dévoués « du roi agissent et surtout conseillent comme s'ils «avaient juré de briser sa couronne ou de la lift vrer à un autre. Ceux qu'on taxe de haine con- « tre la royauté s'évertuent à chercher tous les « moyens de préserver le trône d'une nouvelle se- « cousse. Ceux-là ont couvert le précipice d'un «voile perfide, et chaque jour ils obsèdent le prince «pour qu'il s'engage clans la route qui y conduit. «Ceux-ci déchirent le voile, montrent l'abîme et « crient de s'arrêter quand il est temps encore.
« Comment expliquer une double contradiction « si choquante ? Essayons. Chacun de ces partis « doit être divisé en deux classes bien distinctes.
«Examinons d'abord le parti des ennemis de la « royauté qui veulent la sauver. Nous examinerons « ensuite le parti de ses amis qui travaillent à la « perdre.
«Dans la première classe du premier parti se «trouvent quelques hommes distingués à qui la « modération de leur caractère a persuadé qu'on
« ne peut rien arranger dans ce monde que par « de mutuelles concessions ; quelques autres dont «l'esprit subtil et systématique aime les questions «compliquées, et qui portent jusque dans la po- «litique ce goût pour les combinaisons difficiles, «pour les amalgames et les contre-poids. Là se « range aussi le nombre immense des Français qui, « ne se sentant ni le talent ni le courage néces- « saires pour s'élever dans les républiques, ont ce- « pendant la vanité de vouloir jouer un rôle. Quel « admirable gouvernement , fait tout exprès à leur «taille, que celui où il suffit pour être proclamé «éloquent de combattre, même en jargon doctri- «naire, les discours d'un ministre; où l'on de- « vient un Caton par sa démission d'une place « dont on doit toucher deux ans plus tard les trai- « temens accumulés ; où l'on peut conquérir le « titre de héros sans s'exposer à une égratignure ! « Ils repoussent par calcul et la monarchie abso- «lue et la république, parce que dans l'une et « dans l'autre il faut se résoudre à n'être rien , ou « à payer de sa personne et de son esprit. On a beau «crier que, tous, ils veulent détruire la Charte, « ils y sont tous au contraire sincèrement attachés, «les uns par conviction, les autres par calcul.
«A leurs côtés, ou, si l'on veut, à leur suite, « se pressent ces bonnes gens pour qui le moindre « mouvement est une douleur, et qui ne peuvent,
« tant qu'ils restent de sang-froid, admettre aucun h argument contre cet éloge suprême : cela existe. « Aussi long-temps qu'un gouvernement quelcon- «que ne les poussera pas à bout, ne les mettra « pas hors d'eux-mêmes à force d'humiAations ou « d'extorsions , ils seront pour lui.
« Tous les hommes de cette classe s'appellent « indistinctement libéraux.
« Dans la seconde classe se trouvent les citoyens « dont le caractère répugne aux termes moyens et « l'esprit aux idées confuses , et qui cependant ne « veulent pas du despotisme parce qu'ils le regar- « dent comme funeste aux nations.
«Si ces hommes-là ne savaient pas tout le res- «pect qu'on doit aux lois de son pays, même « quand on croirait y voir de nombreuses imper- « fections, surtout s'ils calculaient pour eux-mêmes, « ils seraient enchantés de la marche du ministère; * ils voudraient seulementy glisser MM. Sallaberry, « de Grénedan et Madrolle ; ils multiplieraient à la «cour les exemplaires du Drapeau- Blanc ; ils fe- « raient donner sous-main des projets de coups- « d'état un peu moins absurdes que ceux de la con- «grégation. Ils savent qu'en définitive toutes ces « folies aboutiraient à mettre le sort de la France « dans leurs mains. Ils savent que les intrigans qui, « sous le régime où nous vivons , leur seront peut- «être toujours préférés dans leur parti même,
« perdraient tout crédit du moment où une vente table lutte s'établirait. Ils savent qu'au premier « coup de canon ces chefs de file de parade reculeraient jusqu'aux bagages et leur laisseraient «l'honneur du combat. Quelques-uns sentent « même qu'ils ne seront jamais à l'aise que dans «de telles circonstances, et qu'on n'aura jamais « leur mesure , quoi qu'ils fassent , s'il n'ont pas « devant eux une véritable carrière politique , c'est- « à-dire des peuples à sauver par les armes, à en- « noblir par les lois.
« Mais ils sont généreux et connaissent les hom- « mes qui les entourent. Ils ne peuvent se dissi- « muler que, par l'influence des idées absurdes ré- «pandues depuis quinze ans au nom de la liberté, « ce ne serait sans doute qu'a travers bien des mal- « heurs qu'on parviendrait à quelque chose d'heu- «reux; ils s'opposent donc à des folies qui ne les «élèveraient qu'en entassant sous leurs pieds de'» « ruines. Leur ambition se borne à désirer d'em- « pêcher les congréganistes de ruiner la France, « et quelques-uns des libéraux de fausser la raison « publique. On leur donne, et ils méritent le titre « de patriotes, que des citoyens d'une opinion dif- « férente peuvent mériter également.
« Dans le parti des ctnùs de la monarchie, qui lui « donnent des conseils comme Ganelon en donnait « à Holand , il faut distinguer aussi doux classes :
III
« La première est formée de ces vrais aristo- « crates pour qui les privilèges de la noblesse sont « tout, et la royauté rien , si elle hésite à se sacri- «fier pour les soutenir; de ces prélats aux yeux « desquels la royauté n'est respectable qu'autant « qu'elle se fait l'esclave de l'ambition du clergé. « Régnez pour nous ou tombez du trône, tel a toujours été leur langage. En 1790, ils voyaient « leur puissance menacée , ils exigèrent que la «royauté s'exposât aux coups dirigés contre eux; «ils s'attachèrent à elle, ils génèrent ses mouve- «mens, ils entravèrent sa marche, ils firent tant « et si bien qu'ils l'entraînèrent dans leur chute. « Au moment de la restauration , ils protestè- «rent contre la Charte, ils la reçurent comme un «affront, ils se proclamèrent déshonorés à jamais « si les anciennes prérogatives de l'aristocratie et «du clergé ne rentraient pas en France avec nos « anciens rois. Au lieu de demander pardon à la «royauté des torts qu'ils avaient eus envers elle, «a5 ans auparavant, ils s'en firent un titre à ses «yeux. Us surent si promptement la présenter « comme complice de leurs projets, qu'ils ouvrirent « en quelques mois , à travers la population in- « quiète , une marche triomphale au souverain de «l'île d'Elbe.
«Ils avaient chassé la famille royale, les armées «alliées la ramenèrent, el aussitôt, se faisant un
( 1*2 ) « nouveau titre de leurs nouveaux torts , ils demandèrent avec plus d'instance ce qu'ils appe* laient leur légitimité. La couronne refusa , mais « ils crurent pouvoir se faire justice eux-mêmes à «l'aide des Trestaillons qu'ils pensaient trouver «partout. Dans leur plan, les douze cent mille « étrangers devaient jouer le rôle des assassins qui « retiennent la victime pendant qu'un autre as- « sassin l'égorgé. Ils annonçaient hautement dans « les Collèges électoraux qu'un bon petit décret « d'une ligne allait tout remettre en France sur le ((pied de 1788.
« Leurs bons amis les ennemis les prirent à part «et leur dirent: Nous trouvant dix contre un, « nous sommes bien assez forts pour combattre les « troupes françaises , mais non pour vaincre le «peuple français. Tâchez d'attiédir le zèle de vos «Trestaillons et de vos législateurs, ou clans un « mois vous serez tous morts, et nous nous échap- « perons peut-être par quelque coin au nombre de « 80 ou 100 mille.
« Force leur fut alors d'allonger un peu leurs dé- « crets. Bientôt après, Louis XVIII, voyant que la « milice de la Sainte-Alliance ne pouvait pas rester «toujours ici pour leur servir de gardes, et ne se « souciant pas de sacrifier une troisième fois la cou- «ronneà leur bon plaisir, se moqua de leurs cla- « meurs et se rapprocha du parti national. Les
«journaux qu'ils appellent révolutionnaires cal- « mèrent la nation ; les libéraux "proprement dits «acquirent de l'influence, et le trône fut affermi.
« Ne sachant à quel saint se vouer, les chefs du «parti aristocratique se groupèrent autour d'un «homme qui leur promettait de faire au bout «de dix années la contre-révolution légalement et « sans secousse. Mot qui ne peut avoir aucun sens, « comme la Tribune l'a déjà prouvé , à moins qu'on «ne le traduise ainsi : La Charte donne tous les « droits politiques à la richesse. Au moyen de nos «lois de finances, dans dix ans, il n'y aura plus « d'éligibles ni d'électeurs que les amis des dispen- « sateurs du budget, et une Chambre nommée par «ces amis pourra achever la contre-révolution, «que nous aurons ébauchée chemin faisant.
«Les aristocrates poussèrent au pouvoir le grand «prometteur. Malheureusement avant que six ans «fussent écoulés, la nation se montra tellement «lasse de sa contre- révolution légale, qu'on fut « obligé de le renvoyer. Alors les aristocrates re- « vinrent aux idées de i8i5, et la fabrique de « plans de coups-d'état fut remise en activité. Les «ouvriers désirsient pour chef M. de Polignac; ils «l'obtinrent, et maintenant ils le pressent de met- « tre en circulation leurs produits. C'est toujours «le même dévouement qu'en 1790, qu'en 1814, «qu'en 18 16. Dans leur partie contre la nation,
( M«) «ils ont perdu leur ancienne influence; et cornet blés des bienfaits du roi, ils mettent la royauté « pour enjeu , et brûlent de recommencer la partie. «On les appelle à tort absolutistes ; c'est aristo- « crates qu'il faut les nommer.
« La seconde classe de cette faction compte tous « ces gens qui veulent tirer parti de leur talent, et « dont le seul talent est d'être assez bon valet. Ils « veulent mettre la main dans le trésor , et pour « y atteindre ils sont bien obligés de se placer à la « suite de ceux qui ont du pouvoir.
«Maintenant, que doit faire la royauté dans son « intérêt ? Éloigner d'elle tout le second parti en « masse, aristocrates et valets, estimer les patriotes « et s'appuyer sur les libéraux.
«Si la royauté pouvait se méprendre, si elle «adoptait les plans de ses prétendus amis, que « devrait faire le peuple ? Regarder en pitié le se- «cond parti, siffler les libéraux et se presser au- « tour des patriotes.
« Mais les choses n'en sont pas à ces extrémités. «Des hommes qui ne peuvent pas même recruter « de nouveaux chouans dans le département de « Maine-et-Loire, n'engageront pas le roi de France « à mettre toute son armée au service des chouans. « Ils ont beau nous appeler des Bédouins et son- « ner chaque jour le tocsin , la guerre civile n'est u pM encore à nos portes. X
( lis)
Des amis de Charles X , qui s'emportaient alors contre nos conseils au lieu d'en faire leur profit, ayant relu depuis cet article dans leur collection , ont éprouvé de vifs regrets , et ne concevaient pas que j'eusse pu l'écrire ainsi avant les événemens. Les amis de Louis-Philippe qui seraient tentés de se courroucer à leur tour contre les articles postérieurs au 29 juillet, feront bien de songer à ces regrets tardifs.
22 Juillet 1830.
« La Gazette va chercher dans le Moniteur du « 1 G janvier 1817, un discours de M. Royer-Col- «lard où ce député paraît soutenir que les prin- « cipes de la Charte peuvent quelquefois être sus- «pc/ulus, et souhaiter que le gouvernement du roi «reconnaisse sa force, et qu'il s'enhardisse à dis- «siper toutes les résistances, à soumettre toutes «les passions rebelles, à faire dominer enjin la «volonté royale au-dessus de toutes les contradu- « lions. Nous ne nous souvenions pas que M. Royer- « Collard eût prononcé ce discours. Mais s'il l'a « tenu , qu'est-ce que tout cela prouve? Parce que «M. Royer-Collard aura professé ces doctrines, «ces doctrines devront-eiles prévaloir en politique
( <<6 ) «contre la raison? Pas plus que les deux fautes de « langue que contient cette citation ( des circons- « tances qui nécessitent des mesures extraordinaires, et des hommes qui ne peuvent plus être « imposés par d'éclatans appels à la Charte ) ne «prévaudront contre les règles du langage.
«Mais, dit la Gazette, que pourrait une oppo- «sition dont les chefs ont émis ces doctrines? Il y «a, et la Gazette ne l'ignore pas, il y a des chefs « de l'opposition qui n'ont jamais rien dit de pareil; « il en est qu'elle ne peut attaquer par des cita- «tions. Elle n'a contre eux que des injures, « comme la France n'a pour eux que des éloges. »
25 Juillet 1830.
« On dit que sous les auspices de la dernière « brochure de M. Cottu , il vient de se former une « nouvelle société de commerce qui réunit déjà « d'immenses capitaux. Il s'agit d'acheter en grand « les biens des révolutionnaires qui refuseront de «payer l'impôt quand on aura fait un mouvement « sur l'assemblée. Jusqu'à présent on avait pensé «que les propriétés de ces factieux, mises à l'en- «can, au profit du trésor, ne seraient pas fort « recherchées. Mais comment résister à l'avis d'un
« illustre conseiller à la cour royale , et surtout au «ton d'assurance avec lequel il réfute l'opinion du « vulgaire ? Écoutez :
Qui oserait acheter les biens de ces généreux citoyens , m'allez-vous dire avec emphase ? Qui ? Tout le monde : vous-même qui me le demandez , leurs voisins, leurs amis et leurs co-imposés euxmêmes , dont le patriotisme ne tiendra pas contre l'occasion d'une acquisition avantageuse. Est-il des biens en France qui aient jamais manqué d'acquéreurs? N'a-t-on pas acheté sous Louis XIV les biens des protestans proscrits, et, de nos jours, ceux du clergé, du domaine, des émigrés et des condamnés ? Qu'auraient donc de plus sacré les biens des révolutionnaires?
«Vous voyez donc qu'il y aura foule, qu'on «voudra profiter de l'occasion, et que, par con- «séquent, il était utile de réunir de grands capi- « taux pour empêcher la concurrence.
«Mais, me direz-vous, à quoi bon cette réunion « de fonds considérables pour acheter quelques «meubles? — Vous n'y êtes pas, messieurs. Le « génie de M. le conseiller ne se met pas en verve «pour de misérables ventes mobilières. 11 s'agit de « mieux que cela. On veut exproprier entièrement «les révoltés, ou du moins les plus coupables «d'entre eux. — Mais comment pourra-t-on, s'il «y a des acheteurs nombreux, ne tirer de la vente
« d'une terre que le montant de l'imposition qu'elle «doit chaque année? — Comment? Rien n'em- « barrasse M. Cottu. Voyez plutôt :
Que le gouvernement déclare qu'après un premier délai, tous les contribuables retardataires seront assujettis au paiement du double impôt, comme dans des cas analogues on est assujetti au paiement du double droit d 'enregistrement. Qu'il déclare ensuite qu'après un second délai, tous les contribuables retardataires deviendront débiteurs solidaires du déficit total de leur arrondissement. Ce délai expiré , le gouvernement choisira parmi les retardataires , comme tout créancier a droit de faire parmi ses débiteurs solidaires, ceux des plus imposés de l'arrondissement qui se seront montrés le plus ennemis de son autorité , et qui auront le plus excité le peuple à la rébellion, et les contraindra, par la saisie et la vente de leurs biens , au paiement du déficit entier de V arrondissement .
«Le moyen est adroit, il est juste et convena- «ble. M. Cottu connaît son code, et sait en tirer «parti. Il s'en sert même à deux fins, et voici « comment. M. Cottu , candidat repoussé par les « électeurs malgré tant de brochures libérales , « laborieuses préfaces de sa malencontreuse cir- «culaire, en veut aux électeurs, et par son nou- « veau procédé d'expropriation , il les rejettera
«tous dans la classe des prolétaires, et déchirera « dans leurs mains le bulletin maudit sur lequel «ils n'ont pas voulu écrire son nom. M. Cottu, « conseiller à la cour , doit aimer les procès : or , « en libellant ce code d'expropriation des patriotes , «il s'est dit, à chaque ligne , comme Chicaneau :
« De plus de cent procès ceci sera la source.
«En effet, ces rebelles privilégiés dont on aura «vendu les biens pour payer les impositions de « tous les retardataires de l'arrondissement, vou- « dront enfin que leurs co-imposés solidaires les « remboursent des avances qu'ils auront faites «pour eux.
Ceux-ci , pour l'honneur des principes , ne voudront entendre à aucune concession ; les autres deviendront pressans, et l'on verra les plus ardens révolutionnaires , les membres du comité directeur eux-mêmes , poursuivre leurs co-imposés devant les tribunaux pour les forcer d'acquitter ces mêmes contributions qu'ils les auront excités naguère à ne pas payer.
« Après cela , messieurs les ministres , hésiterez- « vous encore à faire un mouvement sur rassemblée, « et à demander un budget par ordonnance qui « doit amener l'expropriation complète des plus «incommodes révolutionnaires, et conduire tant «de plaideurs par -devant M. Cottu? Je ne le
« pense pas : mais s'il vous restait quelques scru- « pules, voici qui va les lever. La vente de ces « biens des factieux aura pour conséquence de « créer des royalistes, comme la vente des biens des « émigrés a créé des révolutionnaires.
«Vous n'êtes pas décidés encore? qu'est-ce donc « qui vous trouble?... Je comprends; vous songez « que tous nos magistrats ne sont pas des mes- « sieurs Cottu. »
§ III. Du 26 au 29 Juillet.
Apparition des ordonnances. — Les trois différens partis qui s'y opposèrent. — Protestation des journalistes. — Commencement de l'insurrection. — Rôle qu'y jouèrent les membres de l'Association patriotique de Janvier i83o. — Combais des Trois- Jours. Vœux de la majorité des combatians. — Conduite des députés. — Détermination du général Lafayette; ce qui la produisit; leçon qu'on doit en tirer.
Trois partis différens combattaient les ordonnances: i° le parti doctrinaire proprement dit, qui désirait une émeute pour forcer Charles X à placer au ministère MM. Périer, de Broglie , Guizot, etc; 20 le parti orléaniste, qui souhaitait que le peuple fit place nette aux Tuileries pour s'y installer ensuite, comme il le comp'oïnit depuis quinze ans; 3° le
parti républicain qui voulait une révolution, pour affranchir la France du joug imposé par l'étranger , et pour rétablir la liberté détruite par Napoléon. J'ai nommé les chefs du premier parti; la plupart des journaux étaient leurs organes, du moins ostensiblement, car plusieurs tenaient au fond pour le second parti. Celui-ci reconnaissait pour chefs MM. Laffitte et de Talleyrand , et pour organe spécial le National, auquel M. Carrel a imprimé depuis une tout autre direction, mais que dirigeaient alors MM. Thiers et Mignet. Le troisième parti était représenté par l'association patriotique de janvier; et son organe était la Tribune.
Plusieurs des journaux dévoués aux deux premiers partis trouvèrent le moyen de paraître, et les conjonctures en centuplaient l'influence. Mais si la Tribune avait pu élever la voix, elle eût été écoutée par la majorité des combattans , elle aurait peut-être prévenu la fatale confiance qui leur fit déposer les armes sans avoir reçu aucune garantie. Tous les résultats de la révolution pouvaient tenir à ce que les patriotes énergiques et prévoyans ne fussent pas réduits au silence. Je le sentais; je le sentais même trop vivement, ou plutôt je laissai cette idée prendre trop d'empire sur moi. Dès le mardi matin, j'aurais dû n'y plus songer, et ne chercher qu'à remplacer ce moyen
d'influence, au lieu de m'aheurier encore à le ressaisir.
On aura vu par les articles précédens que je m'attendais à l'apparition prochaine des mesures contre la presse et contre le système électoral. Mais le ministère voulut surprendre. Dans la journée même du dimanche, 1 5 juillet, il avait adroitement répandu le bruit que le coup-d'état était ajourné. Le lendemain, j'appris en même temps la publication des trois ordonnances, et la convocation des rédacteurs en chef de tous les journaux de l'opposition chez M. Dupin. Je me rendis à cette réunion. On sait qu'elle n'eut aucun résultat. En sortant, les journalistes résolurent de faire en commun une protestation. On choisit pour s'assembler de nouveau les bureaux du National. Après avoir assisté à la délibération où l'on convint des bases du projet, et où l'on chargea de la rédaction MM. Cauchois-Lemaire , du Constitutionnel, Châtelain, du Courrier- Français, et Thiers, du National : je me rendis chez M. Pihan Delaforest, imprimeur de la Tribune. Tl refusa d'imprimer; cela pouvant le ruiner entièrement, il n'y consentirait, disait-il, qu'autant que je lui donnerais personnellement une garantie de deux cents mille francs. Je ne pouvais engager ainsi la plus grande partie de la fortune de mon père , dès lors diminuée par les travaux de ses fils,
dont le patriotisme , bien différent de celui de tant d'autres, était pour eux une cause de dépense, au lieu d'être un moyen de s'enrichir. Je me retirai fort inquiet, mais conservant encore l'espoir de faire paraître mon journal d'une façon ou d'une autre.
A la seconde assemblée, qui eut lieu pour l'examen du projet de protestation, je remarquai que ce projet était fort bien comme discussion de droit, mais que j'y voudrais quelques passages qui pussent agir sur les sentimens du peuple , et pousser les citoyens à cette résistance qu'on leur faisait seulement entrevoir. M. Thiers répondit que chaque journal, en insérant la protestation collective, pourrait y joindre de son chef les avis, les exhortations qu'il jugerait convenables. Je n'insistai pas , pensant que je pourrais en effet publier un article à la suite de la protestation. Sur le récit du refus de M. Delaforest, M. Thiers m'avait promis que si je ne trouvais pas d'autre imprimeur, il me prêterait une des presses du National pour tirer une demi-feuille. Mais, après quelques mots que lui glissa à l'oreille quelqu'un que je ne connaissais pas, il revint à moi et me dit que , réflexion faite , il voyait que c'était impossible.
Je passai donc la soirée à courir avec M. Crus-
solle Lamy (i) pour chercher un imprimeur. Tous nos efforts furent vains.Lorsqu a onze heures, on s'assembla de nouveau pour signer la protestation, je regrettai vivement qu'on n'eût pas fait droit à ma remarque. Mais il était trop tard pour proposer des changemens. Je signai, ainsi que M. Ader. Quelques-uns des autres rédacteurs de la Tribune ne savaient pas même qu'il dût y avoir une protestation. Mon frère était de ce nombre. Je n'avais pu aller le voir de tonte la journée. Je n'aurais eu qu'un mot à lui écrire. Certainement il m'aurait répondu : Si tu approuves assez la protestation pour la signer, signe-la aussi pour moi. Je ne voulus pas le prévenir, non-seulement parce que cette signature exposait beaucoup , mais encore parce qu'il ne me paraissait pas convenable qu'un homme comme lui signât une protestation qu'il n'aurait pas rédigée lui-même.
(i) Comme je venais d'écrire ce passage , j'ai appris la mort prématurée de ce généreux écrivain , qui coopéra avec nous à la fondation de la Tribune, et qui , rempli d'ardeur, de nobles et sages pensées puisées à la meilleure école, habitué dès sa première jeunesse aux luttes de la liberté , portant dans toutes les questions une conviction réelle et un complet désintéressement, avait déjà été utile à la cause nationale, et semblait devoir lui rendre encore de plus grands services. Je le regrette non-seulement comme son ami , mais comme Français. Outre ses nombreux articles politiques, il avait publié des écrits littéraires pleins de mérite, et lu avec succès à l'Athénée une histoire de la révolution des Pays-Bas.
( «25 ) M. Mané, notre gérant, était aussi alité et très malade.
Je rentrai chez moi excédé de fatigue et horriblement tourmenté de ce que mon journal ne paraîtrait pas. Je voyais qu'on se disposait à faire ce que j'avais conseillé en apprenant les ordonnances , à fermer les ateliers. Déjà un certain nombre d'imprimeurs avaient annoncé à leurs ouvriers qu'ils n'auraient point d'ouvrage tant que les ordonnances ne seraient pas rapportées, et beaucoup de manufacturiers devaient le lendemain tenir le même langage. Mais les uns, attachés au parti de M. Périer, n'avaient pour but qu'une démonstration qui fit changer le ministère; d'autres, tenant au parti Talleyrand, voulaient une insurrection qui n'aboutît qu'à un changement d'hommes. L'élan une fois imprimé, les jeunes gens de l'association patriotique devaient facilement entraîner le peuple à dépasser les projets desquêteurs de portefeuilles donnés par CharlesX; le difficile était que le mouvement ne se réduisît pas à servir l'ambition des quêteurs de portefeuilles donnés par un autre prince, et pour cela une des choses les plus nécessaires était , je l'ai déjà dit, que le parti patriote pût répondre aux insinuations de ces derniers.
Je me remis en course dès le lendemain matin. Après bien des démarches inutiles, j'appris
( '20 ) que M. Jules Ûidot avait offert ses presses aux journaux suspendus par le refus de leur imprimeur. Je priai M. Wallez , aujourd'hui secrétaire général du ministère des affaires étrangères en Belgique et alors un des rédacteurs habituels de la Tribune, de passer chez M. Didot pour s'entendre avec lui. Il revint en disant que M. Didot était bien dans les dispositions dont on m'avait parlé, mais ne pouvait imprimer ce jour-là, l'heure des déclarations à la direction de la librairie étant passée.
Je ne parlerai ni de mes démarches pour obtenir de M. de Belleyme une ordonnance qui enjoignît à M. Delaforest de continuer l'impression , ni de ce que je fis dans la journée du 28. Mais je dois ici un témoignage à un homme dont j'ai vu la conduite dans ces graves circonstances, et qu'on oublie pour vanter le patriotisme de gens qui ne me donnèrent pas alors l'occasion de les voir à l'œuvre , qu'on poursuit même de ridicules calomnies parce que son patriotisme n'a pas la conscience flexible de certains autres. Non-seulement M. Danton avait beaucoup contribué à préparer la résistance des citoyens , en formant , avec MM. Morrhéry et Sempoil , l'association patriotique dont j'ai déjà parlé , mais c'est peut-être de tous les combattans celui qui a porté dans la lutte le plus de dévouement et de bravoure , c'est un
de ceux qui ont le plus influé sur le succès, et il n'a pas la décoration destinée à perpétuer le souvenir de cette lutte ! Je sais qu'il ne l'a pas demandée, non plus que bien d'autres; mais certes, ses titres étaient assez connus pour qu'on ne dut pas l'oublier.
Dès le 27, vers trois heures après midi, au moment où les premières décharges de mousqueterie retentissaient dans la rue Saint-Honoré et dans la rue Neuve des Petits-Champs , il vint me dire qu'en parcourant avec quelques amis tout le faubourg Saint-Marceau, en voyant la manière dont le peuple accueillait les idées d'insurrection , il s'était convaincu que le lendemain matin on pourrait soulever une grande partie des ouvriers de ce faubourg. Il me demanda une direction, un plan. Je lui répondis que , ces prévisions fussentelles justes, nous ne saurions, puisque nous n'avions pas d'armes, tenter encore une entreprise vraiment militaire ; qu'on ne pouvait pour le moment que jeter de toutes les manières de la perturbation dans la ville, afin de rendre l'irritation plus générale, d'intimider et d'entraver les troupes; que casser les réverbères, embarrasser les rues de barricades et de tous les genres d'obstacles à la marche d'un corps régulier, en même temps désarmer le plus qu'on pourrait de petits postes, afin de trouver quelques armes et d'avoir des
quartiers de Paris où les insurgés pussent se réunir, était tout ce que les circonstances permettaient d'abord ; que , même lorsque nous aurions un certain nombre d'hommes armés et un peu organisés, il faudrait encore réfléchir beaucoup avant de risquer une attaque importante ; que les mouvemens de ce genre ne réussissaient presque jamais à des insurgés contre des troupes réglées; que ce fut la cause de la défaite des Parisiens au i3 vendémiaire, quoiqu'ils eussent une organisation militaire et de l'artillerie, et qu'au 10 août, malgré le nombre immense des assaillans, ils eussent été repoussés si Louis XVI avait su se défendre ; que le rôle des citoyens était d'étendre le plus possible le théâtre de la lutte, au lieu de le resserrer , était d'attirer les troupes sur cent points différens, de les harceler, de les fatiguer, mais en se laissant attaquer, et attendant pour attaquer à leur tour que le découragement se glissât parmi les soldats.
Si l'ardeur de son courage lui rendait, ces réflexions pénibles , sa raison lui en démontrait la justesse. Il passa une partie de la soirée à chercher des armes. On lui en promit une assez grande quantité. Le lendemain, le faubourg Saint-Marceau répondit à son appel comme il l'avait prévu. Cinq à six mille hommes le suivirent. Il les laissa aux abords du pont Saint-Michel, tandis qu'avec
( 129) lin petit nombre d'entre eux et quelques jeunes gens de l'association , il allait chercher les armes. Une fois ces armes livrées, il serait venu me prendre à la Tribune. On ne put les lui remettre. Désolé de ce contre-temps, il voulut cependant rejoindre les insurgés qu'il avait réunis. Il trouva le passage des ponts intercepté , et il fut obligé de se battre sur la rive droite comme un simple soldat, séparé qu'il se trouvait et de la plupart de ses amis et des ouvriers dont il était connu.
C'est ce qui est arrivé à tout le monde dans cette lutte d'un genre tout nouveau. Bien des personnes se sont vantées, dit-on, d'avoir dirigé les manœuvres du peuple. J'avoue que je n'en conçois pas la possibilité. Quelques hommes ont aidé à mettre la population sur pied; mais, une fois en mouvement, la population a tout fait de son chef, chacun inspiré par les circonstances, par le lieu où il se trouvait. L'idée générale du genre de défense, des barricades, de la destruction des réverbères, etc., pourrait seule avoir été suggérée par quelqu'un. Mais elle est venue peutêtre à cent hommes à la fois. Ainsi, pendant que MM. Delaunay, Sabbatier, Sempoil, Petit-Mengin sortaient de la Tribune , et suivis de quelques ouvriers , commençaient à mettre à exécution le plan de rendre les rues doublement impraticables
a la troupe par l'obscurité et par tous les genres d'obstacles, les réverbères tombaient aussi dans le pays latin, sans qu'au moins, à ma connaissance, l'avis en eût encore été transmis aux membres de l'association qui y étaient restés.
Le récit détaillé de cette lutte ne peut trouver place ici; mais je dois tracer au moins un tableau politique des trois grandes journées, mettant surtout en regard la conduite du peuple et celle des députés.
Le 26, les trois partis opposés aux ordonnances sont d'accord pour faire fermer les ateliers et pousser les ouvriers sur la place publique. Le même jour, les journalistes des trois partis sont d'accord pour provoquer à la résistance.
Le 27, des orateurs des trois partis haranguent le peuple, les uns dans les ateliers, les autres ouvertement et dans les rues. Les uns lui parlent de la nécessité d'avoir de meilleurs ministres, d'autres l'entretiennent des projets sinistres de la branche aînée, d'autres enfin d'indépendance, d'honneur national, de patrie. Ceux-là lui donnent pour cri de ralliement : vive la Cliarleï Ceux-ci : vive la Liberté! Les ouvriers s'amassent dans les rues; ils reçoivent sans s'étonner des décharges meurtrières, ils improvisent quelques barricades faites avec des voitures renversées, des poutres, des tonneaux; ils s'emparent de quelques bouti*
ques d'armuriers. A la chute du jour, les réverbères sont détruits dans presque tous les quartiers, quelques corps-de-garde sont enlevés et brûlés. Dans la nuit, on cherche à se procurer des armes, on fond des balles, on prépare des cartouches. Au milieu d'un profond silence qu'aucune voiture ne trouble, au milieu d'une profonde obscurité, éclatent d'intervalle en intervalle les détonations et les éclairs de feux de peloton exécutés sur le marché des Innocens et dans les rues adjacentes où le peuple harcèle les soldats.
Le 28, dès le matin, l'insurrection est presque générale. Marmont a senti le besoin de resserrer ses troupes. Presque partout on arrache tout ce qui rappelle la royauté, on efface ou on couvre d'un crêpe noir les armes de France, les fleurs de lis, les mots roi, royal , royale. Ouvriers, jeunes gens, se précipitent de tous côtés, cherchant des armes, élevant de véritables barricades. On s'empare des mairies. De temps en temps paraissent quelques uniformes de la garde nationale, un petit nombre portés par d'anciens gardes nationaux, la plupart endossés par un commis, un ouvrier, ou un jeune ami du propriétaire. On les accueille par les cris mille fois répétés de : vive la garde nationale} On se presse à l'entour, et ils semblent conférer un grade à celui qui les porte. Mais presque tous ces nouveaux combat-
( 132 ) tans ont encore au chapeau ou au bonnet la co-» carde blanche. Presque tous crient : vive la Charte] Les jeunes gens de l'association font entendre le cri de : vive la Nation , vive la Liberté! Ils élèvent sur quelques bâtons des étoffes tricolores et rendent à la France son drapeau. Les ouvriers imitent leurs cris, mais en y joignant encore par habitude celui àe vive la Charte, que leur recommandent toujours les hommes du parti Périer et ceux du parti Talleyrand. Ces hommes ont beau protester contre l'apparition des trois couleurs, le peuple défend contre eux l'étendard de la patrie; l'exaltation s'accroît, une véritable révolution se prépare. M. Sabbatier , sur mon invitation , va, suivi de quelques amis, faire sonner le tocsin aux Petits-Pères. Vers onze heures, ce bruit sinistre se mêle aux détonations de l'artillerie, qui recommence à gronder. Nous faisons faire des cocardes tricolores , qui se distribuent malgré les scrupules des affidés de M. Périer. Leurs réclamations sont plus puissantes contre la Marseillaise que j'avais recommandé déchanter. Nous aurions l'air et être en révolution , répondent-ils aux jeunes gens, et en disant cela , ils marchaient dans une colonne armée, précédée du drapeau tricolore et du drapeau noir !
On se bat tout le reste du jour avec des succès variés. Comme je l'avais prévu, partout où le
( '33) peuple attaque, il est repoussé; partout où il est assailli par les troupes, il reste vainqueur. Les communications, devenues presque impossibles, rendent l'incertitude des résultats générale. Ni royalistes, ni insurgés ne savent qui a l'avantage, ne connaissent assez la situation des leurs pour pouvoir tracer un plan. Vers les 5 ou 6 heures du soir, quelques-uns des agens les plus actifs du parti d'Orléans, regardant la bataille comme perdue, cherchent à sortir de Paris. Tout ce qu'il y avait de certain était que Marmont conservait ses deux grandes lignes, l'une s'étendant le long de la Seine, l'autre de la Seine aux boulevards. Quelques heures après, un faible corps d'insurgés, dans lequel était M. Danton, allant en reconnaissance, rencontre, attaque et rompt dans le Marais la seconde de ces lignes; dès -lors les insurgés accumulés dans le faubourg Saint -Antoine peuvent se répandre vers le centre de Paris : la position de l'Hôtel-de-Ville est compromise. Dans la nuit, Marmont se décide à l'évacuer; mais les hommes le plus à portée d'être bien informés ne l'apprennent que long-temps après.
Le lendemain 29, avant que les premiers coups de fusil retentissent, la bataille était gagnée. Excepté la caserne de Babylone et un ou deux autres postes, les troupes royales ne tenaient plus qu'une ligue de retraite sur ies bords de la Seine, depuis
îe Pont-Neuf jusqu'à Châillot. Elles étaient privées dft vivres et harassées. Celles même qui arrivaient seulement alors paraissaient se porter au combat avec répugnance, comme je pus m'en convaincre en longeant un régiment qui entrait par les Champs-Elysées et la place de la Révolution vers les quatre heures du matin. Le Louvre, il est vrai, présentait une position assez forte. Si les insurgés l'avaient attaqué au commencement de la lutte, eussent^ils été en aussi grand nombre que le 29, ils auraient été bientôt repoussés. Mais dans les guerres civiles, et surtout dans les luttes des troupes organisées contre les populations, l'abattement suit rapidement les revers. Cependant les Suisses placés au Jardin de l'Infante firent un feu meurtrier sur les assaillans. Les patriotes dont on voit les tombeaux élevés en face de Saint- Germain-rAuxerrois tombèrent sous leurs coups. Un bien plus grand nombre fut blessé. Ce fut là que M. Sempoil reçut deux balles. Mais une fois le Louvre emporté, tout fut fini; les soldats ne tinrent pas aux Tuileries. Il n'y eut plus que quelques gardes royaux qui, retranchés dans des maisons de la rue Saint-Honoré dont ils s'étaient emparés dès la veille au soir, continuèrent à se battre en furieux jusqu'à ce qu'enfin on enfonça les portes.
V mesure que le combat était devenu plus
général et plus décisif, les sentimens politiques des insurgés s'étaient prononcés davantage. Le 29 , les cris de vive la Charte] étaient bien moins nombreux que la veille; ceux de Vive la Liberté*. les couvraient d'ordinaire, et souvent on n'entendait retentir au milieu de la fusillade que le cri positif, le vœu précis et déterminé de vive la R<'pw blique \ Enfin quand on s'empara des Tuileries -, arriva une scène dont le récit peut caractériser les dispositions des vainqueurs.
Un citoyen. Victoire! — Vite, le drapeau tricolore sur le grand pavillon. Vive la Liberté ! — Camarades, pourquoi brisez-vous ces glaces? Arrêtez : respect aux propriétés nationales.
D'autres citoyens. Non , non , brisez. Nous ne Voulons plus que personne puisse demeurer ici.
Un membre de V association. Si, si ; nous y logeronsLafayette, président de la république française.
Tous. Bravo! bravo ! vive Lafayette ! vive la République !
Un citoyen. Voici un officier mort. Plaçons-le sur le trône, et que désormais on n'y voie plus personne de vivant.
Tous. Bravo! vive la liberté! vive Lafayette!
Pendant qu'une partie de la population combattait ainsi pour rendre à la France la liberté , que faisaient les députés de la France ? Par quels hauts faits se signalaient ces hommes qu'on avait
( «36 ) présentés à l'admiration du peuple comme les héros de la patrie ?
Dès le 26 au soir, M. de Laborde eut la pensée courageuse de réunir chez lui ceux qui se trouvaient à Paris. Là, le vénérable M. Daunou n'hésita point à proposer le seul parti digne d'hommes de tête et de cœur. 11 voulait qu'on se déclarât assemblée nationale. MM. Labbey de Pompière, Bavoux, un ou deux autres encore l'approuvèrent. Mais les doctrinaires, dirigés surtout par MM. Périer et Guizot, firent: facilement rejeter ce noble projet, ainsi que tout ce qu'on proposa d'utile dans la réunion du lendemain. Le 28, on pouvait penser que la majorité serait un peu changée, que la vapeur du sang et de la poudre aurait enfin ranimé dans le cœur des élus quelque fibre capable encore de recevoir des sensations ; que du moins, par calcul d'intérêt personnel , ils tiendraient quelque compte du peuple, alors que le peuple était armé et pouvait, dans quelques heures, être vainqueur. Moi-même, qu'on avait accusé d'être trop sévère envers ces illustres 22i , je croyais, jusqu'à un certain point, à la possibilité de cette conversion. Ce fut ce qui me porta à me rendre dans la réunion tenue chez M. Audry de Puyraveau. Mais, malgré ce que je pus dire, et quoique ces messieurs sussent bien que mou avis éuut appuyé par l'élite des coin-
( J37 ) battans, ils persistèrent clans la même voie : aucun signe, aucun drapeau, crièrent-ils au peuple, au moment même où le drapeau tricolore triomphait sur les boulevards, sur la place des Victoires, et flottait seul sur une partie du faubourg Saint- Germain. Enfin, quand tout fut terminé, quand il ne s'agissait plus entre les vainqueurs que de savoir si l'on rendrait les Tuileries inhabitables, ou si l'on y logerait le président Lafayette , alors, et même plusieurs heures après, il s'agissait entre la fleur des 221 de décider si l'on ramènerait aux Tuileries Charles X, ou si l'on en offrirait humblement le séjour au dévouement de Louis-Philippe. Certes , une pareille conduite aurait dû faire ouvrir les yeux aux dupes les plus obstinées, sur le patriotisme et sur le talent de ces célébrités de tribune, comme on les appelait par un barbarisme si ridiculement grotesque ; on aurait dû voir que si j'avais été injuste à leur égard , ce n'avait été que par trop d'indulgence; mais des impressions long-temps nourries ne s'effacent en un instant que dans les esprits élevés , et de tels esprits n'auraient pu en accueillir de si fausses. D'ailleurs, tant de gens parmi la classe influente avaient partagé durant les trois jours la réserve et la fidélité constitutionnelle de messieurs de l'opposition, qu'ils n'osaient leur en faire un reproche. Le séjour des rues et des places publiques était
devenu sans danger; on ne risquait plus d'y rencontrer les escadrons de la garde, ou d'y être frappé à l'improviste du plomb lancé par les soldats embusqués dans les maisons : une autre population les envahit. Des bataillons, frais de trois jours de repos et de retraite, vinrent relever les insurgés, harassés de trois jours de combats. Avec la population changea le langage : au lieu de ces sentimens généreux, de ces idées nettes et précises , fruits d'une impression profonde, on entendit de nouveau ces obscurs et dégoûtans verbiages , résidus mal digérés des journaux de la coterie. Les imprécations contre les députés firent place aux anciens cantiques en leur honneur; la mystification , un moment suspendue, recommença.
Des patriotes dévoués , des hommes dont l'opinion est d'un grand prix à mes yeux m'ont reproché vivement de n'avoir pas prévenu ce retour aux illusions que j'avais combattues, en réunissant dès la fin des diverses attaques, les membres de notre association et me portant avec eux à niôtel-de-Yille pour y faire triompher nos idées et y mettre promptementà exécution le plan d'un gouvernement national. J'avoue qu'on peut en cela nie trouver un tort. Je me le suis reproché moi-même; en voici, sinon l'excuse, du moins l'explication. Si. comme je l'avais espéré, j'avais
pu pendant l'insurrection réunir un corps armé assez considérable pour influer, d'une manière importante et manifeste aux yeux de tous , sur l'issue du combat , oh ! alors , on m'aurait vu, dès l'instant de la victoire, à l'Hôtel-de-Ville, ou plutôt on m'aurait vu m'installer avec les chefs de ce corps aux Tuileries, y appeler M. de Lafayette, et en faire sortir une heure après la proclamation du nouveau gouvernement et la convocation des assemblées primaires à l'effet de nommer un congrès constituant; ce qui aurait coupé court à toutes les intrigues de messieurs les ex-députés de l'exroi Charles X. Mais diverses circonstances m'âyant empêché de jouer dans le combat le rôle que j'aurais voulu , d'un côté je sentais que, privé de l'ascendant que m'eussent donné de grands services récens et évidens pour tous, je ne pourrais balancer la puissance prêtée aux doctrinaires par l'engouement attaché au titre de député, par cette suite d'adulations quotidiennes dont on les avait gratifiés si long-temps, et que dès lors le succès de mes efforts dépendrait uniquement du degré de confiance et d'activité que mes amis et moi nous pourrions communiquer à un autre; en second lieu, il me répugnait en quelque sorte de m'emparer, quoique ce fût uniquement pour le bien de mon pays, d'un champ de bataille que je n'avais pas plus contribué que bien d'autres à
( no )
Conquérir. L'idée que j'avais eu de ce que j'espérais faire , rapetissait trop à mes yeux ce que j'avais fait.
Je prie ceux des membres de l'association à qui je n'ai pas donné ces raisons de vive voix, de vouloir bien y réfléchir, et voir si, quoique je me reproche de les avoir écoutées , elles n'avaient pas une certaine force.
Les mêmes patriotes se sont plaints avec bien plus d'amertume de la conduite de M. de Lafayette, en qui ils avaient mis tant d'espérances. Je crois devoir reproduire ici ce que je leur ai répondu, car je me suis aperçu que c'était l'apologie qui produisait le plus d'effet sur les amis sincères de la cause nationale, sur ceux par conséquent qu'il importe surtout de rattacher toujours plus à l'illustre général.
Et , d'abord , il y a une question préliminaire à traiter. On prétend, d'une part, que Lafayette n'aurait pas pu établir le gouvernement républicain ; de l'autre, que rien ne lui était plus facile. Cesdeux opinions sont également fausses. Lafayette , fort de son immense renommée, du souvenir de tant de services rendus à la cause des peuples, du respect concilié à son nom par tant de vertus publiques et privées connues de tous les citoyens , de l'ascendant non moins important qu'ajoutait à tant de moyens d'autorité le charme de son es-
prit et de ses manières ; Lafayette pouvait , en employant à l'instant même toutes les forces que la confiance publique mettait dans ses mains, en se hâtant de tout organiser avec l'assurance d'une nation qui se personnifiait, pour ainsi dire, en lui, frapper de stupeur quelques hommes convaincus au fond de leur conscience qu'ils n'étaient forts que de l'appui des coteries , grands que par les échasses placées sous leurs pieds ; il pouvait prévenir les intrigues de la Chambre en déclarant, dès le premier moment, qu'il n'y avait plus en France d'autorités politiques que le gouvernement sorti dç l'insurrection. En commandant sur tout, il aurait été obéi; en faisant tout promptement et hardiment, il n'aurait trouvé d'opposition sérieuse à aucune de ses œuvres. Tout ce qu'on pouvait craindre était de voir les fausses idées répandues dans la nation, ramener au congrès constituant les héros de l'opposition libérale qui, là, comme à la Chambre , eussent combattu toutes les institutions favorables à la liberté. Mais on devait penser cependant que, combien qu'on pressât les opérations électorales, elles seraient encore assez longues pour qu'un gouvernement, ayant pour lui la raison et disposant d'immenses moyens de publicité , eût le temps de désabuser bien des citoyens. Ainsi donc, il était, non pas facile comme quelques-uns le croient, mais possible, quoique
d'autres le nient, à M. de Lafayette de donnera son pays le gouvernement qu'il a toujours considéré comme le meilleur. Puisque cela lui était possible, il a eu tort de ne pas le faire. Il n'a pas eu assez de confiance dans ses forces. Il n'avait pu se soustraire entièrement à l'influence de ces réputations sorties de l'officine doctrinaire ; il n'avait pas mesuré la taille de ces prétendus grands hommes ; il en jugeait souvent d'après les faux signalemens répandus dans le public. Cette faute , funeste dans un politique, l'avait entraîné dans une autre erreur; il ne savait pas tout ce qu'il y avait de distingué parmi les patriotes tenus dans l'ombre par les orléanistes , autrement dit libéraux.
Mais quel a été le principal motif de sa détermination dans de telles circonstances? Peut -on penser que s'il n'a pas assez osé, sa timidité ait été causée par des sentimens personnels? Réfléchissez un seul instant, et vous resterez bien convaincus du contraire. Certainement vous ne croirez point que l'idée du danger pût avoir quelque prise sur celui qui a passé sa vie à braver les périls du champ de bataille, des insurrections et de l'échafaud. D'ailleurs qui est-ce qui aurait osé le menacer ? La pensée n'en a pu venir à personne. Serait-ce l'ambition qui l'aurait entraîné? Mais l'ambition au contraire le poussait dans la voie que vous au-
riez voulu lui voir suivre, et de laquelle il s'est éloigné. C'était lui personnellement qui paraissait perdre le plus à sa détermination. Son choix a été une abdication véritable, l'abdication d'une position mille fois supérieure à la royauté, et du haut de laquelle il pouvait voir tous les trônes chancelans devant lui, attendre avec terreur quel serait le premier sur lequel il porterait le pied pour l'écraser.
Cette abdication n'étant point imposée par des craintes personnelles, n'a pu être amenée que par des craintes pour la patrie; elle a donc été encore un acte de patriotisme. Lafayette s'est exagéré la puissance des ennemis du système républicain; il n'a pas vu comment il pourrait faire entendre raison à cette bourgeoisie nourrie quinze ans dans l'adoration de la Charte, et dans l'admiration des héros de l'opposition orléaniste; il a craint que l'influence de ces députés n'amenât des troubles, des déchiremens dont l'étranger saurait profiter. Cette crainte était combattue dans son sein par des raisons puissantes ; mais ces raisons pouvaient lui être suggérées à son insu par son intérêt personnel.— Si je laisse échapper l'occasion de rendre la France libre, quelle faute ! — Mais si, par une détermination où aurait pu être pour quelque chose ma propre satisfaction, j'attirais tant de malheurs sur mon pays , quels regrets ! Dans cette in*
( 1*4, Certitude , il se rappelle une maxime, une règle de conduite digne de sabelleâme,etqu'il avait souvent répétée : Dans les grandes questions personnelles, le plus sûr est en général de se décider contre son propre intérêt. Dès lors l'indécision a cessé. Il n'a pas vu que quand une nation s'est identifiée avec un homme, c'est un devoir pour cet homme d'écouter son intérêt personnel. Entraîné par le plus noble, le plus pur enthousiasme, il a failli; il a nui à sa patrie par la plus sublime abnégation patriotique, il a mérité les reproches des patriotes; mais en les méritant, il méritait encore, et peutêtre plus que jamais, leur estime et leur dévouement.
Est-ce à dire pour cela que j'approuve sa conduite? Loin de là, je viens de le dire, il a failli; car la première qualité dans un politique est que ceux qui marchent avec lui soient sûrs qu'il ne transigera jamais, du moins sans leur aveu. Pour juger même ses motifs avec L'impartialité que je viens de mettre à cet examen, il m'a fallu d'abord lutter contre la première impression, qui fut, j'en conviens, bien irritante et bien arrière.
De tout ceci doit ressortir pour la France une grande leçon. Lafayette lui-même a cru devoir par patriotisme ne pas donner à sa patrie le gouvernement qu'il regarde comme le meilleur. Pourquoi? Parce que la nation s'était laissé imposer des
réputations de coterie, parce qu'elle avait accepté comme patriotes et habiles des hommes qui n'avaient donné aucune preuve de talent, et en avait donné mille de tiédeur ou même de haine pour la liberté; les uns ne s'étant occupés toute leur vie que d'entasser des écus; les autres, membres obscurs du côté droit de la Constituante, et sous l'empire prédicateurs si ardens du despotisme et des préjugés nobiliaires, que leurs plates élucubrations imprimées scandalisèrent Napoléon luimême; ceux-ci, connus pendant tout le cours de la révolution pour les agens des princes émigrés; ceux-là, enfin, sortis, sous les pieds des Cosaques, de la boue sanglante de l'invasion, élevés dans les antichambres de Talleyrand et de Decazes à corrompre l'esprit public, à dénaturer le caractère français.
Et qu'est-ce qui a rendu possible une pareille mystification? L'oubli des fortes études qui apprennent à distinguer un homme de talent d'un homme ordinaire, l'ignorance de l'histoire, où se conservent les actions des hommes publics, enfin l'habitude de ne s'occuper que de l'événement, de la discussion, du livre, de la nouvelle du moment, habitude qui, faisant voir chaque objet isolé du cadre où il doit être considéré, trompe toujours sur ses proportions.
Que les Français reviennent donc à une juste
appréciation des hommes et des choses; qu'ils réapprennent ce que c'est que talent et patriotisme; qu'ils n'en donnent pas des brevets à quiconque fait acte d'opposition; qu'ils n'accordent leur confiance qu'à ceux qui auront mérité leur estime, et qu'ils ne donnent leur estime qu'à une conduite toujours noble et digne, et non à une seule action dont le but peut être intéressé, ou même honteux. Alors les révolutions pourront être des améliorations; tant que cette réforme n'aura pas eu lieu, elles ne pourroient être que des bouleversemens.
§ IV. Du 29 Juillet au 6 Août.
Opinion des patriotes sur l'usage qu'on doit faire de la victoire. Résultats qu'elle doit avoir, i— Menaces contre les écrivains indépendans. —Les députés qui, pendant la lutte, n'avaient pas même voulu se considérer comme pouvoir constitué, se regardent, après le succès, comme pouvoir constituant. — Le parti d'Orléans l'emporte. — Dangers d'une nouvelle expérience de royauté. — Nécessité de procéder au moins légalement. — Les mûmes hommes qui, pendant quinze ans, ont fait bon marché de la sueur et de la subsistance du peuple, $e trouvent; tout disposés à faire bon marché de son sang.
29 Juillet 1830.
Dans ce jour décisif pour l'avenir de la France, au moment où, sur les ruines du trône de l'inva-
sion , il s'agissait d'élever un gouvernement nouveau; au moment où tout dépendait de la direction donnée aux esprits , et où tous les journaux reparaissaient libres de s'exprimer avec toute franchise, la Tribune seule essaya de s'opposera ce qu'on osai, sans prendre aucune garantie, greffer sur une noble révolution populaire une mesquine révolution de palais, pour en dénaturer, en abâtardir tous les fruits. La Tribune ne paraissait que depuis quelques mois; elle avait à lutter contre des journaux forts d'une influence accrue pendant des années; elle ne fut point écoutée. Quand M. de Lafayette se fut décidé, de bons patriotes même trouvèrent que j'avais toit, et se séparèrent de moi. L'engouement était général. Jen'auraisjamais cru qu'un peu de prévoyance fût chose si rare. « La Tribune, dit M. Morrhery, était affichée dans Paris comme les autres journaux ; mais des misérables étaient payés pour déchirer ou arracher ses feuilles. Nous les gardions l'arme au bras, et plusieurs d'entre nous ont croisé la baïonnette pour les défendre (i). » Or, voici ces articles qui produisirent tant de rumeur : qu'on les juge de nouveau aujourd'hui que le premier engouement est passé.
(i) Brochure citée , page 58.
29 Juillet 1830.
LIRERTÉ. ÉGALITÉ.
« Le sang prodigué avec tant de dévouement et «de courage par les citoyens de Paris, dans les « trois immortelles journées du 27, du 28 et du « 29 juillet, ne mérite pas moins que les biens in- « estimables qu'expriment les deux mots écrits «en tète de cet article. Des hommes chez qui la « faiblesse du caractère rend toujours l'esprit in- « certain et la vue courte, ont pu combattre, il « y a peu de jours encore, les doctrines de la Tri- « hune; mais le peuple français les a adoptées, il a « prouvé qu'elles étaient dans son cœur. Si , après « tant de sacrifices, il n'obtenait pas enfin la jouis- «sance assurée de tous ses droits, on verrait « revenir, au bout d'un temps plus ou moins long, « l'oppression qui a rendu tous ces sacrifices né- « cessai res.
«De plus, la victoire n'est pas encore complète, «il nous reste des dangers à courir. Des corps «entiers de troupes françaises n'ont pas renoncé « encore à l'effroyable envie de tremper leurs « mains dans le sang de leurs frères. Bientôt peut- « être l'étranger viendra se joindre à eux. 11 faut
« donc que toutes les mesures tendent à soutenir « l'enthousiasme de la nation , il faut surtout que « rien ne vienne le ralentir. Le nom du grand cite toyen qui est à la tête du gouvernement provi- « soire, et le caractère de l'habile général qui siège «à ses côtés, nous sont de sûrs garants que les « droits du peuple ne seront point sacrifiés à de « misérables considérations ; toutefois , c'est un «devoir pour tous les patriotes de défendre les «vrais principes. Empêchons les intrigans de ve- « nir recueillir le fruit des efforts du brave.
« Les intrigans, qui s'appelaient les habiles, ont « largement exploité, pendant quinze années, tous «les avantages que leur donnait un système de «concessions et d'amalgames. La question qu'ils «embrouillaient s'est éclaircie, le brouillard s'est « dissipé au bruit du canon. Leur rôle doit être «fini. Qu'ils cèdent le champ aux amis sincères de «la liberté. La population parisienne, se réveillant « d'un long sommeil , a surpassé les prodiges de 89; « qu'il en soit de même dans toute la France. Le « moment est venu où le talent et le caractère «pourront se faire connaître et marquer leur « place. Hoches, Klébers, Desaix de la génération «nouvelle, encore inconnus dans la foule, mon- «trez-vous aux destins, sortez des rangs; voici «votre jour !
«Que sur tous les points du territoire, les eu-
«nemis de la liberté, qu'ils soient nés en France • ou hors de France , trouvent devant eux une «barrière de baïonnettes. Après quarante années, « le jour de gloire a brillé de nouveau pour nous. «N'en laissons obscurcir l'éclat par aucun nuage. « Que l'unanimité des citoyens écarte les orages «des discordes publiques, et ne laisse aucun es- «poir aux ennemis de notre indépendance.
«L'avant-veille du jour où les ordonnances des «coups-d'état furent signées, nous disions, après «avoir donné quelques conseils destinés à empê- « cher ces sinistres mesures, dont les funestes résul- «tats ne pouvaient être arrêtés que par du sang, « nous disions que si ces conseils devenaient iriti- «tiles, le peuple devait se presser autour des pa- «trioles. Il l'a fait, et dans cette résolution il a é trouvé la victoire; qu'il leur reste toujours uni. n
« Un mot fera juger de ce que la nation fran- « raise devra au courage que les citoyens de Paris « viennent de montrer. Par les lois de la révolu- « tion , la France était parvenue à pouvoir nourrir « trente-deux millions d'habitans,au lieu de vingt- « quatre millions qui absorbaient sous l'ancien g régime toutes les ressources. Les hommes vain- « eus hier voulaient ramener l'ancien régime, et
a par conséquent condamner indirectement à la « mort un quart de la population française; car « un état n'a jamais que le nombre d'habitans qu'il « peut nourrir. C'est donc huit millions de Fran- « çais que nos nouveaux volontaires viennent de « sauver. »
«Les citoyens qui se livrent de diverses ma- « nières aux travaux de l'imprimerie, sont presque «tous armés, et les ateliers sont presque vides. «Cependant, on devrait réimprimer à un grand « nombre d'exemplaires quelques-uns des chants « célèbres de la révolution , et notamment cette « Marseillaise , qui eut une si grande influence sur «nos premiers succès. On doit croire aussi que « nos théâtres renonceront aux ignobles farces que «les Allemands et les Anglais nous avaient appor- « tées avec tant d'autres belles choses, et que lors- « que les salles de spectacle se rouvriront, on y «jouera de préférence les ouvrages qui peignent «l'héroïsme et le dévouement k la patrie. Là aussi, « il faut que les patriotes triomphent de la faction «de l'étranger, il faut que les arts redeviennent « les auxiliaires du courage. »
« On entend souvent encore dans Paris le «cri de vive la Charte, qui contraste singuliè- « rement avec les prodiges delà valeur parisienne, « et avec le drapeau tricolore flottant sur nos « murs. Mais il est aisé de se convaincre que les « braves citoyens qui poussent ce cri n'y atta- « chent pas une idée bien nette, puisqu'il est «suivi sur leurs lèvres des cris : plus de roi! « vive la liberté! Cette espèce d'attachement pour « l'acte qui rétablit ce qu'ils proscrivent est en- « core une suite des fausses idées données par « les journaux du centre. Quelques jours suffï- « ront sans doute, pour en effacer les derniers « vestiges. C'est le cri de vive la Liberté! vive la « Nation ! qui doit se trouver dans toutes les «bouches, comme sur toutes les poitrines, les «couleurs du i4 juillet, de Fleurus , d'Arcole « et d'Héliopolis. »
« On a trouvé dans les poches d'un grand nom- « bre de soldats tués une somme considérable « d'argent. Les citoyens même les plus pauvres « n'y touchaient point et ne s'emparaient que « des cartouches. Il esl bon de remarquer coin-
« ment les rois administrent le fruit des sueurs « des peuples; c'est à les faire égorger qu'ils « l'emploient ! Cet argent avait été voté l'an der- « nier sous le ministère Martignac : la Tribune « avait-elle tort de vouloir empêcher ce vote ? »
2 Aoùl 1330.
LIBERTE PROVISOIRE DE LA PRESSE
« La population s'est armée surtout parce que « les écrivains étaient menacés de censeurs ; deux «jours après son triomphe, les écrivains patriotes « seraient -ils menacés d'assassins? La troisième « restauration aurait-elle ses Trestaillon comme « la seconde ? Nous ne pouvons le croire.
« Nous avions appris que de vils stipendiés «menaçaient notre franchise; nous ne faisions «aucune attention à leurs menaces; mais avant- « hier , à 7 heures du soir , au moment où un « second tirage de la Tribune allait paraître , et «où nous préparions le numéro suivant, notre « imprimeur est venu nous déclarer qu'il paierait « tous les dommages-intérêts auxquels les tri- « bunaux le condamneraient, mais qu'il ne pou- « vait plus nous imprimer sans risquer d'être
loi ;
« égorgé, et qu'il ne pouvait même consentir à « l'émission du second tirage déjà prêt.
« On nous a offert sur-le-champ une garde de « trois cents braves choisis parmi ceux qui ont « lé plus contribué aux triomphes du 28 et du 29 «juillet. Ces patriotes auraient à la fois forcé « notre imprimeur à exécuter nos conventions « et forcé les assassins à respecter son domicile. « Nous avons refusé cette offre généreuse , qui « pouvait amener des troubles. Nous avons préce féré chercher un autre imprimeur.
« Nous ne voyons encore que des autorités « provisoires. L'établissement définitif de ces au- « torités est donc encore une question. Tous les « citoyens ont le droit delà discuter; et nous som- « mes persuadés que le prince dont quelques éner- «gumènes invoquent le nom serait le premier à «blâmer leur frénésie. En 1814, sous la lieute- « nance-générale du comte d'Artois lui-même, « la liberté de la presse fut respectée. Elle le sera «encore, et désormais la publication de la Tri- «ùune ne souffrira plus d'interruption. »
Dans lenuméro de la Tribune du 1 6 février 1 83a, un rédacteur qui probablement n'était pas attaché au journal lors de la révolution de juillet, et n'a connu les faits que par des rapports inexacts, a dit i\\\li cette époque on nous menaçait d'une invasion
de la garde nationale dans nos bureaux; on nous provoquait en duel... que puis on nous offrit de l'or pour avoir notre silence ou notre modération.
Je me dois de rectifier ce récit, surtout à cause de cette forme nous, assez étrange quand on parle d'un moment où tout le personnel du journal était différent. Le 3i juillet, une vingtaine de gardes nationaux envahirent nos bureaux, fusil armé et baïonnette croisée. Il est vrai que ce n'était pas contre nous, du moins ostensiblement, mais contre quelques patriotes qui , poursuivis par un attroupement de populace stipendiée, s'étaient réfugiés chez nous. Il est vrai encore que ces gardes nationaux entendirent promptement raison et se retirèrent fort honnêtement. Quant aux provocations dont parle l'article cité, je ne me souviens nullement qu'aucun des écrivains de la Tribune ait été provoqué à cette époque. Du reste , tout cela ne signifie rien ; mais ce qui suit est plus grave. Jamais personne n'a eu l'audace de m'offrir de l'or pour obtenir ou silence ou modération; si mon caractère personnel n'était pas assez connu pour m'épargner l'insulte d'une proposition pareille, il est certain du moins que nul homme au inonde n'aurait eu la pensée de la faire an frère de Victorin Fabre. Or, comme on savait qu'il ne s'imprimait pas dans la Tribune une ligne qui ne fût soumise à mon examen et à
mes corrections, comment aurait-on pu croire utile de faire cette proposition à quelque autre (i)? Voici ce qui se passa. Un des chefs de l'opposition contre la branche aînée, un homme dont la grande influence a été funeste parce qu'il a été trompé le premier, mais que j'ai toujours vu sincèrement patriote, m'offrit de prendre vingt actions de mille francs dans la société de la Tribune. Je lui répondis que cette offre m'eût été fort agréable quinze jours plus tôt, mais que les choses étaient bien changées depuis la révolution, depuis que, sans avoir de portefeuille, il était un des hommes les plus puissans au conseil. Premièrement, il n'offrait de l'or ni à moi ni à aucun de mes coassociés, puisque le prix de ses actions aurait été , si nous les eussions acceptées, versé dans la caisse du journal comme l'avait été le prix des nôtres. En second lieu, il ne parlait ni de silence, ni de modération; il assurait, au contraire, qu'il ne voulait exercer aucune influence. Il comptait seulement sans doute sur les égards que les hommes bien élevés ne peuvent jamais refuser à des relations particulières; il pensait qu'une fois qu'il serait notre actionnaire, nous adoucirions dans l'expression ce qui pourrait bles-
(i) Ce qui ne veut pas dire qu'il n'y ait pas eu dans la Tribune d'alors des articles que j'aurais faits tout différemment. On a heau changer, il reste quelque chose du fond et des formes, a moins qu'on ne refasse en entier ; et comment, quelquefois en trouver le temps?
ser ses sentimens personnels. Cette apparence de gêne imposée par les convenances suffisait pour que je repoussasse la proposition. Je dis cette apparence , car, en refusant, j'étais décidé à garder la même réserve, par égard pour l'infirmité d'une grande partie du public, dont la raison, mise, quinze ans, au régime des journaux doctrinaires, ne pouvait plus supporter les vérités les plus simples. En voyant dans ce livre le langage de la Tribune aux premiers mois de la révolution , alors que les Trestaillon tricolores brûlaient nos feuilles, on y trouvera toujours, outre ces ménagemens dans les formes qu'on se doit à soi-même , quels que soient les hommes dont on parle , mille ménagemens dans l'exposition des principes. Ces ménagemens qui, comme mon frère m'en fit plusieurs fois l'observation, n'étaient pas encore assez grands pour faire accueillir mes idées par un public dupe d'une si longue et si artificieuse mystification, paraîtront aujourd'hui excessifs à bien des gens, dont les yeux se sont ouverts quand ce que je prévoyais est successivement arrivé , mais qui alors se mettaient en fureur contre tout ce qui n'était pas un hymne en l'honneur du pouvoir nouveau, et ne craignaient pas de répéter les calomnies qu'inventait contre la Tribune une camarilla assez stupidement éhontée, pour appeler anarchique une feuille où tous les grands principes de
( isa )
morale politique et d'ordre public étaient, à cette époque, proclamés chaque jour avec autant d'énergie que les doctrines de la liberté.
3 Août 1830.
PROCEDEZ AU MOINS LOCALEMENT
«On a déjà fait parmi nous bon nombre d'ex- « périences de la royauté. Sans parler de cette «longue suite de rois féodaux, absolus, constitu- «tionnels,que le iPI vendémiaire an itr vint inter- « rompre , nous avons eu l'expérience de cet empire « qui nous fit perdre toutes les conquêtes de la li- « berté, et nous mit sous les pieds de tous les rois « que la république avait mis à nos genoux. Nous « avons eu l'expérience de la monarchie selon la « Charte. On s'en aperçoit à nos bourses , et sur- « tout à ces crêpes funèbres qui, depuis trois jours, «entourent dans la capitale le front de tant de « citoyens.
« On veut cependant faire une nouvelle épreuve. «A la bonne heure; mais qu'on songe à bien « prendre ses mesures : car si cette expérience fallait encore manquer, ce serait la dernière. On « regarderait désormais une monarchie supportable comme une antre pierre philosophale, dont
« on laisserait la recherche à quelques honnêtes « fous.
« La première condition pour que l'expérience « vienne à bien , c'est qu'elle soit faite légalement, « c'est que la nouvelle monarchie soit le résultat « de la volonté générale. Ce ne sera certes pas à «présent qu'on voudra, je pense, nier la souveraineté du peuple; il l'a trop énergiquement «démontrée ces jours-ci. Le prétendant assure « qu'il ne veut tenir la couronne que du vœu de « la nation. Bonaparte, lui-même, rendit hommage « à ce principe. Il fit voter par oui et par non sur « l'établissement de l'empire. Ce vote , il est vrai , «fut illusoire. Il était recueilli par écrit sur des « registres déposés dans les mairies. Ces registres « restaient sous les yeux du pouvoir comme listes «de proscription ou de faveur. Or, si l'on peut « sans grand courage voter contre un pouvoir qui «ne doit durer que quelques années, il faut plus «de fermeté pour s'opposer à la puissance héré- «ditaire: on ne s'expose pas seul alors, on expose « aussi ses enfans et les enfans de ses fils. La seule « manière convenable de recueillir les opinions de « tous les citoyens eût été de les réunir dans des «assemblées primaires où chacun aurait voté au « scrutin secret.
« Le gouvernement représentatif offre un «moyen plus commode, quoique moins sûr, de
( 160 ) « connaître les vœux de la nation : c'est l'élection « de mandataires ; mais pour que ces mandataires «aient le pouvoir constituant, il faut que leurs « commettans aient eu l'intention de le leur con- « fier. En supposant que la Chambre actuelle eût « été nommée par tous les citoyens actifs, au lieu « d'avoir été élue par un si petit nombre de Fran- «çais, elle ne pourrait établir un gouvernement, « faire une constitution, sans un nouveau mandat. « Parce qu'un homme vous aura chargé de veiller « à ses récoltes , vous n'aurez pas le droit de vendre « son champ.
« Quelquefois les circonstances peuvent agran- « dir le mandat, pourvu cependant qu'on ne le «tourne point contre celui qui l'a donné. Si, dès «le premier moment de l'insurrection parisienne, «les députés présens à Paris se fussent déclarés « assemblée nationale , et se fussent hardiment «réunis aux combattans, personne n'aurait songé «à leur dire qu'ils outre-passaient leurs pouvoirs. « Et c'eût été avec raison qu'on n'y eût pas songé ; «car alors les députés auraient participé à la sou- « veraineté des insurgés, souveraineté incontesta- «ble et légale, puisque dans ce moment les insur- « gés étaient les seuls Français libres.
« Mais, dans ces graves circonstances, qu'ont fait «les députés? Ils ont, par leur hésitation, coûté à « la France une foule de braves. Dès le lundi 0.6 ,
«ils se réunirent. MM. Daunou, de Schonen , « Bavoux , Bernard et quelques autres proposèrent « à leurs collègues de se déclarer assemblée natio- «nale, et de donner à l'indignation publique «l'imposant appui de la législature. Ce généreux « avis paraissait l'emporter. Alors arrive un député « qu'un des journaux du centre présente aujour- « d'hui comme un grand citoyen , comme l'un des «auteurs du triomphe de l'armée parisienne, et «ce député fait ajourner toute délibération. Le «lendemain on se réunit encore, et il fut décidé, « comme l'annonça le même journal, d'attendre la «réunion constitutionnelle du 3 août. Les citoyens « étaient massacrés de toutes parts ; mais cela va- «lait-il la peine de se presser? Le même soir, le « véritable grand citoyen , le général Lafayette ar- « riva. Le 28 , une lutte acharnée était engagée « sur un champ de bataille de deux lieues , les dé- « pûtes étaient réunis chez M. Audry de Puyra- « veau , celui qui écrit ces lignes s'y rend , pénètre « au milieu de l'assemblée, et demande, au nom du «peuple, la déclaration immédiate d'un gouverne- « ment libre , une proclamation aux citoyens , une « autre à l'armée , la nomination du général La- «fayette au commandement des troupes pari- « siennes, et la présence des députés auprès des « colonnes.
«Deux heures après, paraissent, au nom des
( 162 ) «députés, quelques lignes qu'on n'aurait pu ac- « cuser que d'être insignifiantes , si à la fin ne s'é- «taient pas trouvés ces mots écrits en petites «capitales : aucun signe, aucun drapeau. Heureusement les citoyens n'abandonnèrent ni le «drapeau tricolore ni le drapeau noir. Ils gagnè- « rent sur l'ennemi une lieue de terrain ; et le « lendemain ils achevèrent la victoire.
« Aujourd'hui, les élus, qui alors ne se croyaient «pas même députés , se croient investis du pou- « voir constituant ; ceux qui voulaient s'en investir « alors pour imposer à la troupe égarée, déclarent « maintenant que les circonstances étant chan- « gées , ils ne peuvent plus prétendre à ce pouvoir. «Les premiers avaient ei ont tort, les seconds « avaient et ont raison.
« Rien ne presse aujourd'hui. On a des autorités «provisoires : on a le temps de consulter la na- «tion. On le doit dans l'intérêt même du prince: «car si le peuple désire qu'il ceigne la couronne, « elle sera plus honorable et plus ferme sur son « front , décernée librement par le peuple ; si , au « contraire , la France a d'autres vues , cette cou- «ronne, décernée contre son vœu, ne pourrait « amener que des malheurs. Mais déjà lelieutenant- « général du royaume a , comme Charles X avait, « il y a dix jours , des amis empressés à le compro- « mettre pour satisfaire les petits calculs de leur
« petite ambition. Ils veulent tout faire par eux- « mêmes, afin de réclamer le salaire de tout. « Espérons que les députés une fois réunis , ils ne « sacrifieront pas les droits du peuple et la dignité « de la Chambre à l'avidité de quelques intrigans. « Espérons qu'ils seront les premiers à proclamer « que la nouvelle constitution de la France ne peut «être définitivement réglée que par une assem- «blée nouvelle, nommée spécialement pour cela, « et à la nomination de laquelle tous les citoyens «auront concouru d'une manière directe ou in- « directe. J'avoue toutefois que cette espérance » serait plus ferme, si les conseils que la prévoyance «des conjonctures où nous nous trouvons nous « fit adresser aux Collèges lors des élections der- « nières , avaient été suivis dans un plus grand « nombre de départemens. Quand on a porté à la « Chambre des hommes habitués à ne voir dans « les luttes ordinaires de la tribune que des ques- « tions de personnes au lieu de questions de prin- « cipes , on n'a guère le droit de se plaindre si ces « hommes voient dans notre glorieuse révolution «un changement d'homme et non de constitu- « tion. »
5 Août 1830.
ETAT DES CHOSES
« A voir les dispositions que la Chambre des « députés a manifestées dans la séance d'aujour- «d'hui, et surtout à entendre quelques-uns de « ses membres , il semblerait que tout s'est fait «uniquement pour leur honneur et gloire; « que la population de Paris n'a bravé les balles « et la mitraille qu'afin de leur donner un roi « qui eût pour eux la même affection que « Charles X avait pour les émigrés. Déjà ils jouent « auprès du duc d'Orléans le même rôle que «jouait l'émigration auprès du roi déchu par le « peuple ; ils cherchent à l'entraîner plus loin « qu'il ne voudrait aller, et un Bourbon est obligé « de défendre les droits de la nation contre les «trois quarts de ces 221 , que les journaux du «centre, devenus aujourd'hui nos Gazettes et «nos Drapeaux -Blancs, exaltaient, il y a un « mois, comme des Gâtons.
« Peuple héroïque , mais crédule, connais enfin « tes vrais, tes uniques amis. Ceux qui ont com- « battu comme toi et avec toi, pourrais-tu les « confondre encore avec ceux qui, sans avoir
( «65) « brûlé une amorce , veulent te dépouiller, à leur « profit, de tous les droits de ta victoire?
« Les mêmes hommes qui, pendant quinze ans, « ont fait bon marché de tes sueurs et de ta sub- « sistance , se trouvent tout disposés à faire «bon marché de ton sang. Ton sang, si tu n'y « prends garde, n'aura fait qu'engraisser ce champ « de l'ambition servile où il poussera pour eux « des titres, des dignités, de beaux hôtels et de « riches carrosses pour t'éclabousser dans ces rues « que tu as jonchées de tes morts. Déjà se pres- « sent les aspirans à un nouvel Ordre de la Gi- « rouette ; les nouveaux commandeurs , les notice veaux chevaliers foisonnent. Si ces gens-là sont « les maîtres, que seras-tu ? Tu seras, comme par «le passé, bon à être imposé, jusqu'à ce qu'on « s'avise encore de te trouver bon à être mi- « traillé !
« Ah ! Français , si dans vos dernières élections « vous en aviez cru la Tribune , au lieu de vos «journaux du centre !
« Le peuple de Paris a tout fait, et cependant il « ne prétend s'arroger aucun droit ; il demande « seulement que la France entière soit consultée. «Quelques députés, quelques pairs, qui n'ont «rien fait, viennent imposer silence aux vain- « queurs , repousser le noble appel que la vic- « toire faisait à la volonté nationale , et nommés
« les uns par quatre-vingt mille privilégiés , les « autres par les agens du roi vaincu , ils nous « disent : Nous sommes la France.
« Heureusement de véritables patriotes siègent « sur les bancs législatifs. Ceux-là ne veulent pas « changer leur mandat. MM. de Corcelles, B. Con- « stant, Demarçay, Duris-Dufresne se sont parti- « culièrement distingués aujourd'hui. Le mot de « représentans provisoires a vainement excité les « murmures des nouveaux ministériels. Tout ce « qu'il y a en France de vrais citoyens répétera « avec l'illustre Lafayette : Tout est encore pro- « visoire; il n'y a de définitif que les droits im- « prescriptibles de la nation. Dès l'année dernière <t la Tribune appelait l'ami de Washington , l'étoile « des peuples : cette étoile doit nous guider tou- « jours. »
§. V. Du 6 au 18 ^/ow£.
M. Bérard se cliarge du rôle de Louis XVIII. — La Chambre repousse l'appel au peuple. — Seconde édition de la Charte. -— Manœuvres infâmes contre les amis de la liberté. — Nécessité de nouvelles élections. Manière d'y procéder. — Démission de quelques députés. — La Chambre, au lieu de se retirer, s'occupe d'un projet de loi destiné à remplir les vides laissés dans son sein par ces démissions.
6 Août 1830.
SUR LA SÉANCE DE CE MATIN
«Lorsque, il y a deux mois, nous conjurions les « électeurs de ne pas faire de leurs choix une « affaire d'entraînement et de mode , lorsque « nous les avertissions de songer qu'il ne s'a- « gissait pas seulement de nommer des hommes « décidés , n'importe par quel motif , à faire «de l'opposition contre le ministère Polignac; « qu'il fallait n'accorder l'honneur de la dépu- « tation qu'à des citoyens uniquement et énergies quement dévoués à la patrie, et capables de se « montrer dignes de la confiance publique dans « toutes les situations où le cours des événemens «pourrait les placer; lorsque par ces patriotiques «avis nous nous attirions la haine des intrigans
( 168) tet les critiques des dupes, nous étions loin de « croire qu'un si grand nombre de députés dût « prouver si déplorablernent combien nos craintes « étaient fondées. Nous savions que la plupart «des 221 ne seraient d'aucune utilité au peuple « dans sa défense contre les coups d'état. Sur ce « point, ces messieurs ne nous ont pas surpris. «Nous savions encore qu'une fois le peuple vaince queur, plusieurs d'entre eux intrigueraient pour «lui ravir les fruits de la victoire, pour semer « la division dans son sein , pour engraisser de « son noble sang leur servile vanité. Mais nous «ne nous attendions pas, je l'avoue, au spec- « tacle que la Chambre n'a pas craint d'offrir au- «jourd'hui.
«Des députés ont été nommés en vertu de la « Charte pour concourir au gouvernement de «Charles X: Charles X est en fuite, la Charte « est déchirée par les baïonnettes du peuple ; le « mandat de ces députés n'existe plus : ils ont «perdu l'occasion de s'en donner un autre, le « plus glorieux de tous, en prenant part à l'insur- « rection avant que la victoire ne fût assurée; et « maintenant ils s'investissent eux-mêmes du pou- « voir constituant. Incertains si les 80,000 hom- « mes qui les ont élus voudraient leur confier «encore le soin de discuter un budget, ils agissent « comme si quinze millions de citoyens leur avaient
( 160) « cédé la souveraineté nationale.Cette nuit même, « en quelques heures, ils vont peut-être impro- « viser une constitution.
« L'un d'eux, M. Bérard , s'est chargé du rôle de « Louis XVIII. Il nous apporte sa petite Charte , « ou, si l'on veut, sa déclaration de Saint-Ouen. « Dans cette seconde édition du code avilissant « imposé à la France par les baïonnettes étran- « gères, les prérogatives de la royauté restent les «mêmes; on conserve la Chambre des Pairs, en « mettant seulement à la porte une centaine de «membres, afin de n'être pas obligé d'agrandir « la salle pour y recevoir les hommes dont le «dévouement empressé va mériter la pairie; le « cens nécessaire pour être éligible , le cens né- « cessaire pour être électeur , sont conservés , «au moins jusqu'à ce qu'une loi particulière en « décide ; les gardes nationaux n'auront qu'une « simple intervention dans le choix de leurs chefs ; «il en sera de même des citoyens, dans l'élection «des administrateurs municipaux, etc. , etc.
«Voilà, Français, ce qu'on vous prépare au pa- «lais Bourbon. Si le lieutenant-général entend ses «vrais intérêts, il sera le premier à repousser un «acte que la nation ne peut admettre. Il acquer- «rait, alors, en popularité, ce que la Chambre « vient de perdre. Après l'énergie qu'a montrée le
«peuple, le priver arbitrairement des droits qu'il « a reconquis , serait une haute imprudence. On « risquerait de compromettre la tranquillité publi- « que et d'établir, parmi les Français , des divisions « dont l'étranger aurait peut-être envie de profiter. «L'Europe sait que la France libre est invincible; « elle se garderait bien de nous provoquer à le « prouver au monde une seconde fois. Mais elle «sait aussi que la France esclave peut être en- « vahie.
« Ce qu'il y a de plus révoltant dans toutes ces «intrigues, c'est de voir les amis de la liberté in- « juriés par les nouveaux courtisans comme ils l'é- « taient par les anciens. Les aspirans au ministère « se servent déjà des mêmes armes que les Decazes «et les Peyronnet. A les entendre, ceux qui dé- « fendent les droits du peuple sont des royalistes « ultras. On veut exploiter encore cette idée long- « temps si utile au vice-roi de l'étranger, cette idée « répandue avec une infernale perfidie , que tout « citoyen énergique était un agent provocateur. «Heureusement cette tentative est aussi ridicule « qu'atroce. Il y a quelques jours encore, on pouvait « ainsi entretenir la défiance entre tous les Français; mais aujourd'hui qu'on s'est vu à l'œuvre, «un homme sain d'esprit pourrait-il s'imaginer « de faire croire à personne que les promoteurs
« de l'insurrection , que les vainqueurs des Suis- « ses et des gardes sont des partisans du duc de « Bordeaux ? »
8 Août 1830.
CALOMNIES DES COURTISANS CONTRE LES PATRIOTES
« La Chambre des députés a cru convenable de «s'autoriser elle-même à disposer de la France; «elle a repoussé l'appel au peuple, ou à des re- « présentans nommés ad hoc. Au lieu d'une con- « stitution , nous avons une seconde édition de la « Charte. On connaît notre opinion à ce sujet. Ce « n'est pas le moment d'y revenir. Mais on nous « apprend que hier une foule d'excellens citoyens « qui se sont distingués au premier rang dans les «glorieuses journées du mois dernier, ont été «insultés, menacés, maltraités dans les rues et sur «les places publiques, parce qu'ils exprimaient le «désir que le vœu national fût considté. Cela est «déjà fort grave; voici qui l'est mille fois plus « encore. Ces vainqueurs des Suisses ont été traités « d'agens de l'étranger, ces promoteurs de l'insur- « rection contre Charles X ont été traités de par- « tisans du duc de Bordeaux. Sur tous les points «les mêmes calomnies leur ont été adressées.
«On ne peut douter qu'elles ne fussent un mot « d'ordre.
«Certainement ni le prince qu'on appelle au «trône, ni la majorité de la Chambre des dépu- «tés, ni la majorité des ministres n'ont ordonné « rien de pareil. Mais il est des hommes qui por- « tent au patriotisme une haine d'autant plus ar- « dente, qu'ils ont feint long-temps d'aimer la pa- «trie, des hommes qui ne s'étant pas trouvés en «position d'être les ultras de Charles X, veulent «se montrer les ultras de Philippe VII, et qui « méconnaissent assez ce prince pour s'imaginer «que tout attentat contre la liberté sera dans «leurs mains un effet sur le nouveau trésor royal.
«Vendez notre liberté, vendez notre sang, c'est «votre métier, messieurs; opprimez, dénoncez, « mais ne calomniez pas. Au lieu de fournir quel- «ques secours à nos blessés, aux veuves de nos « morts , payez des bandits pour assommer les « frères de ces héros ; mais ne dites pas que les « amis de la liberté sont les agens de l'étranger ; «ne donnez pas un pareil mot d'ordre à vos si- « caires : cela surpasserait en infamie et en impru- « dence tout ce qu'à pu tenter le gouvernement « déchu.
«Vous devriez, ce me semble, un peu plus de « ménagement à ceux qui, en renversant une cour « où toutes les places étaient prises , vous ont per-
( 173 ) « mis d'en élever une où toutes les places sont «à prendre. Successeurs des émigrés, élancez- « vous comme eux à la curée de la France, dévo- « rez le milliard; mais n'outragez pas ceux qui n'ont « voulu pour eux que les périls. Ah! si le 29 juillet « nous avions établi une liberté définitive au lieu « d'une liberté provisoire ; si nous nous étions ré- « serve le droit de distribuer les ministères, les «préfectures, les grades , vous seriez aujourd'hui «des patriotes forcenés, vous viendriez nous fa- « tiguer de plans d'assassinat contre les royalistes « sans défense. Tout homme qui parlerait du main- « tien de l'ordre serait un agent de guerre civile , « comme nous le sommes aujourd'hui.
«Nous, agens de guerre civile! nous qui, maî- « très de tout faire , en avons appelé à la décision «de la majorité des Français, nous à qui quel- « ques-uns des misérables qui propagent une pa- «reille pensée doivent la vie, quoiqu'ils eussent « mérité la mort ! Ah ! Messieurs, ne jugez pas du «cœur d'un honnête homme par le vôtre, cela « vous entraînerait à de trop lourdes bévues. Sa- « vez-vous ce qui arriverait si certains de ceux que « vous outragez ainsi pensaient un seul moment « que vos reproches peuvent les atteindre ?
«Heureusement pour vous, ils ont trop bien «fait leurs preuves. Des hommes qui, depuis «vingt-six ans, ont refusé toute espèce de places,
«parce que, depuis vingt-six ans, il n'y a plus en « France de liberté ; des hommes qui , depuis six « mois, préparaient , avec l'élite des grandes écoles, « une insurrection pour la liberté ; ces intrépides «jeunes gens qu'on a vus partout les premiers au « feu ; ces braves ouvriers qui ont attaqué presque sans armes les janissaires de la dernière cour, savent bien qu'on ne les prendra ni pour des agens de l'étranger ni pour des promoteurs de la guerre civile. L'absurdité de votre accusation en protège l'infamie : vous pouvez dormir en paix.
«Si nous voulions user de représailles, nous vous dirions que c'est vous qui, en exaspérant la partie la plus honorable et la plus énergique de la nation , provoquez la guerre civile ; que c'est vous qui , en dégoûtant de la chose publique tous ceux qui auraient donné des volontaires à la patrie, travaillez pour l'étranger. Mais l'indignation ne nous rendra pas injustes. Ce n'est ni la guerre civile ni l'invasion étrangère que vous voulez. Vous ne voulez que de l'argent , ou ce que vous appelez des honneurs. Eh bien ! aucun patriote ne vous dispute ni les honneurs ni les salaires. Chamarrez-vous, enrichissez-vous; mais ne calomniez pas. »
12 Août 1830.
NÉCESSITÉ DE NOUVELLES ÉLECTIONS. — MANIÈRE d'y PROCÉDER.
« Une nouvelle royauté commence ; le trône des «Bourbons, trois fois renversé par la volonté «nationale, se relève une troisième fois. Aujour- « d'hui, du moins, ce n'est pas en s'appuyant sur les «baïonnettes étrangères. Nous avons reconquis « notre indépendance; aurons-nous acquis un peu «de liberté? Quelques personnes l'espèrent. Je «ne parle pas de ces hommes qui, maintenant « comme en 1 8 1 4 et en 1 8 1 5 , remplissent les anti- « chambres de leurs exclamations, les places pu- «bliques de leurs vivat l et tous les murs de la «capitale de leurs adulations imprimées. Ces «honnêtes gens feraient de même pour le dey «d'Alger ou pour un nouveau Robespierre, s'il « plaisait à une Chambre de donner la couronne « au premier , ou à une Convention d'appeler le «second au comité de salut public. Mendians et «valets par nature, ils demandent l'aumùne à tout « venant , ils recherchent toutes les conditions ; et «le nouveau roi lui-même ne peut s'y laisser « tromper ; il a trop vu ce que c'c6t qu'une révo-
u lution pour faire le moindre fonds sur ces louan- « ges serviles, sur cette allégresse à gros intérêts. « Mais des hommes sages, et à la sincérité desquels «on peut croire, puisqu'ils ne demandent rien, « attendent beaucoup de l'éducation du prince, de « son caractère , et de la leçon que le peuple vient «de donner aux janissaires et aux courtisans.
c< !Nous crovons , par exemple , que nous n'avons a plus à craindre l'influence anti-religieuse de cera tains ministres de la religion sur le chef de l'é-
• tat. C'est là le point le plus incontestablement i< gagné. Quant aux courtisans , voyez comme
■ ils profitent de la leçon ! Le sang de la garde « royale n'est pas encore effacé de toutes les « rues de Paris , et déjà ils bravent le vœu natio- « nal , ils interdisent à la nation l'examen de la « constitution qui doit la régir , ils disposent de la « France comme de leur patrimoine.
« Dans la hâte de leur servilité , ils choquent le c< plus simple bon sens jusqu'à se faire un titre .
• pour remplacer Charles X, de la Charte qui établissait ses droits; dans leur aveugle mépris pour «les citoyens, ils préfèrent fonder le pouvoir ^nouveau sur un acte émané de l'invasion, it lui « donner pour base la souveraineté nationale. On « leur parle des droits du peuple , et ils sourient a aussi insolemment et plus sottement que
■ M. de Peyronnet ; car le fondement du pouvoir
( 177 ) « de son maître était, clans sa bouche, la légitimité, «clans sa pensée, la Sainte-Alliance : mais eux, ils « seraient bien embarrassés de nous dire où peut « être le fondement du pouvoir de leur maître , «du moment où ils récusent l'assentiment de la « nation.
« Nous persistons à penser que cette précipita- « tion a été une grande faute , qu'on s'est au moins « beaucoup trop hâté de faire retentir de nouveau « dans Paris le même cri que poussait la garde « royale en mitraillant les citoyens. Lorsque le « peuple va voir rétablir tous les insignes de la « royauté qu'il vient de détruire , lorsqu'il enten- « dra parler de séances royales et de nouvelles de «la cour, ne doit-on pas craindre qu'il ne pense «que tout son ouvrage est renversé, que tout «rentre dans l'ancien ordre; ne doit -on pas « craindre que chaque citoyen qui a perdu un « parent ou un ami dans les combats contre la « royauté, ne dise, rappelant un mot de Sahuguet «à Bonaparte : «Oui, tout est comme il y a un « mois , excepté des milliers de Français morts «pour la liberté, et qu'on ne peut faire revivre. »
«Ces plaintes seraient injustes, dira-t-on. Je «veux le croire; mais pourquoi y donner sujet, « ou, si l'on veut, prétexte? Pourquoi ne pas faire « sentir au peuple, et par cette expression je n'en- « tends pas seulement la classe des ouvriers qui
«s'est si vaillamment et si noblement conduite, «j'entends la masse de la population; pourquoi, « dis-je, ne pas faire sentir au peuple que son sang « n'est pas stérile ? Pourquoi ne pas l'affranchir de « cet ilotisme politique qui ne lui permet d'inter- « venir dans le gouvernement que par des coups « de fusil ?
«Les députés eussent-ils reçu un mandat d'as- « semblée constituante , par cela seul que leur « mandat n'était émané que d'une aristocratie « électorale , ils auraient dû le résigner après la « victoire du peuple. La reconnaissance , la jus- «tice, l'intérêt du prince qu'ils ont choisi, leur « propre intérêt, leur en auraient fait également un « devoir. Us ont craint peut-être de n'être pas ré- « élus et de perdre l'heureuse et profitable occau sion de faire un roi. Us se sont trompés. S'ils eus- « sent reconnu que leur mandat était périmé , s'ils « eussent seulement appelé la nation à élire des «mandataires chargés de ses pleins pouvoirs, un « grand nombre d'entre eux auraient été nommés « de nouveau. S'ils ont pensé que les collègues qui «leur seraient adjoints formeraient une majorité «contraire à leurs projets, alors ils ont commis « un crime en proclamant ce qu'ils croyaient op- « posé au vœu national.
« Rien ne leur était si aisé que de régler de noua velles élections sans aucune usurpation de pou-
( 179 ) « voir. Ils n'avaient qu'à adopter les bases posées « dans l'une des constitutions librement et authen- «tiquement sanctionnées par le peuple français, « comme , par exemple, la constitution de l'an 1 1 1 «ou celle de 1791. Alors, la nation aurait dit : Je «puis mettre la main à mes affaires, on ne les «mènera plus si mal : à l'avenir je n'aurai besoin « de fusils que contre l'étranger.
«Il faudra qu'on y vienne; il le faudra surtout « dans l'intérêt de la royauté. Pourquoi la monar- «chie mitigée ne peut-elle, selon Montesquieu, «durer long-temps? pourquoi est-elle obligée né- « cessairement, selon ce grand publiciste, de se « changer en république ou de dégénérer en des- « potisme ? Le voici. Les rois, excités par leurs cour- « tisans tendent sans cesse à accroître leur pou- « voir. Les nations inquiètes s'agitent. Les craintes « que ces agitations inspirent aux rois les entraî- « ncnt à tenter, pour se soutenir, de nouveaux « empiétemens. De là, inquiétudes et agitations «plus fortes, amenant des empiétemens plus « forts. On finit par en venir à des ordonnances du « a5 juillet. S'il n'y a pour s'y opposer que des 221 , «le despotisme s'établit; s'il se trouve de géné- « reux étudians , des écrivains patriotes et des ou- « vriers héroïques , le trône s'écroule et le despote « s'enfuit.
«En supposant que le gouvernement monar-
« chique-représentatif, lorsqu'il n'a point pour «base, comme en Angleterre, une aristocratie ance cienne et oppressive , ne soit pas une utopie im- « possible à réaliser, ainsi que l'expérience de tous «les peuples semble le prouver encore, le seul « moyen de l'établir sur des bases durables , est « d'empêcher cette action et cette réaction de « craintes réciproques , en donnant à la nation «des garanties telles, que, n'étant plus inquiète, a elle n'inquiète plus. Alors peut-être les républi- « cains se rangeront-ils franchement du parti de « cette monarchie ; car c'est parmi eux qu'on trouve «des hommes capables de renoncer à leurs espé- «rances, à leur avantage personnel.
«Les garanties du peuple ne peuvent se trouver «que dans une représentation réelle des vœux, « des idées de la majorité de la nation. C'est un «point reconnu. Mais comment arriver à cette représentation réelle?
« Le premier moyen à prendre pour y parvenir , « c'est de songer à ce que c'est qu'un représentant; «car, par une idée nette de ce mot, on sera con- «duit nécessairement à rejeter toutes les condi- « tions d'éligibilité. Demandez si vous voulez des «garanties aux électeurs. Quant à l'élu, il n'est «plus lui-même, il est le procureur fondé des « électeurs, il est revêtu de toutes leurs garanties, « ils vous le donnent pour leur équivalent : vous
( 181 ) « devez le prendre comme tel. Le simple bon sens « démontre cette vérité. Toute condition exigée de «l'élu, est un outrage aux électeurs, un empiéte- « ment sur leurs droits.
«Examinons maintenant à qui il importe de «confier le droit d'élire. On a voulu le baser « uniquement sur la propriété. On a soutenu ce «privilège exclusif sur ce que la société a elle- « même pour base la propriété. C'est, dit-on, le « propriétaire seul qui a intérêt à la conservation « de l'Etat. Sans chercher si ces raisounemens, un « peu forcés, sont applicables à la politique , je de- « manderai si l'avocat, l'artiste, le médecin, le «militaire, lors même qu'il n'aurait pas de pro- «priété, n'est pas intéressé à une bonne adminis- «tration, et si l'objection qu'il peut partir et « exercer son art hors du royaume tout aussi «bien qu'à l'intérieur, bonne pour un individu, « n'est pas pitoyable appliquée à la masse d'hom- « mes qui exerce une profession et qui certaine- « ment ne s'exilera pas en bloc.
«11 serait donc convenable de laisser aux gran- « des facultés et au corps d'officiers de gardes «nationales, choisis par le peuple, la nomination « d'un certain nombre de députés. Mais ce serait «compliquer la machine; et, en politique sur- «tout, il n'y a de bon que ce qui est simple. Je
« me range donc parmi les partisans des deux de- « grés d'élection. On évite par là le danger de face voriser la démoralisation en donnant tous les «droits à la richesse, puisqu'une imposition très « faible suffira pour être électeur , et on obtient « l'avantage de faire concourir à la composition « d'une assemblée les intérêts des diverses profes- «sions, pourvu qu'on déclare électeur tout France çais majeur qui paiera par lui-même ou par ses « parens l'imposition exigée. Ce dernier point est «de rigueur; car les quatre fils d'un père qui paie « cinq fois la somme demandée, ont autant d'inté- « rêt à la chose publique que celui qui paie une « fois cette somme. Or, l'envie d'interdire tous les « droits politiques à la partie la plus généreuse et «la plus active de la population, est la preuve ou «d'une ineptie étrange ou d'une lâche perfidie. « Toutes les fois qu'un gouvernement vous pro- « met la liberté et repousse les jeunes gens, soyez « sûr qu'il vous trompe.
«Si c'est vrai toujours, ce serait surtout évi- « dent aujourd'hui, après le courage et la sagesse « qu'a montrés la noble jeunesse réunie dans Paris. « Ce ne sont pas des décorations que demandent «les vainqueurs des Suisses, mais la permission « de servir la patrie par leurs votes, comme ils l'ont « servie par leurs armes.
« Ainsi , d'abord , des assemblées primaires où « tous les citoyens actifs soient admis à nommer « des électeurs.
« En second lieu , que tout citoyen qui paiera « par lui-même ou par son père l'imposition exigée « par la Constitution de j 791 puisse être électeur.
« Enfin, que tout citoyen français qui possédera « la confiance des électeurs puisse être député. »
13 Août 1830.
DÉMISSION DE PLUSIEURS DÉPUTÉS. — NÉCESSITÉ QUE LA CHAMBRE PROLONGE LE MOINS POSSIBLE LE MANDAT QU'ELLE S'EST DONNÉ. — SEULS OBJETS DONT ELLE DOIVE S'OCCUPER.
« Si plusieurs députés ont donné leur démission «par attachement pour le roi déchu, d'autres la « donnent par scrupule patriotique. Ils craignent « d'usurper les droits de la nation , et, comme dit «M. de Cormenin , n'ayant pas reçu du peuple un « mandai constituant, ils ne se croient pas le pouvoir «défaire un roi, une Charte, un serment. Ces no- « blés scrupules doivent avertir la majorité de prolonger le moins possible le mandat qu'elle s'est « fait donner par les circonstances.
« On désire généralement qu'elle borne ses traie vaux à trois objets. Le plus important de tous « est une loi provisoire sur les élections qui doivent «amener une véritable assemblée constituante,
( 184 ) « munie de pouvoirs suffisans et donnés avec connaissance de cause. Nous avons indiqué hier les «bases de cette loi qui plairaient le plus à la na- « tion, d'abord parce que ce sont les plus justes, en- « suite parce que ce sont les seules que la nation « sincèrement consultée ait volontairement ad- « mises. Si les mandataires de l'aristocratie électo- « raie créée par l'invasion les trouvent trop favo- « râbles à la liberté , ils peuvent les resserrer sur « quelques points. Ils peuvent, sans trop d'impru- «dence, élever un peu le cens que l'assemblée «constituante jugea suffisant pour être électeur. « Mais ils commettraient une faute peut - être «irréparable s'ils conservaient la moindre con- «dition d'éligibilité, s'ils interdisaient toute in- « fluence parlementaire à tous ceux qui ont eu «assez d'influence insurrectionnelle pour renver- «ser Charles X; et ce qui ne pourrait être quali- « fié par aucune expression , ce serait la seule idée « de maintenir les Collèges électoraux tels que les « ont faits l'invasion et la Chambre déplorable. On «avait voulu retenir en dehors du mouvement «politique la nation presque tout entière; il a «bien fallu qu'elle y rentrât : toutes les voies lé- « gales lui étant fermées, elle a fait irruption les «armes à la main. Elle a tiré les marrons du feu, « et le feu était ardent ; d'autres les croquent, c'est « fort bien ; mais qu'ils lui en laissent au moins
( «8-5 ) « quelques miettes. Après un mois de juillet beauci coup moins beau que le nôtre , après un raouve- « ment presque sans danger, et où le peuple ne « demandait que le rappel d'un ministre , l'assem- « blée nationale donna au peuple une véritable «participation aux affaires publiques : après des «prodiges exécutés par le peuple pour obtenir la «liberté entière, la Chambre des députés oserait- « elle concevoir la pensée de le remettre au même « point où l'invasion l'avait réduit ?
«Le second objet dont les députés des Collèges «de Louis XVIII ont à s'occuper, est la mise en «accusation des ministres. Sans doute, si les au- « teurs des ordonnances du 2 5 juillet étaient en li- «berté, nous ne provoquerions pas leur juge- « ment. Ce ne sont pas eux que, dans ce moment, « la cause nationale peut regarder comme de dan- « gereux ennemis. C'étaient MM. Villèle et Cor- « bières qu'il fallait accuser et faire punir en 1828, « quand leur parti était encore au pouvoir , quand «leur impunité devait amener Poliçnac au con- «seil. Mais plusieurs des derniers ministres sont «arrêtés; on ne peut guère les retenir en prison «jusqu'à ce qu'une nouvelle assemblée soit réunie.
«Enfin, pour assurer les services publics, un «budget doit être voté. La Chambre des circon- « stances devant se presser de céder la place à une «Chambre légale, elle ne peut essayer de faire à
« notre système financier tontes les améliorations «désirables. Mais il est cependant des économies « tellement urgentes , et dont la nécessité a été si «bien discutée déjà, qu'on serait impardonnable « de les négliger. Le peuple souffre : il a besoin « d'être secouru.
« Qu'on n'oublie pas toutefois que c'est surtout « de liberté qu'il est avide , qu'on n'oublie pas que « le 28 et le 9.9 juillet, lorsque des soldats tombaient «sous ses coups, il laissait leur argent dans leur « poche et ne prenait que leurs cartouches. »
15 Août 1830.
PROJET DE LOI SUR LE REMPLACEMENT DES DÉPUTÉS DÉMISSIONNAIRES
«La Chambre a cru, dit-elle, qu'après la vic- « toire du peuple, le plus grand danger était celui « que pouvait offrir le provisoire. Tout était calme « dans Paris, la confiance des vainqueurs avait investi l'ami de Washington de tous les pouvoirs « nécessaires pour veiller à l'ordre public. Rien « n'autorisait à craindre que la voix de Lafayette « lût moins puissante sur les provinces que sur la <■ capitale. Cependant, comme si, au lieu de sortir «d'une crise violente, on venait d'y entrer, les
IH
«députés ont cru entendre la patrie qui leur « criait : Veillez a ce que la chose publique ne souf- « f're aucun dommage , et ils se sont investis de la « dictature. Quelques Français ont trouvé que c'é- « tait le 2.6 juillet, et non le 3i , que c'était contre «Charles X, et non contre le gouvernement pro- « visoire, contre la garde royale, et non contre les «libérateurs de Paris, qu'il aurait fallu invoquer « le caveantconsules, et que si c'était réellement des « dangers de la patrie que nos députés avaient été «frappés , le coup avait fait long feu. Parmi les ci- « toyens les plus recommandables, il en est qui «pensent que ces Français se trompaient, que la « dictature était nécessaire, et le provisoire dange- «reux. A la bonne heure. Mais aujourd'hui il n'y « a plus de provisoire. Le lieutenant-général est roi, «les ministres sont définitivement nommés, tous « les fonctionnaires publics ont prêté ou prêtent «serment, tous les rouages de la machine admi- «nistrative sont en pleine activité. Il semblerait « que le moment est venu où nos dictateurs doi- « vent déposer leur manteau et rentrer dans les « rangs des citoyens.
«Telle, cependant, ne paraît pas être leur vo- «lonté, puisqu'ils vont s'occuper d'un projet de «loi destiné à remplir les vides causés au milieu « d'eux par de nombreuses démissions. Avant l'é- « poque où les représentans nommés d'après cette
« nouvelle loi pourront siéger à la Chambre , la « Chambre aurait pu facilement terminer tous les « travaux d'urgence , et laisser toutes les autres « décisions à une assemblée qui n'eût pas besoin « d'invoquer les circonstances pour se donner un « mandat. La discussion d'une loi électorale pro- « visoire n'aurait pas demandé plus de temps que «l'examen du projet de M. Guizot. Depuis quarante ans, toutes ces questions ont été tellement « débattues , que tout Français instruit a son opi- « nion arrêtée sur les différens modes essayés ou « proposés. D'ailleurs, quelle que fût la forme adoptée, il n'aurait pu en naître de graves inconvé- «niens, puisqu'elle aurait été soumise à la révi- « sion de la nouvelle assemblée. »
16 Août 1830.
l'occasion est favorable pour les partisans du gouvernement monarchique-représentatif. — ce dont le nouveau roi doit le plus se defier, c'est l'influence des deputes. la plupart jouent a son égard le rôle que les émigrés jouaient en 181 4, A l'égard de LOUIS XVIII.
«Jamais les partisans du gouvernement monar- ■ chique-représentatif n'eurent une si belle occa- « sion de confirmer par la pratique leurs subtiles
«théories, qu'aucun exemple n'est encore venu « confirmer; car le gouvernement anglais est suratout aristocratique, et c'est d'ailleurs le plus « oppressif de tous pour Ja masse de la popula- « tion.
«Nous avons un prince qui a fait ses premières «armes sous les drapeaux de la république, qui «a vu un roi mourir sur l'échafaud, un empereur « deux fois déchu , un autre roi chassé dans trois «jours; un prince que ses sentimens, d'accord « avec sa raison , portent , assure-t-on , à profiter «de cette expérience, et que sa famille ne con- «trarie point dans ses louables résolutions.
«Nous avons une population héroïque, mais «peu exigeante, qui ne comprend pas bien les « raisonnemens alambiqués des publicistes métis , « mais qui laisse patiemment expérimenter, et ne « se fâcherait sans doute de nouveau que dans le « cas où l'expérience serait trop douloureuse.
« Nous n'avons point de cour proprement dite. «Le prince avait autour de lui plutôt des ambi- « tieux subalternes , des espèces de Figaros poli- « tiques que des courtisans enrégimentés et in- « struits à former méthodiquement, autour du «trône, une chaîne de postes fermant tout accès « à la vérité. Ces vieux débris de l'ancien régime, «qui ont nui si fort à Charles X, n'entravent point « la marche de Louis-Philippe.
« Mais il existe d'autres débris qui , placés sur « la route de ce prince, pourraient lui faire faire « quelque faux pas. Ce sont, à d'éclatantes excep- « tions près, ces diverses législatures de l'invasion, « habituées à voir le bonheur suprême dans l'exé- « cution de la Charte octroyée , la nation tout en- « tière dans quatre-vingt mille hommes, l'excès du « courage dans une démission, et le jacobinisme «dans le mot patriote. Ce sont ces coteries où l'intri- « gue préparait des réputations à la sottise, du pouce voir à la nullité , des couronnes civiques à « l'égoïsme. Ce sont ces hommes dès long-temps « associés pour fabriquer du faux patriotisme , de « la fausse gloire , et qui se montrent surtout ence nemis du parti de la liberté , parce que dans ce <c parti se trouvent les talens et les nobles carac- « tères qu'ils ont mis sous l'éteignoir, et qu'ils ce craignent de n'y pouvoir plus retenir.
ce Voilà les vrais ennemis du nouveau roi; voilà ce ses émigrés et ses congréganistes. C'est là, s'il <e n'y prend garde , qu'il pourra trouver , d'abord ce ses Villèle, et ensuite ses Polignac.
« Le rôle de ces hommes devrait être fini. Ils ce ont adhéré de toutes leurs forces au goûverc nement de l'invasion, à l'acte honteux dont ce l'octroiement fut protégé contre l'indignation ce publique par cinq cent mille baïonnettes c< étrangères. Ce qu'ils appellent leurs luttes pour
« la liberté n'étaient que des querelles de valets « qui voulaient se supplanter entre eux. Ils ne « pourraient plus soutenir une opinion favorable « et agréable au peuple , sans démentir leurs doc- « trines de quinze ans ; ils ne sauraient rien este pérer qu'en perpétuant le système de l'invasion , «comme les émigrés ne pouvaient être quelque «chose qu'en réveillant les idées de Coblentz. «Aussi voyez comme ils se cramponnent à cette «Charte qui fit hausser les épaules, même à l'au- « tocrate de toutes les Russies , et dont l'accepta - « tion tacite fit dire à ce despote que les Français, « le premier de tous les peuples sur le champ de « bataille, étaient le dernier dans le conseil. Voyez «avec quelle obstination, au lieu de refaire, ils « s'efforcent de continuer , et de renouer la chaîne «des temps , comme on disait au retour d'Artwel. « Ils voudraient pouvoir effacer du calendrier les «trois grandes journées de juillet i83o, comme « les émigrés tenaient pour non-avenues les douze a années de la république et les dix années de « l'empire; et, il faut en convenir , ils ont quelce ques raisons pour cela; car leur aristocratie n'a « guère plus brillé dans nos rues sanglantes que « l'aristocratie féodale dans les champs de Jem- « mapes , d'Arcole ou de la Moscova.
« Leur conduite à l'égard du nouveau roi est ab-
«solument la même que celle des émigrés auprès « de Louis XVIII , en 1814. Louis XY1I1 avait Je « bon sens de ne pas répugner à prendre la co- « carde tricolore; il répondait à ces féaux-conseillers «qu'il l'avait portée autrefois, et qu'elle ne lui « avait jamais donné mal de tête. Ils firent tant « qu'il la proscrivit , et laissa au 1 er mars 1 8 1 5 et «au 28 juillet i83o un signe de ralliement si « dangereux pour lui et pour sa famille. Derniè- « rement, le citoyen des deux mondes avait fait « inscrire sur les drapeaux de la garde parisienne : «Liberté, Egalité, Ordre public. Le lendemain, « légalité avait disparu. Certainement ce n'est pas « le soldat de Jemmapes qui a voulu qu'on effa- « çàt ce mot; il ne postule point une place à « la Chambre des pairs ou un titre de marquis; il « n'aura fait que céder à ses émigrés tricolores.
«En i8i#4? l'émigration poussait les hauts cris « contre ce simulacre de représentation nationale «que la Charte nous permettait; en i83o, les « coteries s'insurgent toutes contre l'idée d'r.ne « véritable représentation nationale.
«Sur ce point, Louis X.VI1I résista, et il est « mort sur le trône. Croyons que Louis-Philippe « saura résister aussi. Les coteries veulent main- « tenir la chambre qu'elles ont formée. Les déu pûtes se croient le privilège de représenter la
( 193 ) «France pendant cinq ans, c'est-à-dire de faire « que, pendant cinq ans encore, il n'y ait en France « que quatre-vingt mille citoyens.
« Ils parlent de l'intérêt de la royauté, comme «l'émigration en parlait en 1814, comme Police gnac en parlait en i83o. L'intérêt de la royauté « est surtout de ne pas associer sa cause à une « cause décidément perdue dans l'opinion. Exa- « minez la fin de toutes les dynasties, vous verrez « toujours des hommes ou des réunions d'hom- « mes réprouvés par le peuple, se glisser en ram- « pant jusqu'aux pieds du prince, l'entourer sous « prétexte de lui faire un rempart de leurs corps , «s'attacher à lui, et bientôt, saisis par la main «du peuple , tomber, et entraîner le prince dans « leur chute.
«Tant qu'une opinion n'est pas généralement «adoptée, on peut espérer de la vaincre. Ainsi, « sur la question entre la république et la monar- « chie , il y a divergence. Il n'y en a aucune sur la «nécessité d'une assemblée choisie, non plus par «80 mille privilégiés, mais par le peuple fran- «çais, non plus pour concourir avec Charles X, « mais pour concourir avec le nouveau gouver- «nement. Il n'y a également aucune divergence « sur la question de l'aristocratie.
«Aussi, je ne crains point de le dire, qui que « ce soit qui ait donné, et je l'ignore complètement,
« l'avis d'effacer sur nos drapeaux le mot égalité, « le roi ferait sagement de lui interdire à toujours «l'entrée du conseil; aussi, quelques prétextes « qu'on puisse mettre en avant pour soutenir la « Chambre actuelle , le roi ferait sagement de l'en- « gager à se retirer, et, si elle résistait, de se ren- « dre l'exécuteur de la volonté nationale , en pro- « clamant la dissolution.
« Si l'on croit utile de ne pas laisser la salle des « séances vide , qu'on tienne les anciens députés w en session jusqu'à l'arrivée des nouveaux repré- « sentans. Alors la Chambre verra clairement « quelle ne peut faire que du provisoire , et son « zèle pour constituer ne sera plus dangereux.;»
§ VI. Du 19 Août au 16 Septembre i83o.
Fautes de l'administration. — Audace rendue aux légitimistes par la conduite du'ministère. Comment ils travestissent les sentimens du peuple dans les Trois-Jours. - — Nouveau conseil-d'État. La congrégation doctrinaire remplace la congrégation jésuitique. — Changement dans l'opinion des provinces. — Insurrection de Bruxelles. Effet de cette nouvelle à Paris. — Projet d'une proclamation royale à l'effet de rétablir provisoirement les lois électorales de 1791. — Rassemblemens des ouvriers imprimeurs. — Nécessité des élections à deux degrés.
19 Août 1830.
PROJETS D'INSURRECTION EN ESPAGNE
«Pendant la noble lutte de la population pari- « sienne contre les janissaires du vice-roi de l'étran- «ger, on a vu des Espagnols, des Italiens, des « Portugais s'élancer au-devant de la mitraille royale «avec la même ardeur que les Français, et, pour «ainsi dire, avec le même patriotisme. En effet , il « s'agissait aussi de leur patrie. Les balles des ci- «toyens qui purgeaient le Louvre et les Tuileries « de ces milices étrangères, soutiens de tous les desapotismes, frappaient aussi la tyrannie à Madrid, «à Milan, à Lisbonne. La France n'avait pu
« tomber sans que tous les peuples fussent froissés « de sa chute ; elle n'a pu se relever sans changer «leur attitude et le sentiment de leur force. Il est « possible que les nouvelles répandues aujourd'hui « d'une révolution complète en Espagne soient pré- « maturées. Mais il est certain que les Espagnols, «ne redoutant plus, ni M. Ouvrard, ni le grand « capitaine que M. Charles Dupin appelait le Scifipion français, ni les caisses du ministère des finan- «ces, plus meurtrières chez eux que les caissons « du duc de Bellune , ne peuvent rester sous le «joug du despotisme. Riégo sera vengé.
«Si, lorsque ce noble jeune homme eut levé «l'étendard de la liberté dans l'île de Léon, on ne « se fût pas arrêté à moitié chemin; si, comme cela « n'arrive que trop souvent aux assemblées délibé- « rantes , les cortès n'avaient pas suivi les con- « seils de cette prétendue prudence qui, presque « toujours en politique, est le comble de la témé- «rité; si, après avoir proclamé un gouvernement «vraiment libre, elles y eussent fait entrer quel- « ques ecclésiastiques connus par leur piété sincère; «si elles avaient ensuite ordonné la distribution « de la plus grande partie des biens des moines « entre les citoyens pauvres qui se rendraient sous « les drapeaux de la patrie ; si surtout les hommes t qui avaient une grande influence dans le parti «de la liberté «mi France, avaient profité habile-
«ment de l'ardeur de notre jeunesse pour porter «au-delà des Pyrénées, non pas une garnison « française de Lers, mais un corps de 20 à 25 mille « hommes , la gloire que l'Espagne avait acquise « dans son admirable résistance contre Bonaparte, « se serait accrue par un nouvel exemple donné « au monde , et la liberté serait venue de Séville « à Paris.
«Maintenant, c'est à nous que revient encore « une fois l'honneur de limer bien des chaînes en «brisant les nôtres. Le despotisme nous crain- «dra-t-il assez pour se tenir partout sur la défen- « sive ? Les mesures prises par la Chambre ont-elles « assez satisfait la masse de la nation pour impo- « ser aux débris de la Sainte- Alliance ? Nous le dé- « sirons beaucoup. Mais il vaut mieux une précau- «tion inutile qu'une confiance funeste. Il nous « aurait paru convenable de créer, dès les premiers «jours de la révolution, des bataillons de volon- «taires qui, n'étant pas distraits par les autres « occupations des gardes nationaux , pussent se « former rapidement aux manœuvres. Au moins « faudrait-il apporter un soin extrême à la réorga- « nisation des régimens de ligne. L'ancien gouvêr- « nement avait donné la plupart des places d'offi- « cier à des hommes qui partageaient ses principes « et ses sentimens. Nos trois grandes journées l'ont «bien prouvé. Or, les guerres qui pourront avoir
« lieu maintenant seront toutes des guerres d'opinion. Comment des officiers imbus des idées de « M. de Polignac pourraient-ils défendre le nou- « veau régime? Ceux d'entre eux qui le serviraient « le plus franchement seraient peut-être exposés « aux soupçons injustes de leurs soldats , et le chef « a besoin , non-seulement de mériter, mais d'ob- « tenir la confiance de sa troupe. Quant à ceux « qui conserveraient leurs affections , combien ne « peut-il pas se présenter d'occurrences où leur in- « fluence deviendrait fatale ! M. le ministre de la « guerre doit se souvenir combien le général Gé- « rard s'est repenti d'avoir prié Bonaparte d'em- « ployer M. de Bourmont. Qu'il ne s'expose plus « à de pareils regrets. »
21 Août 1830.
INFLUENCE DES DOCTRINAIRES. FAUTES DE L'ADMINISTRATION. — CE qu'on AURAIT DU FAIRE.
j< Chaque jour la marche de l'administration « devient plus inexplicable; chaque jour elle ex- « cite davantage l'élonnement des amis de la « liberté et l'audace des partisans du pouvoir dé- « chu. Contre l'intention du roi et des hommes « qui possèdent le plus et méritent le mieux sa
( » ) « confiance , on tend chaque jour à rapetisser les « effets de notre révolution, à les réduire à ce « qu'aurait pu amener un changement de minis- « tère sous Charles X. Les doctrinaires qui depuis « quinze ans grattaient à la porte du cabinet , en « avaient été chassés par M. de Polignac; ils s'ima- « ginent maintenant, ou feignent de s'imaginer que « le sang des citoyens n'a été prodigué que pour « leur ouvrir l'entrée du conseil , et ils agissent « comme ils auraient fait, il y a deux ou trois « ans, si leurs petites intrigues les y avalent poussés.
« Ils suivent à l'aveugle leur plan tracé pour « d'autres circonstances. Partout le système de « l'invasion reste debout, hommes et choses. Les « juges de M. de Peyronnet sont toujours là pour « condamner le patriotisme et la franchise , les « chefs militaires de M. de Bourmont toujours « là pour nous mitrailler. Dans l'administration « proprement dite , on fait , il est vrai , quelques « épurations, quelques permutations. Mais quels «sont pour la plupart les nouveaux élus? Des « hommes nuls , ou des hommes qui ont donné « des gages à l'ancien gouvernement. On s'arrange « comme s'il s'agissait d'obliger des amis , et non « de chercher au nouveau régime de solides ap- « puis.
« La prudence autant que la justice exigeait que « l'administration des communes, des districts et
« des départemens fût à l'instant renouvelée , « non par des bureaux, non par des privilégiés de « la Charte de Louis XVIII, mais par les citoyens. « Les bureaux, même en les supposant purgés des « congréganistes, et composés uniquement d'hom- « mes remplis des meilleures intentions, ne peuce vent connaître toute la France; les privilégiés « de la Charte sont presque partout partagés en «absolutistes et en hommes sans couleur, vou- « lant des libellés , mais par-dessus tout la stabilité, «que, malgré le 20 mars et le 29 juillet, ils « croient attachée à la légitimité; bonnes gens qui, « le 29 au soir, nous auraient volontiers engagés, « comme l'osaient quelques députés, à courir à « Saint-Cloud pour en ramener en triomphe « Charles X, escorté de MM. Casimir Périer, Sé- « bastiani et Royer-Collard , successeurs de M. de « Polignac. Le peuple , au contraire, hait presque « partout , avec force , le gouvernement émané «des baïonnettes étrangères; il se serait donné « pour administrateurs les citoyens qu'il aurait su « être incapables de transiger jamais avec ce gou- « vernement; il aurait choisi de sincères amis de « l'indépendance nationale et d'un peu de liberté. « C'était indispensable dans ce moment pour « donner quelque force au nouveau régime. Il au- « rait fallu même , s'écartant de la maxime ordi- « naire de ne pas choisir les préfets parmi les ha-
« bitans du département , mettre à la tète de cha- « que division territoriale un homme considéré «dans le pays, ayant déjà de l'influence sur un « parti, la connaissance des lieux et des personnes.
« Bonaparte, en 1 8 1 5 , commit la faute énorme « de suivre sa routine, bonne pour des temps « calmes , ridicule pour des jours de révolution. « Qu'arriva-t-il? D'abord plusieurs de ses préfets « donnèrent leur confiance à des royalistes décidés « qui firent manquer toutes leurs mesures en les « divulguant sous main avant de les exécuter ; ence suite , au premier bruit de Waterloo , ces magisectrats, qui ne savaient plus à qui se fier, qui ce n'avaient aucune idée ni des ressources , ni des « intentions du département, qui , en partant, n'y c< laissaient rien qui les intéressât , s'occupèrent « tranquillement à faire leurs malles.
«Supposez à leur place le chef du parti de «l'indépendance dans le département; supposez- « le même n'arrivant à la préfecture qu'avec la «nouvelle de Waterloo; il ne songe point à partir, « car sa famille et ses propriétés sont là ; il songe «à les défendre, et pour les défendre il doit sou- « tenir la cause publique ; il sait à qui s'adresser; «en un instant Ions les patriotes sont avertis, di- «rigés, réunis, et la guerre nationale est orga- «nisée partout où il commande. Supposez maintenant qu-, «ouïes fes prélivluivs sont remplies
« pur des collègues animés du même esprit , et «voyez quels doivent être les résultats.
« Si l'on craignait que cette influence locale ne «devînt redoutable à la bureaucratie, et que l'in- « tervention du peuple ne fit entrer dans les affaires « des hommes trop attachés à la liberté , au moins « aurait-on dû songer à ceux qui ont souffert pour «avoir défendu l'indépendance. Les listes de pros- «cription en 181 5 devaient au moins devenir, en « i83o, des listes de candidature. Eh bien, non; «les citoyens exilés en Belgique n'ont pu venir « faire des courbettes autour du canapé ; on les « oublie. Du reste , quand un émigré de Gand est « au conseil , il est presque naturel que le conseil « montre peu de sympathie pour les proscrits de « Bruxelles.
«Toutefois, il existe dans le cabinet des hom- « mes sincèrement attachés à l'intérêt public , et « leur influence donnerait une tout autre direc- «tion aux affaires, si la Chambre des députés ne « soutenait pas ce système qui tond à faire évanouir « peu à peu tous les résultats de la révolution , «sauf la nouvelle royauté. Le roi sentira sans « doute que du moment où sa puissance resterait « seule au milieu des idées, des institutions et des «hommes du précédent gouvernement, elle serait «bien hasardée; il prendra le parti de convoquer «une nouvelle assemblée qui marche de concert
«avec la partie éclairée et patriote de son conseil. «Sans cela, tout se trouverait bientôt remis en « question. Le parti vaincu relèverait la tête , et le «peuple, pour l'abattre, serait encore forcé de «s'armer. Ces gens qui, disent-ils, s'accommodent « avec les idées de nos ennemis pour terminer les « révolutions, nous jetteraient dans des dissensions « terribles dont le résultat définitif est certain , « mais dont personne ne peut prévoir tous les « malheurs. »
22 Août 1830.
LA CHAMBRE ET LA QUOTIDIENNE
« En prétendant que les mandats donnés en « vertu de la Charte de Louis XVIII étaient ence core valables après le 29 juillet, en regardant « encore cette Charte comme la loi de l'état à la- « quelle il convenait seulement de faire quelques « améliorations , la Chambre des députés a dé- « claré n'agir ainsi que pour ôter tout espoir au « parti du roi déchu. Quand on lui a objecté qu'ace près avoir usurpé les droits de la nation , elle « les sacrifiait par une précipitation inexcusable , « elle a répondu : Voyez les circonstances où nous « nous trouvons ; le salut de l'Etat est la loi su- « prême ; il faut, avant tout, prévenir des divisions
204 ) « qui rendraient l'audace aux royalistes blancs. Si « on lui disait'qu'avant ses prétentions étranges , « tous les vainqueurs étaient unis, qu'aucun symp- « tome de division prochaine ne se faisait aperee- « voir, et que chaque droit laissé au peuple aug- « menterait l'abattement de nos ennemis , elle « s'écriait : Le mot seul de souveraineté nationale « deviendrait une arme entre les mains des abso- « lutistes ; s'ils croient pouvoir s'en saisir , ils re- « lèveront la tête. D'après ce beau système , la « majorité de la Chambre a passé à l'ordre du jour « sur toutes nos réclamations; le ministère, suivant « les erremens de la majorité , a conservé toute « l'ancienne machine administrative, y faisant seulement aussi quelques réparations. Qu'est-il «arrivé? Que les absolutistes qui étaient en fuite « reviennent, que ceux qui se cachaient se mon- «trent partout avec arrogance, et que leurs jource naux, thermomètres de leur courage, se croient « autorisés à publier d'inconcevables opinions. «En voulez-vous une preuve entre mille? Lisez « la Quotidienne : vous y verrez que le mouve- « ment des trois mémorables journées n'était « pas révolutionnaire , mais constitutionnel. D'a- « près la sainte feuille , les Parisiens n'en voulaient « point au trône , ils ne songeaient point à la li- « herté; ils se sont fait fusiller et mitrailler pen- « dant trois jours uniquement pour satisfaire leur
( Ses )
«mauvaise humeur contre M. de Polignac, et « pour amener dans le conseil de Charles X quel- « ques illustres doctrinaires. En vérité, si l'on n'aa vait pas vu les actes de la Chambre, et ceux de « l'administration , on ne pourrait en croire ses « yeux en lisant de pareils contes écrits vingt « jours après les événemens , sur le théâtre même « des événemens, et au milieu des quatre-vingt « mille hommes qui en furent les acteurs. Le vé- « ridique écrivain, s'apercevant qu'aucune des con- « séquences d'un pareil fait n'avait lieu, a cru pouce voir dénaturer le fait même, et il s'y est pris « avec une assurance remarquable. Il a été cons- «tamment, dit-il, au milieu de la population, il « a tout vu, tout entendu. On pourrait d'abord lui « demander ce qu'il faisait au milieu des combatce tans; car certes il n'avait sans doute pas la félonie « de tirer'sur la garde royale ; et, d'un autre côté, il «ne s'exposait probablement pas, sans autre motif « que la curiosité, à recevoir les balles des défen- « seurs du trône et de l'autel. Mais passons là-des- « sus. Ce qu'il a vu et entendu est assez étrange «pour attirer toute notre attention. Ce qu'il n'a « pas vu , ce qu'il n'a pas entendu est encore plus «étrange. Quoi ! vous étiez toujours au milieu de « la population , et vous n'avez pas vu d'un bout «de Paris à l'autre, autour du Louvre comme «dans les faubourgs, le même jour, au même
«instant, avec un accord unanime, briser sur le «devant des boutiques toutes les armes des prin- « ces , effacer sur toutes les enseignes, sur tous les « monumens publics, dans toutes les inscriptions, « tous les mots qui rappelaient la royauté ! vous «n'avez pas vu tous les tonneaux des porteurs a d'eau de l'établissement royal , arrêtés dans les « rues pour enlever les fleurs de lis qu'on y avait «attachées! Vous étiez au milieu de la population, «et vous n'avez pas vu les citoyens se ranger « sous le drapeau tricolore , ou même sous le dra- «peau noir pour indiquer aux janissaires qu'ils «mourraient tous plutôt que de rester sous le «joug de Charles X ! Vous étiez au milieu de la « population , et vous n'avez pas entendu cinq ou « six mille jeunes gens marcher au combat comme « de vieux guerriers , aux cris mille fois répétés de « vive la Pœpublique ! Vous étiez au milieu de la po- « pulation , et vous n'avez pas entendu cent mille « fois , un million de fois le cri de vive la Nation ! « vive la Liberté ! Vous étiez au milieu de la popu- «lation, et vous n'avez pas entendu ceux qui «criaient : vive la Charte! joindre toujours à ce « cri celui de : Plus de roi! ou celui de : à bas « Charles X! En vérité , si vous êtes franc, il fallait
■ que la fumée de la poudre obscurcît bien votre
■ vue , et que le bruit du canon étourdit furieuse-
■ ment votre oreille !
« Non; que vous fussiez au milieu de la population « ou que vous n'y fussiez pas, vous savez très bien « à quoi vous en tenir. Vous savez que dès le 26 , « les hommes les plus énergiques ont résolu de «tenter les derniers efforts, afin de renverser un «trône élevé par l'étranger pour la ruine et la «honte de la France; vous savez que dès le lende- « main cette résolution était passée dans lame de «toute la partie saine de la population; vous « savez que le mouvement fut , dès les premiers « instans , une révolution véritable et formidable. «Mais il convient à votre parti de faire croire que « les citoyens ne voulaient qu'éclairer le prince , « et demander , à coups de fusil, le renvoi de quel- « ques ministres , le maintien de la constitution. « Pour cela , vous vous servez d'un argument dont « vous sentez toute la futilité , vous vous appuyez « sur ce cri de vive la Charte. Mais vous n'ignorez « pas plus que moi que ce cri que le peuple avait « entendu dans les rassemblemens de 1 820 et dans «ceux de la rue Saint-Denis, et pour lequel il «avait vu sabrer les citoyens par les sicaires du «prince, était tout simplement dans son esprit « l'opposé du cri vive le roi ! Sans avoir été tou- « jours au milieu de la population, vous n'igno- « rez pas la réponse que nous faisaient ces braves «ouvriers lorsque nous leur disions de cesser ce « cri : « Est-ce que ce n'est pas là le cri d'un bon
«citoyen?* — Non. La Charte est l'acte qui établit a la royauté des Bourbons. — Bah !— Certainement.
« — Oh bien, ! a bas la Charte!» yous n'i-
« gnorez rien de tout cela ; .mais vous voulez tout « travestir.
« Du reste, vous faites votre métier. Mais était-ce «bien celui de la Chambre et des ministres de « vous autoriser à le faire avec cette audace ? «Est-ce bien dans l'intérêt du nouveau pouvoir «de permettre, en interdisant toute intervention « du peuple dans le régime nouveau , que les «étrangers, et peut-être même quelques dépar- «temens, puissent s'imaginer que, comme vous « le prétendez , le peuple de Paris n'a pas voulu «faire une révolution, mais simplement une dé- « monstration constitutionnelle; que ce peuple «était seulement lassé de Polignac, et n'ambi- « tionnait que l'exécution de la Charte ? Il serait «temps, ce me semble, que le gouvernement se « ravisât. S'il laisse la majorité de nos honorables «décréter, pour se perpétuer à la tribune, que la «masse de la population restera dans l'ilotisme, « que tout au plus on augmentera de quelque «cent ou cent cinquante mille le nombre des ci- « toyens , en abaissant le cens exigé des électeurs ; « dès lors, tous vos contes absurdes prendront un «air de vraisemblance, et la route sera ouverte «à toutes les machinations de votre parti.
«Telle est cependant la loi électorale dont on « nous menace. Messieurs les députés trouveraient- « ils , ainsi que la Quotidienne , que nous n'avons «fait qu'une émeute constitutionnelle, et que «nous n'avons pas encore mérité, comme nos «devanciers de J789, les assemblées électorales «de 1791 ?»
23 Août 1830.
NOUVEAU CONSEIL-D ETAT
«Parlez-moi des congrégations! Par le temps «qui court, c'est le seul moyen d'arriver aux di- « gnités, aux honneurs, à la fortune. Une congré- « gation est un vaste trésor où les sots puisent de «l'esprit, les ignares de l'instruction, et les lâches « du courage. Le diplôme d'affilié est un laissez- « passer général pour toutes les portes de l'édifice «administratif. Seulement, comme rien n'est éter- «nel dans ce monde, et surtout comme rien n'est « moins stable que ce qu'on édifie au nom de la «stabilité, les diverses congrégations se succèdent « à tour de rôle. Il arrive que les diplômes de l'une «d'elles deviennent des brevets d'exclusion. La « congrégation jésuitique a fait son temps Be «garde; ses sentinelles ont été relevées, et main- « tenant c'est la congrégation doctrinaire qui ferme
(210 ) « et ouvre les portes. Partez donc , messieurs les « affiliés Villèle ; arrivez , messieurs les camarades «Broglie, la salle du conseil-d'état est commode; «entrez, messieurs, on vous attend. A vous le «gâteau du budget. Il y a quelques taches de «sang cette année; n'importe, le sang est pur, «mangez sans répugnance : asseyez-vous, et bon « appétit.
« Quelques esprits de travers peuvent bien mur- « murer un instant. J'ai entendu, par exemple, « de jeunes citoyens qui certes ne demandent rien «pour eux-mêmes que la permission de ne pas « gémir sur les résultats de leur triomphe , je les « ai entendus s'écrier avec douleur, en parcourant « ces longues listes de législateurs improvisés et « y cherchant en vain les noms dès long-temps « consacrés par la reconnaissance publique : Ou « les patriotes ne croient pas devoir entrer dans «le nouveau gouvernement, ou les patriotes sont « donc encore des suspects , des proscrits ! Le mi- « nistère de Louis-Philippe les repousse comme « faisait celui de Charles ! On ne voudra donc ja- « mais des patriotes !
« Si , braves Français , on en voudra peut-être « encore. Bientôt peut-être on viendra vous dire : «Vainqueurs de la garde de Charles X, allez «vaincre la garde royale de Prusse, la garde im- « périale d'Autriche. Voilà les cariés écossais que
« les héros de Waterloo ne purent entamer : pa« « triotes , venez les rompre.
« — Ce serait trop compter sur notre habitude «.de duperie.
« — Si, braves amis; nous les romprons. Seule- « ment nous aurons soin de nous assurer que « nous vaincrons cette fois pour la France , et non « pour les anti-chambres de M. de Talleyrand.
« Oui , l'étranger aurait tort de s'enhardir , parce « qu'on mécontente chaque jour la partie énergi- « que de la nation. L'élan national que le vertige « des cotteries prend à tâche de comprimer, retiendrait avec une nouvelle tforce à la vue du «drapeau de l'invasion. Mais comment le roi ne « sent-il pas que tout autour de lui se fait autant « contre son intérêt que contre celui de la nation? « Au lieu d'attacher à son avènement l'idée d'une «rénovation sociale, chacun s'arrange pour en «faire, en quelque sorte, un coup de bascule «parlementaire. La Chambre des députés avait «préparé d'avance son petit agenda pour le cas «d'une révolution ministérielle, et elle ne veut « pas en sortir. Les ministres avaient minuté d'a- « vance des nominations et des projets de loi qu'ils «devaient présenter à la signature de Charles X; « à peine y font-ils quelques variantes en les sou- « mettant à l'approbation de Philippe. Députés et « ministres s'étaient imaginé que ces plans , exé-
«cutés sous l'empire du droit divin, leur attireraient l'approbation universelle, et ils ne con- « çoivent pas qu'on murmure maintenant. Le sang «de dix mille hommes, et trois jours d'héroïsme a et de nobles espérances n'entrent pour rien dans « leurs calculs.
24 Août 1830.
AGITATION PARMI LES OUVRIERS. MOYENS DE LA FAIRE CESSER, ET DE REDONNER DE L'ACTIVITÉ A l/lNDUSTRIE.
«Des groupes nombreux d'ouvriers ont par- « couru, hier et aujourd'hui, une partie de la ca- «pitale, demandant, sans violences et sans me- « naces, le renvoi des étrangers employés dans les « manufactures. Ils n'ont troublé l'ordre nulle part; «cependant leur insistance peut répandre, dans «certains esprits, quelques inquiétudes qui, en « rendant les transactions commerciales plus dif- « ciles , diminuent encore les travaux. Ils agissent « donc contre leur intérêt bien entendu. Nous leur « rappellerons les conseils que nous leur donnions « dans l'un de nos derniers numéros. Le renvoi des «ouvriers étrangers n'améliorerait nullement la « position de nos compatriotes, et le demander n'est «pas digne de la générosité française, n'est pas
( 213 ) « digne surtout de ceux qui se sont montrés si su- «blimes dans nos grandes journées.
«D'un autre côté, nous engageons les chefs d'ace telier à examiner avec soin ce qu'il peut y avoir « de juste dans les vœux des Français qu'ils em- « ploient, et à s'empresser d'y satisfaire. Mais surce tout nous dirons à l'administration de changer « un système qui peut compromettre tous les in- « térêts, de songer que la révolution accomplie par «le peuple, doit tourner au profit du peuple.
« Quelle est la cause du manque d'ouvrage dont « se plaint avec raison la classe ouvrière ? C'est « une vague inquiétude sur l'avenir répandue dans « toute la nation. Quand l'horizon paraît incertain, « les transactions qui ont besoin de la confiance « générale s'arrêtent ou se ralentissent , les capi- « taux semblent disparaître, les ateliers se ferment « et le peuple souffre. C'est dans cet état que se «trouve la France depuis plusieurs mois, car il « y a plusieurs mois qu'une révolution s'annonçait « par l'imprudence du pouvoir. Après le 29 juillet, « la révolution était faite, les nuages amoncelés de- «puis long-temps s'étaient dissipés aux éclats de la « foudre, l'horizon avait repris sa sérénité. Si alors on « avait marché avec rapidité, avec résolution, dans la « route que le peuple venait d'ouvrir ; si on avait «accepté la révolution telle qu'il l'avait faite; si, « même en la modifiant dans la forme, on en avait
« conservé l'esprit , la confiance publique eût re- «paru, et avec elle le travail et l'aisance. Qu'au- « rait-on pu craindre pour notre avenir ? Tout au «plus un peu de gloire à conquérir sur nos fron- « tières , si toutefois craindre est ici le mot propre. «Et encore aurait-c-n eu tort de le craindre, ou « de l'espérer. Le parti national placé partout à la « tête des affaires, aurait porté l'effroi dans le cœur « de nos ennemis. Ils s'y attendaient tous à l'exté- « rieur et à l'intérieur. Même quand ils ont connu « la nomination du lieutenant-général du royaume, «ils se sont dit : Le prince va marcher d'après le «principe de la souveraineté nationale; il va répu- « dier tout ce qui reste de l'ancien gouvernement, «hommes et doctrines; les citoyens qui se sont «tenus à l'écart sous la restauration, vont mar- « quer par leur entrée dans l'administration , le « retour de l'indépendance et de la liberté; le nou- «veau roi, sentant que leur adhésion consacre sa «couronne, fera à leurs principes toutes les con- « cessions auxquelles ils doivent tenir dans l'inté- « rêt de la France ; autour d'eux se grouperont les « jeunes Français qui viennent de si bien mériter de «la patrie; en retour de son courage, le peuple « recevra la jouissance des droits politiques qui o doivent assurer son bonheur ; bientôt, une véri- « table représentation nationale viendra rédiger le « nouveau contrat social d'après les vœux de la
( 215 ) « majorité. Qui oserait espérer de vaincre une « telle nation si noblement unie ? Qui oserait es- « sayer de troubler son union ?
« Ainsi pensaient les cabinets étrangers et leurs « éternels alliés de France. Le découragement était « dans les cours et dans les gentilhommières. Mais « bientôt ils ont vu qu'au lieu d'un système nou- « veau fondé sur la volonté nationale légalement «exprimée, on nous donnait une nouvelle décoce ration de l'édifice de Louis XVIII, fondée sur « une Chambre convoquée par Charles X. Ils ont «vu les habitués des anti-chambres de tous les « ministères de la restauration se réunir et occu- « per en masse les avenues du nouveau pouvoir «pour en interdire l'approche aux vrais citoyens; « et aussitôt ils ont repris courage.
«Ils ont vu tous ces hommes sans talent et sans «énergie ne rien préparer, ne rien organiser, ne « rien diriger, ni sur les frontières, ni dans les dé- « partemens ; et ils ont souri. Leur sourire , de si- « nistre augure , alarme les citoyens. D'un autre « côté, en voyant changer seulement les titulaires « des sinécures , on se demande comment le bud- « get pourra être diminué, comment le gouverne- « ment pourrait fournir à des dépenses acciden- « telles; et la crainte d'une gêne future produit «dès à présent une gêne funeste aux commerçans « et aux ouvriers.
« Il est urgent que les conseillers du nouveau « gouvernement s'aperçoivent enfin que la route « regardée comme propre à éloigner des dissen- « sions et de la guerre étrangère est précisément «celle qui pourrait y conduire. Que le pouvoir «prenne une allure franchement nationale, qu'il « s'affranchisse des erreurs et des valets de la res- « tauration , et il verra renaître la confiance en « l'avenir qui fut toujours la garantie de l'ordre.
«Trois mesures paraissent devoir suffire pour « produire cet heureux résultat.
« i ° La formation de plusieurs corps de volon- «taires, soldés comme les soldats de la ligne, « mais choisissant eux-mêmes leurs chefs ;
« i° La nomination de patriotes francs et éner- « giques, purs de tout brevet d'un ministère bour- « bonnien quelconque, aux préfectures, et surtout « aux commandemens militaires dans les dépar- « temens du Midi et de l'Ouest;
« 3° (Et cette dernière mesure rendra possible « l'acceptation de ces patriotes) la dissolution de « la Chambre des députés et la convocation d'as- « semblées électorales, d'après les bases établies « en 1 70, i . »
25 Août 1830.
PLAINTES DES DÉPARTEMENS. CAUSES DU SYSTEME MINISTERIEL QU'ILS NE PEUVENT S'EXPLIQUER.
«Dans les premiers jours qui suivirent la révolution du 29 juillet, nous recevions de tous les « départemens des hymnes en l'honneur des héros « de Paris ; plusieurs de nos correspondans y joi- «gnaient des hymnes en l'honneur du nouveau «pouvoir, quelques-uns même blâmaient notre « sévérité. Voilà maintenant que tout change, tout, « excepté l'enthousiasme pour les braves dont le « dévouement avait préparé à la France un heu- « reux avenir que l'intrigue s'efforce de lui arra- « cher. De tous les points de la France nous ne re- « cevons plus que des plaintes ; ici , on se plaint « des nouveaux fonctionnaires envoyés par nos mi- « nistres; là, de ce que nos ministres n'ont fait au- « cun changement clans l'administration locale. « Partout on est confondu de ne sentir aucun des « effets d'une révolution. « Sera-t-il donc vrai , nous « écrit-on d'une des principales villes du midi , «sera-t-il donc vrai que vous aurez toujours raison « contre tous vos confrères ? L'année dernière vous « annonciez seul que si la Chambre votait le budget, « nous aurions un ministère Polignac : il y a trois
« mois , vous annonciez seul que si nous élisions «de nouveau les 221, la plupart se montreraient «trop inférieurs à la tâche que les circonstances «ne tarderaient pas à leur imposer. Dernière- « ment encore, vous vous êtes montré seul mé- « content de la direction qu'on donnait aux affaires : « vous avez annoncé qu'on ferait perdre à la France « tous les fruits de son triomphe. On s'est tou- « jours beaucoup récrié , et toujours il est ar-
«rivé pis encore que vous n'aviez dit Mainte-
«nant, tant que vous ne serez pas content, nous
«tremblerons Le roi a cependant, nous dit-on,
« et vous le dites vous-même, les meilleures intenterons du monde; il y a cependant un grand ci- « toyen à la tête de la force armée parisienne ; il « y a dans la Chambre , il y a même dans le conte seil des hommes distingués : que font-ils ? que « veulent-ils , etc. »
« Nous prions les personnes qui nous ont écrit « dans le même sens, de nous permettre de leur « répondre en commun par cet article.
« Le qrand citoyen et les hommes distingués « dont elles parlent se sont laissé abuser par une " idée fausse, la nécessité de s'opposer à l'élan de « la capitale. La raison qu'on en donnait était que « les départemens, moins patriotes que Paris, ver- « raient avec peine établir la liberté dans toute «sa plénitude, et que cela amènerait des divi-
« sions. Une fois cette idée adoptée, il a bien fallu « se livrer aux inirigans, puisqu'on venait, en l'ace doptant , d'indisposer et d'éloigner les vrais ci- « toyens. Les intrigans , qui redoutaient toujours « la puissance que d'éminens services venaient de « donner aux patriotes , n'ont pu trouver un ins- « tant de repos jusqu'à ce qu'ils aient eu de leur «côté un gouvernement définitif; ils ont fait ré- « diger en six heures une constitution ; et comme « leur importance tenait tout entière au gouver- « nement de l'invasion , ils ont voulu que le gouvernement improvisé ne fût en quelque sorte « qu'une seconde représentation du premier ; leur « constitution n'a été que la Charte amendée.
« Quand nous leur avons constesté le droit de «constituer la France, ils nous ont objecté que « nous avions bien cru posséder ce droit. Nous « leur avons répondu : D'abord, messieurs, les in- «surgés, au moment de leur victoire, étaient les « seuls Français libres de l'influence étrangère, et « par conséquent ils étaient alors les vrais repré- « sentans du peuple français , leur mandat était « écrit de leur £ing. En second lieu, si je trouve « le portefeuille d'un homme à qui on vient de le « dérober, je n'ai pas besoin de sa procuration pour « le lui rendre; mais si je veux "en soustraire une « partie de sa fortune pour la donner à qui bon « me semble , alors l'honneur exige que je lui
« demande ses pleins-pouvoirs. Rendre au peuple «français tous ses droits de souveraineté était « un acte pour lequel tout Français avait qualité ; « transmettre une part de ses droits à une dynastie, « ne peut être l'œuvre que de Français investis « d'un mandat spécial. Enfin , messieurs, faites du « moins ce que nous aurions fait : convoquez une « assemblée élue d'après les règles posées par la « France en 1791 ; que cette assemblée ratifie, et « tout sera bien.
« Il fallait alors entendre les hauts cris de ces « nains qui savent au fond de l'âme par quelles ma- « noeuvres ils sont parvenus à se faire proclamer « des géans. Une véritable représentation natio- «nale devait les entourer d'hommes dont la supé- « riorité les eût écrasés; ils ont cherché à faire « entendre au prince que cette assemblée pource rait bien ne pas ratifier son élection; ils ont perce suadé aux poltrons que pendant le choix des nouée veaux députés des troubles pourraient éclater, « et ils ont cherché à se mettre en mesure d'ex- « ploiter la France pendant cinq années.
« Devenus ainsi les électeurs du roi et les garce diens de la paix publique, on a été forcé de leur ce livrer l'administration. Or, voici ce qui est arec rivé. Depuis dix ou douze ans, on avait rêvé dans ce quelques salons de faire déposer Louis XVIII ou « Charles X par les deux Chambres, et de faire
« occuper le trône par le duc d'Orléans. Le duc «refusait d'accéder à ce petit complot. N'importe. « On avait d'avance , non pas vendu , mais dissék que la peau de l'ours. Chacun avait choisi son « lopin ; tel la tête , tel les griffes , tel la queue. Les « patriotes sont venus qui ont jeté l'ours par terre, « non sans en recevoir quelques morsures. Mais « comme ils ne songeaient pas au butin , ils n'ont « pas touché à la peau. Les intrigans ont couru « sus avec un courage héroïque; chacun a réclamé « la part qu'on lui avait assignée ; chacun l'a prise. «Maintenant, les hommes habiles qui étaient « entrés dans ce projet, voudraient peut-être bien « faire une autre distribution. Ils sentent proba- « blement qu'il y aurait duperie de leur part à ré- « compenser des affidés qui ne leur ont servi de « rien. Mais quand on se plaint devant eux des « nominations du jour, ils s'écrient avec franchise: « Que voulez-vous ? nous ne connaissons pas toute « la France ! On pourrait leur répondre : Vous « connaissez du moins ceux que vous faites nom- « mer, et cela devrait vous suffire. Mais nous ai- « mons mieux leur dire : Puisque vous ne pouvez « connaître toute la France, laissez la France choi- « sir elle-même. Les habitans d'une commune sau- « ront très bien nommer leur maire. Les habitans «d'un district connaîtront parfaitement ceux qu'il «sera convenable d'en nommer les administra-
« teurs. Ne craignez donc pas si fort de reconnaître au peuple quelques droits. Songez que, « dans les assemblées des anciens carbonari, ceux « qui proposaient pour chef le duc d'Orléans , ne « parlaient de l'appeler au trône qu'en y plaçant « avec lui la constitution de 91. »
27 Août 1830.
INSURRECTION DE BRUXELLES. EFFET DE CETTE NOUVELLE A PARIS
«Une foule de bruits divers ont circulé aujour- « d'hui. Le plus accrédité était celui d'une insui - «rection à Bruxelles. Presque tout le monde y « croyait dès le matin , et plus tard une dépèche « télégraphique l'a confirmé. Quelques personnes «l'accueillaient avec la joie la plus vive; plusieurs «pensaient que les Belges s'étaient trop hâtés; «d'autres enfin craignaient que la révolution des « Pays-Bas, entreprise au moment où le doctrinisme «flétrit la nôtre et s'efforce d'en dénaturer les «fruits, ne fût trop aristocratique, trop incom- « plète. On parlait aussi de symptômes d'insurrec- «tion dans le Piémont, de mouvemens dans plu- « sieurs provinces d'Espagne. En comparant la «faiblesse de la plupart de nos ministres, aux « qualités éminentes que la sûreté et la dignité de « la France exigeraient des chefs de l'administra-
«tion dans des circonstances si graves, lorsque « d'un moment à l'autre on peut voir tous les in- « térèts, toutes les passions, toutes les doctrines se « heurter violemment sur tous les points de l'Eu- « rope , chacun haussait les épaules ou gémissait. « Tout à coup on a répandu le bruit d'un change- « ment prochain dans le conseil; on a citéparticuliè- « rement comme devant en sortir bientôt M. le « ministre de l'intérieur et M. le ministre de l'insq truction publique. Soudain tous les visages se sont « épanouis : quelques camarades seuls se pinçaient « les lèvres , comme aux représentations à'Hernani , «quand des barbares osaient siffler les sublimes « inspirations du grand génie de V époque. »
29 Août 1830.
APRES L HÉROÏQUE VICTOIRE DES CITOYENS, ON LEUR CONTESTE ENCORE TOUS LES DROITS QUE LEUR REFUSAIT LE GOUVERNEMENT VAINCU. DANGERS D'UNE PAREILLE INJUSTICE. LES PATRIOTES EN APPELLENT DE LA CIIAMBRE AU ROI.
«Le sang de plusieurs milliers de braves qui, «quoi qu'on en dise, ne sont pas morts pour «MM. Guizot et de Broglie, mais pour la liberté, «ne peut, quoi qu'on fasse, rester stérile, il doit « porter ses fruits. Messieurs les doctrinaires qui « parlent tant de nécessités , devraient sentir que
« c'est là une nécessité à laquelle rien ne peut les «soustraire. Si leur marche nous éloigne de ce « résultat, leur marche est imprudente et funeste ; «ils doivent se hâter d'en changer, ou laisser à «d'autres la direction du mouvement. Or, exami- «nons, de bonne foi, jusqu'à quel point nous «sommes plus libres que nous ne l'étions le a 5 «juillet. Comme au i5 juillet, nous avons la pai- « rie | comme au i5 juillet, nous avons une noblesse «héréditaire; comme au 2 5 juillet, les maires et « les moindres conseillers municipaux sont nora- «més par l'administration; comme au a5 juillet, «nous sommes sous le coup des lois de la restaura- « tion , des ordonnances de la restauration, des pou- « voirs de la restauration. On a changé quelques «hommes, mais on les a remplacés par d'autres « hommes de la restauration : et les choses restent « les mêmes.
«Prétendrez-vous que ce sont des noms propres « qui font la liberté ou l'esclavage d'un peuple ? Nous «croyions, nous, que c'étaient les institutions et « les lois.
«Le despotisme avait arraché au peuple tous «ses droits; le peuple, vainqueur, les avait tous « reconquis.
«Quels sont ces droits? direz-vous.
«La plus modérée de toutes nos assemblées « nationales va vous répondre :
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression.
Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n'en émane expressément.
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui; ainsi l'exercice des droits de chaque homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits.
La loi n'a le droit de défendre que les actions nuisibles à la société. Tout ce qui n'est pas défendu par la loi ne peut être empêché, et nul ne peut être contraint à faire ce qu'elle n'ordonne pas.
La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs représentans, à sa formation. Elle doit être égale pour tous, soit qu'elle protège , soit qu'elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talens.
La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme. Tout citoyen peut donc parler, écrire,
imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi.
« Parmi ces droits , quels sont ceux que vous « nous avez laissés?
« Au lieu de nous faire concourir tous à la for- « mation de la loi , vous avez fait improviser une « loi fondamentale par la moitié d'une chambre au « choix de laquelle presque tous les Français étaient « étrangers.
«Au lieu que la loi soit l'expression de la vo- « lonté générale, vous voulez que nous regardions « comme des lois les caprices d'un Villèle ou d'un « Martignac, sanctionnés par les suffrages des trois « cents ou de leurs successeurs.
« Au lieu de laisser chaque citoyen parler , «écrire, imprimer librement, sauf à répondre de «l'abus de cette liberté, vous prétendez remettre « la presse dans les perfides entraves dont l'avait « accablée le gouvernement de l'invasion.
«Hommes imprudens et aveugles , songez donc « que la nécessité où nous nous sommes vus de « prendre les armes a tenu surtout à trois choses; « d'abord à ce que la Charte n'avait pas été soumise «à l'acceptation du peuple qui aurait exigé des «changemens; en second lieu, à ce que les dé- « pûtes des hommes à cent écus n'ont jamais pu «représenter l'opinion de la France; enfin, à ce «que la presse était menacée.
« Auriez-vous formé le projet de faire voir au «peuple que les révolutions dues à son courage, « à son patriotisme , ne servent à rien pour amé- « liorer son sort ? Voulez-vous nous forcer à écrire « sur les tombes du Louvre et du marché des In- « nocens les dernières paroles de Brutus , 6 vertu, «tu n'es quun nom!
Mais, direz-vous, on ne peut pas tout faire en un «jour; ces lois odieuses seront rapportées, nous « travaillons à élargir la base électorale , laissez-nous « le temps , confiez-vous-en à l'avenir.— Messieurs, « c'est quand un pouvoir s'établit qu'il est facile «de lui imposer des bornes; c'est quand le sang «des martyrs de la liberté fume encore qu'on « craint de le fouler aux pieds.
«D'ailleurs , songez -vous aux malheurs que «votre lenteur laisse préparer. En voyant le sys- « terme de l'invasion debout encore au milieu de la «France rendue à l'indépendance, les Français de «Coblentzet les cabinets de Pilnitz reviennent de « la stupeur où les avait jetés l'héroïsme du peuple. «Déjà ils complottent, bientôt peut-être ils vous «apporteront la guerre civile et la guerre étran- « gère. Alors vous répondrez des résultats , tout le «sang versé retombera sur votre tète. La lutte « sera courte ; despotes et traîtres y trouveront la «mort; mais, pour les écraser sans retour, la «France se verra obligée d'avoir ses mains com-
«plétement libres, toute condescendance de notre « part serait alors un crime , et nous perdrait sans « vous sauver.
«Prévenez cette nécessité; il s'en fait temps, « mais il en est temps encore. Ne parlez pas de «précipitation; il ne s'agit pas de faire des lois, « mais d'adopter des lois faites par la nation pour « la forme de gouvernement que vous avez prête férée. 11 s'agit de faire sanctionner par le roi des « Français le pacte social de l'assemblée consti- « tuante, en y faisant même , si vous voulez , quel- « ques modifications. Vous n'avez besoin pour cela « que d'un instant de raison et de patriotisme. Songez « que de nouveaux prétextes de guerre se présentent, « que la Belgique est en armes, que l'Espagne s'ar- « mera peut-être demain , et s'armera , non point «pour modifier les décrets de Ferdinand, mais « pour proclamer la constitution des Cortès basée «sur notre constitution de 91, ou même pour « mieux que cela. Au milieu de pareilles circon- « stances, une allure indécise ne peut convenir à «notre patrie; bâtez-vous de lui donner l'attitude «qui doit la faire respecter.
« Mais non; députés ou du moins majorité des « députés, ministres ou du moins majorité des mice nistres, vous fermerez l'oreille à ces conseils de « la prudence. Eb bien ! c'est au roi que je m'a- « dresse. Il pont en un jour doubler sa popularité.
« il peut rendre évidentes pour tous les patrioti- « ques intentions que reconnaissent en lui ceux « qui l'approchent. Qu'il nous dise : Ne voulant me « conduire que d'après la volonté nationale, et ne « pouvant trouver la volonté nationale que dans « un acte librement et authentiquement approuvé « par la nation, je déclare loi provisoire de l'État « la constitution de 1 79 1 . Je convoqueune nouvelle « législature qui pourra la reviser, mais dont les « membres seront provisoirement nommés d'après « les règles que cette constitution a posées. Qu'il « parle ainsi, et à l'instant les espérances des en- « nemisde la France s'évanouiront avec les craintes « des amis de la liberté. Le peuple ne fera plus que «sourire des prétentions de M. de Broglie et des « erreurs de M.Guizot, et des manœuvres de M. Du- « pin. Les quarante mille communes de France , « pourvues de magistrats de leur choix , certaines « d'avoir des députés fidèles interprètes de leurs «vœux, s'affectionneront à un gouvernement « auquel elles prendront part; et dès lors ce gou- « vernement sera invincible.
«Le prince qui, malgré les députés, aurait «montré au peuple cette confiance, pourrait-il « craindre de lavoir trahie? Non, il trouverait la « nouvelle législature disposée même à augmenter «les garanties que la constitution de 91 don- « nait à la couronne, à changer, par exemple, le
« veto suspensif en veto absolu, et à permettre 1 eta- « blissement, non pas d'une Chambre des pairs, « mais d'un sénat électif.
«D'ailleurs, est-ce parce que ces garanties « n'étaient pas assez fortes que la couronne a été « brisée ? Non , mais bien parce que la couronne « n'a jamais accepté franchement le pacte social. « Or, nous croyons fermement que cette cause de « ruine ne serait pas à craindre aujourd'hui. »
3 Septembre 1830.
MSSEMBLEMENS DES OUVRIERS IMPRIMEURS
«Les masses d'ouvriers qui s'étaient mises en « mouvement, il y a quelques jours, pour demander «le renvoi des étrangers employés dans nos manuel factures et la réduction des heures de travail , «s'étaient paisiblement retirées, cédant à la voix « de la raison , et aux conseils de citoyens dont le « patriotisme ne pouvait leur être suspect. Cesbra- « ves gens s'étaient dit : Nos mouvemens actuels « sont contraires à l'intérêt de la patrie, puisqu'ils « sont blâmés parles patriotes qui nous ont excités, « accompagnés , secondés dans les mouvemens de a la fin de juillet. Le calme régnait dans Paris mal-
« gré le mécontentement qu'excitaient les mesures « du ministère et les décisions de la Chambre.
« Depuisdeux jours, de nouveaux rassemblemens « alarment le commerce et l'industrie; et, chose sur- « prenante, ils sont formés par les ouvriers impri- « meurs. Sans doute, dans la crise actuelle, la lift brairie, et par conséquent l'imprimerie, souffrent «beaucoup. Les imprimeurs, qui se sont montrés «des premiers dans notre glorieuse insurrection, « n'en ont retiré encore aucun avantage ; ils se plai- « gnentque le gouvernement qui vient de soulager « d'autres classes en ordonnant des travaux impor- « tans , n'ait pas même songé à délivrer la presse « des entraves dont la dernière administration l'avait « chargée. Mais il n'en est pas moins étonnant de « voir des hommes qui ont en général de l'instruc- « tion et quelques lumières, suivre, pour améliorer « leur position , une marche qui ne peut que l'em- « pirer. Comment peuvent-ils être dupes du préjugé « qui fait regarder les machines comme nuisibles «aux artisans? Comment ne voient-ils pas qu'en « désertant les ateliers ils s'exposent à porter le «dernier coup à l'industrie qui les fait vivre?
«De nouvelles réflexions ne peuvent tarder à « leur ouvrir les yeux. »
5 Septembre 1830.
NÉCESSITÉ DES ÉLECTIONS A DEUX DEGRÉS
« Ils ont bâti sur le sable , et leur édifice s'est «écroulé, et ils ont été ensevelis sous ses ruines. « Vous venez, à la même place, reconstruire , avec «les débris encore sanglans, le même édifice; et, « comme eux , c'est sur le sable que vous voulez « bâtir. Et si quelqu'un vous dit : N'imitez pas leur «imprudence, creusez dans le sol pour asseoir vos «fondemens, ne les posez que sur le roc, cet « homme est à vos yeux un brouillon , un rêveur. — «A quels fous parlez-vous là? me dit un de nos «hommes politiques , une de nos capacités administratives.— À vous, monsieur, et à tous vos cama- « rades ; à vous tous, grands hommes d'état formés à « l'école des abbés de Montesquiou et des abbés de «Talleyrand; à vous tous, qui parlez d'anarchie « comme un habitué des antichambres deCoblentz, «qui dédaignez l'opinion publique, comme si les « douze cent mille baïonnettes de la Sainte- Alliance «étaient là, derrière vous, prêtes à faire justice « des factieux !
« Les élections sont la base du gouvernement
«représentatif; si, comme Louis XVIII, vous ne «les appuyez que sur quatre-vingt, cent, même « cent cinquante mille citoyens, vous bâtissez à la «surface du sol, sans fondemens, et, par consé- « quent , sans solidité. Faites pénétrer vos institu- «tions dans tous les rangs du peuple qui, seul, «peut les défendre; faites qu'il y prenne part « pour qu'il les aime.
« Après la glorieuse révolution par laquelle le « peuple français qu'on avait réduit à la condition « d'ilote , est rentré dans la politique pour sauver «la France, revenir aux lois électorales rendues « sous le gouvernement de l'étranger , ce serait «tenter une véritable contre-révolution.
« Qu'auriez-vous fait avec vos électeurs contre les « troupes de Charles X? La masse de la population «pouvait seule résister. Elle a eu tous les dangers, « tous les honneurs du combat : qu'elle partage les « fruits de la victoire. Il convenait à un gouverne- « ment anti-national de n'avoir qu'un simulacre «d'élections; mais il nous faut maintenant une vé- « ritable représentation nationale. Or, il n'y a de «véritable représentation nationale que là où tous « les citoyens concourent à la nomination des dé- « pûtes. D'un autre coté, il serait presque impos- «sible de faire nommer directement nos repré- « sentans par les assemblées primaires. Il n'y a donc «qu'un parti à prendre, celui de rétablir les deux
( 234 ) «degrés d'élection, prescrits par les lois de 1791. « Nous ne cesserons de le redire , et on finira par « convenir que nous avons raison.
« Mais il serait très fâcheux que l'esprit contreci révolutionnaire auquel on doit déjà tant de faute tes, retardât encore une mesure si importante. Il « est urgent pour la tranquillité intérieure de monte trer au peuple qu'il n'aura pas versé tant de sang « et prodigué tant d'héroïsme uniquement pour « sauver les privilèges de 80 mille Français. Il est « urgent pour la sécurité de nos frontières de faire « voir à l'Europe que la nation tout entière entre « dans le gouvernement nouveau. »
§ VII. Du 17 Septembre au 6 Octobre.
Calomnies répandues contre les patriotes. Leur défense. — Tous les heureux effets que promettait la révolution compromis par quelques intrigans. — Ceux des membres du conseil qui ont des intentions patriotiques se flattent de pouvoir toujours arrêter le mouvement contre-révolutionnaire. Mais ils se trompent; s'ils ne se hâtent pas de déjouer les manœuvres des doctrinaires, ils seront bientôt renvoyés eux-mêmes et disgraciés. — Levée de cent huit mille conscrits. Peu de portée de cette mesure. Quel est le véritable moyen de rendre impossible une troisième invasion. — Position du gouvernement à l'égard de la Chambre. Comment il peut en sortir.
17 Septembre 1830.
DES PATRIOTES ET DE LEURS CALOMNIATEURS
«Il n'est pas de calomnie si odieuse que de préci tendus amis de l'ordre ne se permettent contre aies vrais amis de la liberté; il n'est pas de ca- « lomnie si absurde que n'accueillent quelques lâ- « ches, dont la raison est déménagée depuis qu'ils « ont entendu des coups de fusils. Il y a un mois «les patriotes étaient, on s'en souvient, des émis- « saires de l'étranger, des stipendiés de Charles X. «Tel était le mot d'ordre; les mcndians du Tré- « sor le répandaient dans les places publiques , et «quelques boutiquiers, comme les appelaient in-
« solemment les hommes dont nous les avons délivrés, le répétaient, en tremblant, dans leurs «comptoirs. Un beau jour, cependant, on s'avisa «dépenser que sur les soixante mille hommes qui « avaient gagné la bataille des trois jours, il y avait « au moins cinquante-neuf mille cinq cents patrio- «tes, et que, par conséquent, si les patriotes « étaient stipendiés par Charles X, il fallait que ce « prince eût voulu faire égorger sa garde. Les bou- « tiquiers rirent de leur frayeur , et les mendians « se turent.
« Voici maintenant une autre manœuvre. Les « patriotes ne sont plus des partisans du roi dé- «chu, des congréganistes, des Suisses, des gen- «darmes déguisés. Ecoutez, petits et grands, « écoutez. Les patriotes sont bien pis que tout «cela. Ce sont des hommes qui ont voué une «guerre éternelle à l'ordre public, à l'état de sobriété, à la propriété qui en fait la base; affamés «de pillage et de ruine, ils incendieraient déjà les «manufactures, spolieraient les boutiques, s'ils « n'avaient en poche un projet de toi agraire d'ace près lequel ils se partageront au premier jour, « non-seulement les champs, mais les usines, mais « les madras, mais les calicots.
«Tremblez de nouveau, bonnes gens; trem-
« blez! il y a de quoi! En vérité, il faut qu'on
«compte furieusement sur votre niaiserie.... Mais
« il faut qu'on ne compte pas moins sur notre pa- « tience , ou bien qu'on veuille à toute force faire « naître des troubles auxquels on aura soin de se a soustraire par la fuite, et dont on ira se faire « payer le prix à l'étranger. Quoi! ils veulent le « pillage ces hommes qui, dans trois jours de « guerre civile, n'ont pas pris de force un mor- « ceau de pain , ces hommes qui n'ont pas mérne « enlevé au soldat mort l'argent qu'on lui avait « donné pour l'exciter au massacre, ces hommes « dont le noble exemple a rendu momentanément a à la vertu , même les malfaiteurs , puisque du «27 juillet au 17 août, il ne s'est pas commis dans « Paris un seul assassinat , un seul vol ! Ils sont « ennemis de l'ordre ceux qui ont su le maintenir « sous la mitraille , ceux qui ont poussé les scrute pules de la délicatesse jusqu'à préférer , lorsqu'ils « faisaient disparaître de toutes parts tout ce qui « rappelait la royauté , prolonger un travail dans «lequel les bataillons de la garde, encore intacts, « pouvaient les surprendre, à briser les enseignes, « à dégrader les murs où les mots proscrits étaient « tracés ! Ils rêvent des lois spoliatrices, ceux dont « quelques-uns ont versé leur sang, dont plusieurs « ont tenu pendant six mois leur tête sous le couce teau de la guillotine pour renverser un système « qui faisait passer peu à peu toute la fortune des « citoyens dans les mains d'ignobles séides, et qui,
«vainqueurs, n'ont recueilli de leur victoire que « les calomnies des pervers et des sots ! Ils aiment «les troubles ceux qui ont fait à la tranquillité « publique des sacrifices que l'intérêt de la France « leur défendait peut-être !
«Eh! messieurs, espérez -vous faire oubliera «l'Europe tout ce qui s'est passé? Le 29 juil- «let nous étions maîtres et armés. Quelques «hommes que nous n'avions pu entraîner à au- «cune démarche patriotique, qui, le 18 au soir, «nous disaient encore : aucun signe, aucun dra.- «peau, reconnaissent enfin le drapeau tricolore, «s'assemblent, et se déclarent la France, ou du «moins son équivalent. Certes, si quelqu'un ve- «nait semer la division, c'étaient eux! Puisqu'ils « ne s'étaient point donné un nouveau mandat par « l'insurrection , une fois la Charte tombée avec « Charles X , nous n'avions pas plus de raisons « pour les reconnaître comme députés que pour « reconnaître Marmont comme gouverneur de « Paris. Pour les empêcher de disposer du prix de « nos efforts, qu'avions-nous à faire ? Fallait-il ver- « ser encore du sang ? Non , il suffisait d'envoyer « un détachement qui les priât poliment de retour- « ner chez eux. Ni l'ordre ni la tranquillité n'au- « raient été troublés. Nous ne voulûmes pas le faire. «On nous dit que Paris était mur pour la liberté, « mais qu'il n'en était pas ainsi des provinces; que
«nous avions la majorité dans la capitale, mais «que dans les départemens, nous serions en mi- « norité; que d'ailleurs l'étranger serait trop jaloux « de la France , et nous déclarerait la guerre ; en- «fin, qu'on ne faisait que du provisoire, et que « tout serait soumis à la révision du peuple ; « qu'ainsi nous ne nous soumettrions qu'à la vo- «lonté nationale.
« Quelques-uns d'entre nous crurent à la sincé- « rite de cette promesse et à la justesse de ces « raisonnemens. D'autres secouèrent la tête aux « raisonnemens comme aux promesses. Seuls, «ils étaient encore les plus forts : ils ne vou- « lurent pas user de leur force; ils firent le sa- «crifice de leurs opinions. Ce ne fut pas sans « éprouver une sorte de trouble qui ressemblait « presque à ce que doit être le remords. Ils se di- « saient : « Ce n'est point par des concessions à l'é- « tranger et aux émigrés qu'on évitera la guerre « étrangère et la guerre civile. La liberté eût pré- «venu l'une et l'autre. La révolution est faite; si « on la réduit à rien, n'en faudra-t-il pas une au- «tre? Beaucoup de sang a coulé, et ce sang est « celui de l'élite de la France. La plupart de ces « ouvriers, encore sans tombeau, avaient pris part, «sur vingt cliamps de bataille, aux triomphes de « la patrie : il est mort plus de cinquante jeunes gens «de notre grande association patriotique. Peut-
( 240 ) « être en périrait-il trois cents si les hommes de la « restauration rendaient jamais une autre révo- « lution nécessaire. » N'importe, ils se sont soumis.
«Mais, direz-vous peut-être, ceux dont vous «parlez, étourdis de voir des hommes très in- « fluens se séparer de leur parti, accablés par les « fatigues des trois journées, ont cédé un moment. « Une fois l'occasion perdue, ils l'ont regrettée , et « maintenant ils désirent des troubles qui puissent «la ramener.
« Ceci est assez adroit. Aucun de vos journaux « ni de vos conseillers d'état ne l'a trouvé; mais « nous pouvons sans crainte ajouter à la sagacité « de nos accusateurs : notre cause est assez bonne « pour cela. Si nous désirons des troubles , sur « quoi pouvons-nous en fonder l'espoir ? Sur vos « fautes , n'est-ce pas ? Les gouvernemens sont tou- « jours les premiers auteurs des révolutions qui « les renversent. Aucune conspiration ne peut « réussir si le pouvoir n'est pas le plus habile des « conjurés. Nous serions donc bien aises de vous « voir faire des fautes. Vous flatterions-nous? Non; «car cela nous ôterait le droit de profiter de vos « erreurs. Nous pourrions même les relever avec « force pour augmenter le ressentiment du peu- « pie. Mais vous donnerions-nous tous les conseils « qui doivent vous les faire éviter ? Serions-nous « assez dupes pour vous indiquer la route qui
« doit chaque jour vous donner cent amis et nous et ôter mille partisans ?
« Or, que vous avons-nous dit? Que vous ont « conseillé tous les rédacteurs de la Tribune , nonce seule ment ceux qui aiment une monarchie vraice ment constitutionnelle, mais encore ceux qui, ce comme l'auteur de cet article, ont de la peine à ce croire possible la durée d'une telle forme de ce gouvernement? Ils ne se sont pas bornés à vous ce donner les conseils les plus utiles, ils vous les cc[ont donnés avec tous les ménagemens, avec toutes ce les concessions qui pouvaient vous les faire adopcc ter sans répugnance. Je ne citerai que quelques ce exemples frappans.
ce Nous vous avons dit : Si le gouvernement plus ce coûteux que vous avez adopté ne vous permet ce pas d'abolir entièrement, et tout de suite, les ce impôts indirects, comme nous l'aurions fait, ce hâtez-vous de délivrer le peuple des droits qui ce sont reconnus pour les plus vexatoires , et d'ancc noncer que l'année prochaine le reste sera aboli ce ou modifié. Rien ne pouvait être plus utile à la ce nouvelle monarchie que l'abolitign ou l'adoucc cissement de ce fléau, qui a toujours été en ce France inséparable de la royauté, incompatible ce avec la république (i). Vous engager à le sup-
■ (i) Les droits réunis, abolis par la révolution, furent rétablis ■ dans les premiers jours de l'empire, en 1804. * (Note de t article.) t, 1. irî
( 242 ) r primer, c'était vous dire doter aux mécontens « une arme puissante, et des gens qui veulent se « battre ne prient pas de les désarmer.
«Nous vous avons proposé vingt différens «moyens de former à l'instant, dans toute la « France, une administration forte, considérée, ai- « mée du peuple, redoutée du parti vaincu; nous « vous avons particulièrement indiqué le meilleur « de tous ces moyens, qui consistait à confier la « préfecture de chaque département ou à l'ancien «administrateur, qui, pendant l'invasion, y avait « déployé à la fois du courage et de la justice, ou « à celui des habitans que la voix publique dési- « gnait comme l'homme le plus influent du parti « opposé à l'étranger. Certes , si nous avions voulu « des troubles, vous aurions-nous engagés à mettre « ainsi de votre parti tous ceux dont l'ascendant « dirige leur province ? Ne vous aurions-nous pas «poussés, au contraire, à vous les aliéner tous en «les blessant par d'indignes préférences?
«Les ouvriers avaient rendu d'immenses ser- « vices : c'était surtout leur noble sang qui, en «deux jours .d'éternelle mémoire, avait lavé la « France des souillures du 3o mars (i ) et de la fange « du 8 juillet (a). Beaucoup d'entre eux manquaient « de pain , et ils voyaient les députés se partager
(i) Première prise de Paris, en i8i4.
(a) Seconde entrée de Louis XVIII, en i8i5.
«des places de 20, de 3o, de 120 mille francs. «Il devait nécessairement y avoir de l'irritation « dans leur cœur. Si nous avions voulu en faire « sortir des troubles , qu'aurions-nous fait ?
« Nous vous aurions demandé pour eux des ré- « compenses au-dessous sans doute de leurs inéri- « tes , mais au-dessus de vos ressources et que vous «dussiez nécessairement refuser.
« Qu'avons-nous fait ? Nous vous avons indiqué « comment vous pouviez les satisfaire sans dépen- « ser un sou, et en augmentant même les revenus «de l'état, par l'abolition du monopole et des « privilèges industriels ; et quand vous avez refusé, « quand votre aveuglement nous a forcés à ne voir « plus qu'en eux un moyen de vous défendre con- «tre eux-mêmes, nous nous sommes adressés au « patriotisme si puissant sur leur âme , nous les «avons conjurés de ne pas ternir sur le front de « la patrie la gloire de leur triomphe. Frappés «de ce langage, ils se sont dit: Puisque ceux qui «marchaient avec nous le 27 juillet, blâment au- «jourd'hui notre marche, nous ne sommes pas « dans la bonne route; et ils se sont arrêtés ; et, tou- « jours patriotes et généreux, ils ont fait taire leurs « souffrances devant l'intérêt public.
« Sur tous les points notre conduite a été la « même. Aussi , ceux qui nous accusent de vouloir du désordre mentent impudemment à leur
« conscience. Ils savent aussi bien que nous ce « que nous voulons.
« Ce que nous voulons, c'est le bonheur de la «France, l'ordre le plus parfait, le respect le plus «religieux des propriétés, des consciences, des «personnes. Mais nous ne croyons pas que la «France soit heureuse, parce que quelques appé- « tits voraces seront satisfaits; nous n'appelons «point ordre l'oppression organisée ; nous ne con- « fondons pas le respect des propriétés avec le « respect des privilèges qui ruinent cent propriétés « pour en grossir une outre mesure , ni respect « des consciences les faveurs données aux hommes « qui n'ont d'autre code de morale que les caprices «du pouvoir, ni respect des personnes l'impu- « nité accordée aux complots d'une classe de ci- « toyens.
« Si nos vœux ne sont point exaucés , si on s'ob- « stine à replacer la France dans une position où «il lui est impossible de rester, de nouvelles se- « cousses arriveront. Que chercherons-nous en- « core ? L'ordre public, qui ne peut résulter que « de la liberté et de la justice. Qu'obtiendrons-nous « sans doute? Une balle ou de nouvelles calomnies, « peut-être l'échafaud : on y voit monter plus de «Sidney que de GodoKin. D'autres auront exas- «péré la nation, ils auront lait sortir du sein de • ce peuple, aujourd'hui modèle unique de dé-
( 24.5 ) « sintéressement et de bonté, une troupe de fu- « rieux ; nous, qu'on accuse de pousser aux excès , « nous courrons pour les prévenir , il sera trop « tard, et il faudra bien aller rejoindre les Guadet « et les Vergniaud.
24 Septembre 1830.
LE ROI SEMBLE SE DÉCIDER A CHANGER DE MINISTRES
« Il paraît certain que le roi sent enfin tous les « dangers qu'accumulait sur la France une adrai- « nistration que nous n'avons cessé de combattre. « Le ministère , on le sait , était divisé. D'une part «se trouvaient les citoyens qui se souvenaient «qu'avant le 7 août, il y avait eu un 28 juillet; « de l'autre, les doctrinaires qui avaient l'air de se «croire encore en pleine restauration. Les pre- « miers étaient faiblement soutenus par la mino- « rite incorruptible de la Chambre; mais ils «avaient pour eux le bon sens, tous les écrivains « patriotes et les soixante mille soldats-citoyens de « juillet. Les seconds s'appuyaient sur deux cents «au moins des 221, sur tous les coureurs de places, « et sur tous ces hommes qui ont appris à Coblentz « et à Gand comment il faut crier à l'anarchie , «pour ouvrira l'étranger la route de Paris. La
« question des sociétés populaires et les déplora- «bles nouvelles delà Belgique ont rendu plus vive «cette division. Une crise était imminente. Une « décision sage la préviendra sans doute. Lescon- « tre-révolutionnaires sont, assure-t-on, forcés « d'abandonner avec leurs portefeuilles leurs «beaux plans dé campagne contre la mani- « festation de la pensée publique. Puissent leurs « successeurs ne pas faire les choses à demi ! «Puissent-ils surtout ne pas perdre un instant « pour montrer aux hommes de Pilnitz que la « France n'a pas oublié comment on forme des « armées ! Une administration vraiment patriotique «peut encore empêcher la guerre civile, dont « la Chambre et le ministère avaient répandu « tant de germes parmi nous; mais elle n'a pas un « moment à perdre pour que la guerre étrangère , «qu'on prépare dans tous les cabinets, soit, dès «le début, ce qu'elle doit être, une série de « victoires dont chacune affranchit une nation.
« La chute des contre-révolutionnaires minis- « très entraîne la chute des députés contre-révo- « lutionnaires. On croit qu'une ordonnance de « dissolution suivra de près la formation du nou- «veau conseil. Mais on dit que les élections nou- « velles seront faites d'après la loi transitoire. Ce « serait encore là une demi-mesure. Que le prince «appelle a lui une assemblée vraiment nationale;
247 ) « qu'il promulgue la loi des deux degrés d'élec- « tions, eelle-là du moins a été faite par des hom- « mes qui avaient qualité pour la faire , elle a été «hautement et librement acceptée par la nation. «Que Louis-Philippe la proclame, et il n'aura «plus à s'embarrasser ni des carlistes de l'inté- « rieur, ni des congrès. La liberté et l'ordre pu- « blic seront à jamais respectés.
28 Septembre 1830.
LES MANOEUVRES CONTRE LES ÉCRIVAINS INDÉPENDANS COMMENCENT A PERDRE DE LEUR EFFET; MAIS IL RESTE DANS QUELQUES ESPRITS HONNÊTES DES CRAINTES SUR LES RÉSULTATS D'UNE PLUS GRANDE LIBERTÉ DONNÉE AUX PEUPLES. PREUVES QUE CES CRAINTES SONT MAL FONDÉES.
«Lorsque , en 1 8i 5, le Constitutionnel naissant « osa ne pas chanter en chœur avec la Quotidienne, « le Conservateur et la Gazette, les louanges de la « Chambre introuvable et des bandes du soleil , «cette dissonance fut traitée de félonie. Seul «journal de l'opposition, il voulait évidemment « la guerre civile , et ses rédacteurs étaient tous « gibier de grand prévôt , au dire des voltigeurs et « des verdets.
« Qu'est-il arrivé cependant ? C'est que le Consti- «tutionnel a eu jusqu'à vingt mille abonnés, que
«ses actions de cinq mille francs en capital ont « rapporté jusqu'à trente-deux mille francs de bé- « néfice annuel , et que la plupart des journaux qui « le combattaient ont fini par parler son langage. « La Tribune se trouve aujourd'hui dans la po- « sition où le Constitutionnel était alors. Au milieu «des hymnes qu'entonnaient tous les journaux « en l'honneur de la direction donnée au nouvel « ordre de choses , elle a fait entendre des conseils « sévères, elle s'est rendue l'interprète de ceux qui « avaient combattu la tyrannie tout autrement que «M. Dupin; elle a signalé avec force les impru- « dences commises par la Chambre, et réclamé « pour la France quelque fruit de tant de sang. « Dieu sait par quelles clameurs ses réclamations «ont été accueillies! Solliciteurs de toutes les pla- « ces , valets de tous les régimes , mouchards de « toutes les polices, poltrons de toutes les couleurs « se sont élevés contre elle. Les vainqueurs de «juillet pansaient leurs blessures, enterraient « leurs morts ou se reposaient de tant de fatigues , « les lâches qui , comme les corbeaux , viennent, «après le combat, s'engraisser du sang des deux « partis , tout troublés encore d'avoir entendu « pendant trois jours des coups de fusil se mêler « au cri de liberté , maudissaient ce cri formidable « comme le commandement d'une nouvelle dé- « charge, et dans les provinces, ainsi qu'à Paris,
«les laquais qui cherchaient une condition re- « gardaient des invectives contre nous comme « une apostille à leur demande.
«Deux mois ne se sont pas encore écoulés, et « déjà un peu de pudeur est revenue. Les pol- « trons sont remis de leur frayeur : ils commen- « cent à sentir que si les révolutions sont une « chose terrible , il serait bon , une fois qu'elles « sont faites , d'en retirer quelque fruit ; ils com- « prennent que c'est là le meilleur moyen d'en « empêcher de nouvelles. Les valets ont trouvé «maître, ou n'espèrent plus se placer. Ils ont vu «d'ailleurs que si, dans certaines maisons, c'était « une bonne tactique que de se montrer ennemi «de la liberté, il n'en était pas ainsi dans toutes. « On commence à dire partout que la Tribune «avait raison, comme on a toujours été forcé de «l'avouer un mois après l'avoir contredite. Lesau- « très feuilles commencent à se rapprocher de «nos opinions. Les hymnes ont cessé , la discus- « sion reparaît.
« Cependant quelques esprits faibles accueillent «encore les colporteurs de mensonges, et se ren- «dent, sans le vouloir, les instrumens de la tra- «hison, en répandant les calomnies inventées «par les traîtres. Quelques hommes sensés même « s'effraient encore de tout ce qui porte l'em- «preinte d'un ardent amour de la liberté. Té-
! 250 ) « moins dans leur jeunesse des excès commis en «son nom, ils craignent toujours de voir renouveler ces excès et s'épouvantent par souvenir. «Ils ne songent pas que la plupart d'entre eux « ont déjà commis la même faute au moment du « consulat à vie , qu'ils ont traité toute opposi- « tion à l'établissement du despotisme impérial de « sévérité imprudente capable de ramener la ter- « reur, et que plus tard, en voyant les tristes fruits « de ce despotisme , ils ont amèrement regretté de « n'avoir point partagé la sage conduite de ceux « qu'ils avaient accusés. Le nom seul de société « populaire leur rappelle invinciblement le club «des Jacobins; si l'on demande l'élection à deux « degrés , ils s'imaginent qu'on veut former une « Convention nationale ; et s'ils rencontrent quel- « ques groupes d'ouvriers sans travail se prome- « nant dans les rues , ils se croient au 2 septembre. «Il faut plaindre l'infirmité humaine qui donne « à des émotions terribles le pouvoir de troubler « sur certains objets, après plus de trente ans , des (f tètes même bien organisées. Autant les alarmes « perfides des gens payés par l'étranger pour « crier à l'anarchie afin de nous y conduire méri- « tcnt de mépris , autant les scrupules de ces ci- « toyens timides, mais droits, méritent d'égards. « Nous les engageons à écarter des images importunes et à faire usage, non pas seulement de
( 251 ) « leur mémoire , mais aussi de leur raison. Ils sen- « tiront alors qu'il y aurait entre les sociétés po- «pulaires de i83o et les clubs de 1792 la même « différence que nous avons vue entre les journées «de juillet et les insurrections de la fin du dernier «siècle. Chacun d'eux sera convaincu que si les «membres de la société des amis du peuple ( 1 ) , si «les hommes qui ont défendu cette société à la «Chambre, au Conseil, ou dans les journaux, « avaient eu l'intention d'aigrir le peuple et de le « pousser à des excès , ils l'auraient fait au moment «où ce peuple était armé, dans leurs rangs, sous «leurs inspirations, et, pour ainsi dire, sous leur « commandement. Ils comprendront que si les « ouvriers avaient pu songer au pillage , les ou- «vriers n'auraient pas attendu d'être désarmés « pour s'y livrer. Ils comprendront qu'avec une « population si sage , si généreuse , l'ordre ne pour- « rait être gravement compromis que par les fautes «du gouvernement; que, par conséquent ceux «qui éclairent le gouvernement sur ses fautes « sont les vrais amis de l'ordre , tandis que ceux « qui l'aveuglent par leur encens sont seuls enne- « mis de la tranquillité publique , et peuvent
(i) Je prie les lecteurs de se rappeler quels furent les premiers travaux de cette société, dont, au reste, je n'ai jamais fait partie, quoique plusieurs de ses membres m'aient pressé souvent à cette époque d'y entrer.
« amener des troubles nouveaux. Ils comprendront «surtout, j'espère, deux choses de la plus haute « importance : l'une que le despotisme est désor- « mais impossible à consolider en France; l'autre « que ce qui risquerait le plus d'exaspérer les es- «prits, ce serait d'apprendre, comme en 1792, « que l'ennemi est entré sans obstacle sur le ter- « ritoire français , et menace la capitale. Dès lors « ils tireront cette conclusion inévitable , que les «amis de l'ordre sont ceux qui défendent la li- « berté , et pressent les mesures de précaution ; que « les ennemis de l'ordre sont ceux qui osent dire «à un prince digne, assure-t-on, d'entendre un « tout autre langage : Sire , votre nom suffit pour « remplacer toutes les garanties que pourrait dé- « sirer la nation ; sire , votre nom suffit pour «nous défendre contre l'Europe. Ils verront si «nous n'avons pas éminemment servi l'ordre pu- «blic en demandant que l'armée fût réorganisée; « en demandant qu'on instituât une magistrature « forte de la considération publique , au lieu de «laisser la distribution de la justice à des magis- «trats qui lui font partager la honte des sifflets « dont ils sont poursuivis ; en demandant que les « communes nommassent leurs maires, au lieu de « garder les chefs que leur imposa la congrégation «jésuitique, ou de recevoir des chefs choisis par « la congrégation doctrinaire; en demandant qu'on
« réduisît les txaitemens des hauts emplois de ma- «nière à pouvoir abolir les Droits-Réunis; enfin, « en demandant , ce qui renferme toutes les dece mandes raisonnables, que la majorité des citoyens «français fût appelée à choisir des mandataires «chargés de régler avec le gouvernement les in- « térêts de tous.
«S'ils négligent de faire ces réflexions, s'ils con- «tinuent à se laisser guider, non par le raison ne- «ment, mais par de vagues impressions, les évé- « nemens se chargeront du soin de les détromper. « Je suis sûr qu'avant peu de mois ils nous rendront «complètement justice. Mais, en attendant, ils « pourront commettre bien des fautes , dont un «instant d'examen sans passion les aurait pré- <; serves.
«En attendant, ils pourront vous croire, mes- « sieurs du milliard, qui en cherchant à perpétuer « un système financier dont les effets ont conduit « tous les propriétaires de vignobles à deux doigts «de l'expropriation, taxez les patriotes d'ennemis « des propriétés ;
«Et vous, messieurs des douanes, du monopole «et des corporations, qui accusez les patriotes «d'en vouloir à l'industrie;
«Et vous, messieurs des droits réunis, qui re- «prochezaux patriotes de nuire à l'agriculture;
«Et vous, messieurs, qui en faisant jouer tous
( 254 ) « les ressorts pour irriter les départemens contre « Paris, et dans Paris même les commerçans contre «les ouvriers, les gardes nationaux du lendemain «contre les gardes nationaux de la bataille, et «contre les autres vainqueurs de juillet, accusez «les patriotes de semer le trouble et la désunion. « Ils pourront vous croire ; mais bientôt, si le «prince n'y met ordre, ils se repentiront amère- « ment de leur funeste crédulité. »
30 Septembre 1830.
SI LES HOMMES QUI ONT LE PLUS CONTRIBUÉ A L'ÉTABLISSEMENT DE LA NOUVELLE DYNASTIE NE SE HATENT DE S'OPPOSER AU MOUVEMENT CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE, ILS SERONT BIENTÔT DISGRACIÉS ET ABANDONNÉS.
«La manière dont notre révolution s'était ac- « compile promettait des résultats admirables. « Elle s'était faite par l'union de la classe ouvrière « et de l'élite de la jeunesse; on n'avait pas eu be- «soin, pour armer le peuple, d'enflammer de «dangereuses passions; les masses n'avaient été « mues que par l'amour de la liberté. La partie la « plus éclairée de la nation avait égalé en activité «et en constance la partie la plus laborieuse, et « celle-ci s'était montrée au niveau de la première
«en amour de l'ordre, en respect de tous les « droits. Au lieu de ces animosités entre les différentes classes, dont on est d'ordinaire obligé de « se servir pour mettre en mouvement une partie « des citoyens, l'union de toutes les classes , ou du « moins des hommes les plus énergiques de cha- «cune, avait produit le triomphe. Nous devions « espérer tous les heureux effets des révolutions , « sans redouter aucun des excès qui trop souvent «les accompagnent. Une gloire unique dans les « fastes de l'histoire semblait garantir à la France « un bonheur également inouï.
Mais pendant le gouvernement de l'invasion , «quelques hommes s'étaient fait ce qu'ils appel- « lent, dans leur jargon anti-français, une position «politique. Ils avaient acquis par des nominations, « de l'argent; par des démissions, de la popularité. «Leur amour-propre, enflé de l'encens de vingt « coteries et de dix gazettes , leur avait enfin per- «suadé qu'ils étaient devenus à jamais les pre- « miers de la nation par une opposition officieuse « à laquelle , et à laquelle seule , nous devons « imputer la longue durée de la domination étran- «gère. Ils s'étaient habitués à regarder en pitié « ces citoyens , dont le patriotisme ne rapportait « rien , et qui, se tenant à l'écart, rêvaient l'expul- «sion du vice-roi de la Sainte-vUliance, et se per- « mettaient de sourire aux hymnes sur le bonheur
( 256 ) «des Français et sur l'excelbnce de la Charte. «Quand les hommes à position politique ont « vu le drapeau tricolore replacé par ces rêveurs sur « le château des Tuileries, ils ont été aussi consternés « que Charles X. L'échafaudage de leur réputation, «si péniblement élevé, s'écroulait en un instant; « tous leurs titres de gloire devenaient des titres au «mépris, ou du moins à la dérision. Ils ont senti « que pour lutter dans l'estime publique contre « ces séditieux qui venaient , au mépris de l'ordre « légal, de renverser le trône de Y auguste auteur « de la Charte , il faudrait désormais avoir du ta- « lent et du courage , qu'il ne suffirait plus de faire « dire dans un salon qu'on est habile et vaillant. « Dès lors , ils ont pris en horreur la révolution et « ceux qui l'ont faite , et bientôt réunissant les «fils de leurs petites intrigues, se confiant à l'as- « tuce et à la perfidie qui leur ont si bien réussi «pendant quinze ans, ils se sont promis de dé- « truire peu à peu tous les effets de l'héroïsme po- «pulaire, peut-être même de trouver dans notre «affranchissement, qui devait les refouler dans la «boue, un surcroît de richesse et d'importance.
«Pour cela, ils ont compris que le plus urgent « était de rompre l'union admirable de la nation , « de semer la division entre les différentes classes «de citoyens, de les présenter comme ennemies «les unes des mitres et prêtes à s'entr'égorger.
« Aussitôt ils se sont mis à l'œuvre. Ils vont semant « partout la méfiance et la discorde. Tantôt ils me- « nacent les ouvriers des fusils de la garde natio- «nale; et heureusement les ouvriers ont le bon « esprit d'en rire ; tantôt ils font peur aux proprié- « taires et aux marchands de la pique des ouvriers. «Dans Paris, il est vrai, sauf quelques vils agioteurs et quelques calicots imbéciles, tout le « monde hausse les épaules ; mais il paraît que ces « manœuvres ont plus de succès dans les dépar- « temens où elles sont secondées par une grande « partie du clergé. Une sorte de terreur panique «est propagée avec une adresse infernale. C'est « surtout dans les élections qu'on se propose de « l'exploiter.
« Si, comme nous n'avons cessé de le demander, «on eût rendu à la France les lois de 91 sur «l'élection des députés, tout le plan des ennemis «de la patrie était renversé par cela seul. Les ci- « toyens de toutes les classes, réunis dans les as- « semblées électorales, voyant qu'ils avaient tous « les mêmes sentimens et les mêmes vœux, auraient «formé une union indissoluble, et désormais tran- « quilles et bienveillans les uns pour les autres, «auraient travaillé de concert au bien général. «Aussi a-t-on voulu, avant tout, conserver pré- «cieusemcnt les lois par lesquelles Louis XVIII «avait séparé les Français en quatre-vingt mille x. 1. 17
«citoyens et trente-deux millions d'ilotes. Pour « quiconque veut la division , appelle la discorde « et convoite la guerre civile , cette distinction est «un coup départie. L'injustice rend défiant cemi « qui en profite. On compte sur cette disposition «du cœur humain. On présente aux quatre-vingt « mille citoyens les pauvres ilotes comme tout «prêts à revendiquer leurs droits le fer et la « flamme à la main , ou, mieux encore, comme dis- « posés à se faire électeurs par le pillage, éligibles «par l'expropriation. On part de là pour recom- « mander les ennemis des ilotes , ceux qui les ont « déjà remis provisoirement dans toutes les chaînes « apportées par Sacken et Bulow, et qui n'aspirent « qu'à l'honneur de river définitivement ces fers. « La partie sincère et patriote du Conseil paraît « ne pas pressentir tous les résultats de ces indi- « gnes manœuvres. Elle est perdue si elle n'en ein- « pêche pas le succès. Les hommes qui ont rendu « d'immenses services à un pouvoir nouveau ont «peine à croire que leur influence puisse déchoir. « Ils pensent qu'il sera toujours temps d'arrêter i' une fausse marche, que le prince , ne pouvant « douter ni du dévouement ni de l'habileté de ceux '«qui l'ont élevé au trône, se rendra toujours à «leurs conseils. Cette erreur est bien naturelle, « mais ce n'en est pas moins une erreur. Quels que ■ fussent les services, et combien que le caractère
«du prince fut porté à la reconnaissance, on a «toujours vu les courtisans gagner peu à peu du « terrain sur les conseillers sincères. D'ailleurs les «courtisans savent, parleurs intrigues, s'arranger «pour forcer la main aux rois. Tel homme qui, «aujourd'hui encore, pourrait changer le minis- « tère et sauver ainsi le roi et la France des élec- « tions scandaleuses que le ministère nous prépare , « verra peut-être sa démission acceptée quand ces «nominations auront eu lieu, et qu'il refusera de « se salir par les mesures que ces nominations «donneront l'audace de proposer (i). On mon- « trera au roi , d'un côté la Chambre menaçante , « de l'autre le parti patriote aigri par ces indignes « choix ; on lui présentera comme inévitable l'al- « ternative de marcher avec cette chambre contre- « révolutionnaire, ou de voir arriver, pour la rem- « placer, une nouvelle Convention. Sans doute , « si cette idée lui était offerte brusquement , sa « raison indignée la repousserait avec mépris. Mais « on aura préparé tout si doucement et si bien , « tant de faux rapports se seront successivement « placés entre lui et la vérité, les calomnies contre «la nation se seront peu à peu noircies par des
(i) La destitution de M. de Lafayette eut lieu le a5 décembre, trois mois après cette prédiction bien simple et qui cependant avait étonné tant de gens ; la démission de M. LaHilte et sa disgrâce sont du i3 mars suivant.
«nuances tellement imperceptibles, les insinua- « tions contre les ministres patriotes auront si bien « pris le moment propice, qu'avec les meilleures « intentions du monde , le prince se croira peut- « être forcé de suivre l'impulsion d'une seconde « Chambre introuvable.
«Il est si facile, à ce qu'il paraît, de déplacer le « danger aux yeux de ceux qui regardent du haut «d'un trône! Déjà le danger n'est plus, dit-on, « dans les cabinets étrangers ni dans le parti de «Henri V; il est dans les rangs des amis de la li- «berté, des auteurs de la révolution. Le danger «n'est plus dans la division des citoyens, il est «dans leur union, et pour maintenir l'ordre, on « doit inspirer auxdépartemens l'envie de marcher «sur Paris, insinuer aux gardes nationaux de «prendre des cartouches contre les ouvriers, et « inculquer aux bons calicots que si Tannage ne «va pas, c'est parce que des patriotes se réunis- « sentplus de dix-neuf dans le manège Pellier. Déjà « proclamera la tribune de si odieuses absurdités « est un moyen de parvenir aux plus hautes di- « gnités de la magistrature ; les combattre est une « cause de disgrâce : et nous ne sommes encore « qu'au 3o septembre , la nouvelle cour n'a pas « deux mois.
Que les patriotes du Conseil y réfléchissent. Il «est temps encore de rendre au roi un immense
( 201 ) «service. Qu'ils se mettent en mesure de faire « cesser les manœuvres de ces gens qui , feignant «de plaindre le commerce, répandent de tous « côtés les absurdes alarmes principales causes « de ses embarras , pour obtenir des électeurs pa- « tentés l'élection de députés carlistes. Qu'ils s'ar- « rangent de façon à ce qu'on ne leur force plus «la main jusqu'à leur faire destituer les magistrats « qui aiment assez Louis-Philippe pour ne pas « suivre les erremens des procureurs généraux de «Charles X, et jusqu'à leur faire considérer dans « le choix des officiers , non les combats qu'on «aura bientôt à livrer aux étrangers, mais les « combats qu'on pourrait avoir à livrer contre les «citoyens. Le 28 juillet devrait avoir dégoûté « pour quelque temps de ces derniers.
« Avec des députés doctrinaires, des procureurs «généraux friands d'écrouer des patriotes, et des «officiers disposés à charger le peuple, le gou- «vernement ne pourrait plus agir que contre la «nation. Comment résisterait-il alors à la Sainte- « Alliance ?
«Je me permettrai, en finissant, de demander « quels sont les conseils donnés à notre cabinet «par les cabinets étrangers. N'est-ce pas d'enchai- « ncr le mouvement national, d'assoupir le patrio- «tisme, d'éloigner les auteurs de la révolution, « de prendre des mesures pour diminuer leur in-
( 262 ) «fluence? Je serais bien trompé si ce n'était pas « quelque chose d'approchant. Maintenant la conclusion est facile; chacun peut la trouver dans « la fable des brebis à qui les loups proposent de «se débarrasser des chiens.
«Je sais bien que des hommes très distingués « nourrissent depuis long-temps l'idée que, pourvu « que nous ayons un gouvernement bien monar- « chique, l'Europe nous laissera tranquilles. Mais « sur ce point , leurs affections , leurs désirs , ont « fait violence à leur raison. Sans cela pourraient- «ils croire que si les rois voient de mauvais œil « une révolution , c'est uniquement par haine pour « la liberté ? Non ; ce n'est pas tant l'amour de «l'esclavage qui tient les autocrates; c'est l'amour «de l'hérédité, de la légitimité. Si nous voulions « même étendre la question aux différentes formes «de gouvernement, je demanderais si Guil- « laume IV serait moins fâché de voir nommer, à « sa barbe, le duc de Brunswick, roi d'Angleterre, « que d'entendre proclamer quelque nouveau «Cromwel protecteur oe la république anglaise; » et si l'empereur d'Autriche, en cédant son palais «à un archiduc, aurait l'air plus joyeux qu'en le «laissant à une convention nationale. Tout le «inonde, je pense, répondrait non. Ainsi, à plus «forte raison, que Louis-Philippe nous laisse un « peu plus ou un peu moins de liberté , les inten-
« tions des cabinets à son égard n'en deviendront «ni meilleures, ni pires.
«Pardonnez -moi, me dira-t-on peut-être : si «nous étions plus libres, les rois craindraient la « contagion. — Et ne la craignent-ils pas? Quoiqu'on « nous ait laissés sans représentation nationale , «quoique MM. de Broglie et Guizot conduisent «nos affaires, ne se bat -on pas en Belgique? ne «va-t-on pas se battre en Espagne? n'y a-t-il pas « des soulèvemens à Brunswick, à Cassel, à Leipsick, «à Dresde, à Hambourg , à Copenhague, à Ber- «lin? les coups de fusil du 28 juillet n'ont-ils pas «mis le feu à toutes les cartouches de l'Europe?»
r» Octobre 1830.
rOSITION DU GOUVERNEMENT A L'ÉGARD DE LA CHAMBRE. MOYEN D'EN SORTIR.
On croyait alors généralement que la Chambre des 221 était à l'égard de Louis -Philippe, ce que la Chambre introuvable était en 181 5 à l'égard de Louis X.VTII, c'est-à-dire plus royaliste que le roi. 11 est sûr du moins qu'elle était l'obstacle qu'on opposait toujours aux propositions patriotiques ; un homme qui, sans avoir de portefeuille en ce moment, faisait partie du conseil depuis la révolution,
et exerçait encore une grande influence, m'en avait parlé plusieurs fois; mais lorsque je lui proposais les moyens de se débarrasser de cet obstacle , il me répondait qu'on ne pouvait les adopter , soit qu'il ne connût pas encore la véritable cause de cette prétendue impossibilité, soit qu'il eût la discrétion de la passer sous silence. Je voulus donner ces conseils publiquement, et j'ajoutai la note suivante à des observations d'un de mes collaborateurs, touchant les dispositions de la majorité des députés.
« En insérant cet article , nous croyons devoir «y joindre quelques réflexions sur la position du « gouvernement à l'égard de la Chambre. Ceux des «ministres qui n'ont pas pris parti contre la na- « tion sentent combien la majorité des députés les « gène et s'oppose à toutes les mesures qu'ils vou- «draient proposer dans l'intérêt delà tranquillité «publique; mais ils redoutent une dissolution, «attendu, disent-ils, que les électeurs, dupes « des contes absurdes , des terreurs hypocrites «qu'on a si soigneusement répandues, enver- « raient une nouvelle Chambre plus favorable en- « core à toutes les idées aristocratiques et contre- « révolutionnaires. Chose incroyable ! ces mêmes «électeurs qui, sous Charles X, étaient fiers de « correspondre avec la société Aide-toi, le ciel t'ai-
« dera, tremblent à présent de tous leurs membres « au seul nom d'une société patriotique ; ces hom- « mes qui s'emportaient contre les courtisans n'ont « plus de colère que contre le peuple ; ils repousse- « raient avec effroi tous les candidats indépendans, « et ne verraient de titre à leur confiance que dans « les dispositions les plus hostiles à la liberté. Si « à ces remarques , malheureusement assez fonadées, et qui prouvent combien Louis XVIII avait «été adroit en créant les privilégiés électoraux, « on objecte que le remède est facile , qu'il suffit « de détruire ou au moins d'étendre à un plus « grand nombre ce privilège en abaissant le cens , « on répond que la Chambre ne le voudrait pas « et que le roi ne le peut pas. Ce dernier point « me parait sujet à contestation. En raisonnant « même dans l'hypothèse que tout ce qu'a fait la « Chambre est définitif , qu'elle n'a nul besoin «de la sanction du peuple, il demeure certain «qu'elle n'a point porté de loi définitive sur les « élections, que plusieurs de ses membres ont ma- « nifesté l'intention d'abaisser le cens, et que le « prince pourrait déclarer qu'au moins provisoi- « rement il l'abaisse jusqu'à telle ou telle somme. «Il y a mieux, rien ne serait plus légal qu'une dé- « claration du roi où il dirait : Depuis la révoluce tion qui m'a placé sur le trône, rien n'a été ré- «glé sur les assemblées électorales; il n'existe
« en France qu'une constitution monarchique « adoptée librement et solennellement par la na- «tion; jusqu'à ce qu'une nouvelle assemblée na- «tionale ait fixé les bases clu système électoral, « c'est là que je dois les chercher. En conséquence, « la Chambre sera nommée par des électeurs choi- «sis d'après la loi de 91. Je le répète, il n'y au- « rait rien là que de légal ; peut-être même serait-ce « la seule chose complètement légale dans les con- « jonctures présentes. D'ailleurs, qui est-ce qui ose- « rait attaquer comme illégaux les actes du prince « quand ces actes seraient favorables à la liberté ? « Y a-t-il en France une aristocratie assez puis- « santé pour s'opposer à l'union du roi et de la « nation ? Je voudrais bien voir les privilégiés es- « sayer de faire entendre leurs murmures au mi- « lieu des bénédictions du peuple. Par cette seule «(mesure le trône serait affermi , on saurait enfin «en France sous quel régime nous allons vivre, «l'étranger, certain d'être reçu sur nos frontières « par six cent mille volontaires, ne songerait plus « ;ï nous attaquer, les traîtres verraient qu'ils per- «draient leurs peines, la confiance renaîtrait, et « avec la confiance la prospérité et la richesse pu- « blique. »
6 Octobre 1830.
LEVEE DE CENT HUIT MILLE SOLDATS. PEU DE PORTÉE DE CETTE MESURE. INFLUENCE DE LÀ CONDUITE DE NOTRE GOUVERNEMENT SUR LES DISPOSITIONS DES CABINETS ETRANGERS. QUEL EST LE MOYEN DE RENDRE UNE TROISIÈME INVASION IMPOSSIBLE.
«La force des circonstances vient enfin d'arra- « cher à nos ministres l'ordre d'une levée de cent « huit mille hommes ; et telle avait été jusqu'ici leur « conduite qu'on a dû les louer de cette mesure. « Cependant cette mesure est au fond une nouvelle «preuve qu'ils n'ont rien compris à la position « de la France.
« Si dès les premiers jours de notre révolution, on «avait suivi nos conseils, il n'y aurait point eu de « guerre; il n'y aurait eu qu'une suite de réformes « politiques, improvisées par les nations à l'exem- « pic du peuple français. C'était de la dernière évi- «dencer, il suffisait pour l'affirmer sur sa tête de « connaître l'état de l'Europe. Qu'ont fait nos pro- « fesseurs de servilisme ? Ils ont représenté cette « Europe où se trouvent partout cent insurgés «pour un soldat, ils font représentée aux imbé- « elles, telle qu'elle était en i8i5,préteà lancer
«sur nous douze cent mille hommes. Les imbé- « ciles ont cru et ont tremblé.
« Alors on leur a dit : «Rassurez-vous cependant, « nous obtiendrons notre pardon de la Sainte-Al- «liance; nous lui dirons que nous n'avons fait «qu'un changement de dynastie, et non pas une « révolution. Mais, pour le lui prouver, il faut con- « server toutes les institutions qu'elle nous avait «imposées, il faut honorer ses amis, et surtout « persécuter les patriotes qu'elle sait lui en vou- «Ioir.» Alors, les imbéciles sont revenus un peu «de leur frayeur, ils ont mis sur leur cœur la « seconde édition de la Charte comme un talisman «invincible; ils ont honoré les magistrats de Char- «les X, M. de Périgord et les doctrinaires; ils ont «crié haro sur les patriotes, et certains du pardon «de la Sainte- Alliance, ils ont savouré avec dé- « lices la douce quiétude d'un criminel gracié. Seu- «lement, de temps en temps, la peur leur repre- « nait comme une fièvre intermittente; et dans le « fort du frisson , ils criaient aux professeurs : «Magnanimes sauveurs de la patrie, sauvez-nous « encore. Le czar ordonne à tous les Russes de «quitter la France; il croit donc que nous avons «fait une révolution. Nous avons bien cependant «les mêmes lois , les mêmes députés, les mêmes « juges, les mêmes impôts; nous ne sommes ni « plus libres, ni plus riches, ni plus contens. D'où
« vient que le terrible autocrate nous croit en ré- « volution ? — D'où vient, braves amis de l'ordre ? « Voyez ! deux ou trois cents ouvriers se promè- « nent dans Paris ! est-ce que les ouvriers se pro- « mènent quand on n'estpas en révolution ! — Ah! «c'est vrai! oh! les malheureux! se promener «quand on n'a pas d'ouvrage! ah! les brigands! « ils vont nous brouiller avec la Sainte- Alliance. «Vite, vite, des cartouches! Nous sommes des « amis de l'ordre et de la paix , fusillons ces per- « turbateurs. Les ouvriers avaient prouvé qu'ils «ne craignaient pas les cartouches; mais ils s'a- « perçurent que leurs réunions troublaient Force dre en troublant de faibles cerveaux , ils se re- « tirèrent , et le frisson disparut.
« Malheureusement les intermittentes sont te- « naces dans les individus cacochymes et peureux. «Un nouvel accès se déclare. — Sauveurs delà pa- «trie, 80 mille Autrichiens entrent en Italie, le « prince de Prusse dit que la France est un volcan, « le roi d'Espagne traite les Français d'enragés. Ces « grands princes penseraient-ils que nous sommes «en révolution? — Je le crois bien, dignes amis «de l'ordre; ne voyez-vous pas le volcan? Il est «là, au milieu de vous, dans la rue Montmartre, «au manège Pellier. — Vraiment! qui s'en serait « douté ? — Rien n'est plus sûr. Deux cents patrio- « tes s'y réunissent; ils y parlent, ils y écrivent, ils
« désireraient que nous détruisissions les corporantions et les brevets, ils demandent la liberté « de l'industrie , et invoquent le vœu national légaélément émis. — La liberté! le vœu national! mi- «séricorde! Oui, oui, le roi d'Espagne a raison, « ce sont des enragés. Et vite , des baïonnettes , « des cartouches ! il faut rétablir la paix. Les amis « du peuple qui pensent que tout ce qu'ils pour- « raient dire d'utile ne compenserait pas les sotti- «ses qu'on hurle à leur sujet, et qui sentent que « nous avions raison en leur conseillant de ne pas « admettre encore le public à leurs séances, se reti- « rent en haussant les épaules , et le volcan Pellier « s'éteint sans éruption.
« Cependant le commerce souffre , les faillites « se multiplient, la méfiance est générale , et pour « comble d'effroi , le Moniteur annonce une levée « de cent huit mille hommes. Les amis de l'ordre « ont beau interroger les sauveurs de la patrie , il «n'y a ni ouvriers qui se promènent, ni amis du « peuple qui parlent. Le bon Lemière avait toute jours un prétexte tout prêt pour expliquer le « peu de succès de ses tragédies. Mais l'imagina- « tive de nos sauveurs est moins féconde : ils n'ont « pas même trouvé une foire de Bczons.
« Après tant et de si cruelles mystifications , il « serait temps de dire enfin à nos fiévreux : 13on- «nes gens, si l'étranger nous menace, ce n'est
«point parce que nous sommes en révolution, « c'est parce que nous sommes en contre-révolu- <( tion. Une fois tous les traités de la Sainte- Alliance «déchirés par nos baïonnettes de juillet, nous ne «pouvions attendre la paix que de l'attitude im- « posante de la nation. Si même au 7 août un mi- « nistère tout entier patriote , une Chambre vrai- « ment française vous avaient fait jouir des fruits « de la révolution , tous les peuples, envieux de vo- « tre bonheur et certains de votre appui, se seraient «levés en masse. Les volontaires qui auraient « couru par cent mille sous nos drapeaux , n'au- « raient sans doute pas eu à combattre , même « hors de nos frontières. Les rois absolus auraient «fait, comme on dit, la part du feu; ils auraient « abandonné à la liberté la rive gauche du Rhin , « les Pays-Bas, l'Italie , l'Espagne et une partie de «la Teuloniade Sand; ils se seraient retranchés «derrière l'Elbe, peut-être derrière le Niémen. «Mais en privant notre révolution de tous ses « fruits on a détruit tout ce qui pouvait la faire « aimer et imiter. La Belgique s'est cependant sou- « levée, mais le principe de la non-intervention « empêche de la secourir. Les ennemis voient no- « tre gouvernement occupé à se mettre en garde « contre la nation ; on n'a pas voulu des volon- « taires , on a fait jouer tous les ressorts pour cora- « primer l'élan national, on a fait du patriotisme
«un crime, du courage un motif de suspicion; «dès lors l'effervescence des peuples voisins s'est « calmée ; leurs rois cessent de les craindre, et pence sant ne trouver en France qu'une guerre de gou- « vernement à gouvernement, ils oseront nous me- « nacer.
« Ce résultat était inévitable. Nous l'avons pré- «dit vingt fois; nous avons indiqué vingt fois les « moyens de le prévenir, on ne nous a pas écoutés. « Essayons de montrer les moyens d'y parer.
a Ce n'est certes pas la levée de cent mille con- « scrits. Cette levée, fût-elle trois fois plus consi- « dérable , ne présenterait encore que l'idée d'une « guerre de gouvernement à gouvernement. Or , «l'expérience a prouvé que, dans une guerre de « ce genre , la victoire restait à la coalition. Nous «n'aurions ni un meilleur général que Napoléon, «ni des troupes mieux disciplinées que les siennes. «Il nous faudrait donc pour nous défendre une « guerre nationale , et , si on nous met en état de «la faire , les peureux peuvent se tenir tranquilles, «les spéculateurs peuvent reprendre leurs opéra- «tions, le sol français ne sera point envahi. Mais, «pour rendre possible une guerre nationale, il « faut que la nation ne soit pas exclue de toute «participation au gouvernement, il faut qu'elle « ne reste pas sous le joug des institutions et des «hommes de la conquête, il faut qu'elle ne soit
«pas insultée chaque jour dans ses membres les « plus honorables , il faut qu'elle ne voie pas ses « destinées dans les mains de ceux qui ont gagné «leurs éperons au service du vice-roi de l'étranger. «Une fois la guerre nationale rendue possible «par un peu de liberté, on doit songer à la ma- « nière de l'organiser. Il n'y a pour cela qu'un « moyen, une loi sur les volontaires qui leur per- « mette de choisir leurs chefs ; de se former en ba- «taiilon et de nommer leur commandant; en régi- «ment, et de nommer leur colonel; en brigade, «et de nommer leur maréchal de camp; en divi- « sion , et de nommer leur lieutenant-général. Alors «Louis-Philippe aura pour défenseurs tous les «patriotes, et non-seulement il serait impossi- « ble de le vaincre , mais il y aurait folie à l'atta- « quer. »
§ VIII. Du 10 au 3o Octobre.
Proposition de M. Victor de Tracy pour l'abolition de la peine de mort. — Mise en accusation des ex-ministres. — Ce qu'on appelle le parti montagnard commence à se montrer. — Nouvelles élections. — Condescendance du pouvoir pour les puissances étrangères. Funestes résultats qu'elle produit. — Petite question d'histoire et de langue française. — Manœuvres contre MM. de Lafayette et Laffitte. — Les fautes du ministère font revivre le parti napoléonien. — Nouvelle arithtnétique des journaux ministériels.
10 Octobre 1830.
MISE EN ACCUSATION DES MINISTRES DE CHARLES X. ÉTAT DE LA QUESTION
La proposition d'abolir la peine de mort faite uniquement dans l'intérêt de l'humanité par M. Victor de Tracy, digne fils de l'illustre publiciste dont s'honore la France , ne parut aux yeux de la cour et de la Chambre qu'un moyen de sauver les ministres de Charles X. Dans toute autre cir-
• constance, on n'eût pas même voulu écouter cette
proposition; et, à mon sens, on eût bien fait toujours de la rejeter; car, s'il est à désirer que les lois soient purgées de toute sévérité inutile, si plus la civilisation s'épure, plus la justice criminelle s'adoucit, il n'en est pas moins incontestable que la
société a le droit de prévenir tous ceux qui la composent que tel ou tel acte entraînera la peine de mort, il n'en est pas moins certain que la crainte de cette peine est souvent la seule chose qui retienne le scélérat prêt à commettre un crime , et enfin que l'assassin montant sur Péchafaud ne doit inspirer aucun sentiment de pitié. Mais les mêmes hommes qui se seraient élevés avec le plus de violence contre la motion de M. de Tracy , sans même vouloir reconnaître ce qu'il y avait de juste et de noble dans les raisons dont il l'appuyait , la soutinrent alors avec fureur. Les écrivains ministériels qui ne parlaient que de fusiller les ouvriers rassemblés plus de cent pour demander de l'ouvrage, et de traîner en Cour d'assises les membres de sociétés politiques réunis plus de vingt pour causer d'économie sociale , se mirent à psalmodier de lourdes phrases sur le prix du sang humain, sur le droit sacré de l'existence. On eut recours à des députations, à des adresses, et à d'autres manœuvres depuis long-temps usées.
Tout ce tripotage indisposa vivement les esprits. Bien des gens qui voyaient sans colère la Chambre détruire un à un tous les droits de la nation , devinrent furieux en la voyant se prêter à sauver quatre prisonniers. Le peuple s'émut aussi, et avec plus de raison. 11 n'avait pas été sûr jusquelà de pouvoir bien saisir la portée des mesures du
( 27G ) gouvernement, et il avait suspendu son jugement. Mais alors un instinct admirable l'avertissait qu'on ne pouvait attacher tant de prix à sauver les quatre ministres que pour complaire à l'étranger, ou parce qu'on n'était pas loin d'approuver leur conduite. Dans l'un et dans l'autre cas, il voyait l'honneur de la révolution blessé, et ses intérêts mis en péril.
Bientôt des propos sinistres circulèrent. On parla de massacrer les grands coupables si la Chambre des pairs les absolvait. On appelait cela la justice du peuple. Ce n'étaient pas , on le pense bien, les républicains qui tenaient ce langage. C'étaient ceux qui taxaient les républicains d'hommes violens et sanguinaires : c'étaient les partisans de la légalité.
D'un autre coté, quelques patriotes sincères, mais peu éclairés, croyaient que c'était là une question de responsabilité ministérielle, et tenaient, par ce motif, à voir tomber sur l'échafaud quatre misérables tètes de coupables en sousordre. Fâché de la méprise de ceux-ci, et indigné du projet qu'avaient ceux-là de pousser la population de Paris à un acte de lâcheté cruelle qui aurait terni notre cause, j'écrivis les réflexions suivantes.
« Je crois devoir faire observer à l'égard des con-
«seillers de Charles X mis en accusation, que, « suivant moi , les meilleurs esprits se méprennent «sur le véritable état de la question. Après une «insurrection, il n'y a plus ni inviolabilité du roi, «ni responsabilité des ministres. La justice vou- « lait que les coupables fussent jugés d'après la « gravité plus ou moins grande de leurs crimes , et «non d'après les garanties ou les pièges que con- « tenait un morceau de papier déchiré par eux et par « nous. Or, les ministres étaient moins coupables « que le roi, et n'étaient pas plus coupables que les «chefs de corps qui avaient ordonné les massacres. « On a épargné le roi et les chefs, le peuple a voulu « ne voir dans les trois journées qu'une guerre or- « dinaire , et ne verser du sang que sur le champ « de bataille. Pourquoi, après cette clémence, choi- « sir comme boucs émissaires des hommes qui n'ont «ni commandé ni exécuté les meurtres? Il faut «montrer, dira-t-on, que la responsabilité minis- «térielle n'est pas un vain mot. Eh! messieurs, «l'exécution des accusés ne prouverait rien. On « sait bien que lorsqu'on tente la guerre civile, et « qu'on est vaincu, on risque sa tète. Si M. de Vil- « lèle et M. de Peyronnet avaient été punis en « 1827, Charles X restant sur le trône, c'eût été «réellement un exemple, exemple pénible à don- « ner, car il doit toujours répugner de frapper quel- « qu'un en épargnant le vrai coupable, mais
«exemple utile toutefois. Maintenant, il n'y au- « rait qu'une vengeance par exception et sans but. « Mais j'avoue que c'eût été par ce motif que j 'aurais « voulu voir les ministres partager l'impunité de « leurs complices , et non par une loi de circons- « tance votée sans examen, quoiqu'elle puisse com- « promettre la sûreté de tous les Français.
« Du reste , ce qu'il faut surtout pour la dignité «de la France, c'est que la justice ait son cours, « soit qu'elle condamne , soit qu'elle absolve. Les « mêmes hommes qui parlaient de prendre des « cartouches contre les ouvriers et contre les « Amis du peuple , parlent de massacrer les accu- « ses. Mais, je l'espère, ni les ouvriers, ni les Amis «du peuple, ni les citoyens qui ont fait partie des « associations patriotiques , ne permettront que « les amis de l'ordre souillent la capitale par des « scènes qui rappelleraient les horreurs du 2 sep- « tembre. La partie de la nation qui n'a pas hésité « à braver les ministres pendant qu'ils avaient le « pouvoir, doit les prendre sous sa sauvegarde « du moment qu'ils sont dans les fers. Je sais bien « que , chez quelques hommes généreux , mais « ulcérés par la douleur de pertes affreuses, la « vengeance peut paraître un devoir. Mais ce n'est « pas sur quelques instrumens des passions roya- « les et aristocratiques que leur ressentiment doit '( se porter, c'est sur ces passions elles-mêmes et sur
« leurs déplorables effets ; ce ne sont pas quelques « gouttes de sang versées sur un échafaud qui ré- « jouiront nos amis morts sous le plomb de la «garde; ce sera bien plutôt un peu de liberté as- « surée à la France, un peu de bonheur public « qui redouble sur leurs tombeaux les regrets « d'un peuple reconnaissant. »
Ce fut alors que ce qu'on appelle le parti montagnard commença de se montrer. Quelques hommes blâmèrent beaucoup cette note. Ils s'étonnèrent que j'eusse parlé avec indignation des massacres de septembre qui, disaient-ils, avaient sauvé la France de l'invasion. On me rapporta ces remarques. Je répondis qu'il fallait connaître bien peu mon caractère pour s'étonner que je m'indignasse d'un assassinat à quoi qu'il pût servir; qu'il fallait avoir une triste idée de ma raison pour croire me persuader que des assassinats pussent jamais être utiles au parti qui les commettait, et que le fardeau de la honte rendît plus légère la marche d'un peuple en révolution. J'ajoutai que loin d'aider à repousser les Prussiens, les infamies de septembre avaient risqué de les faire accueillir comme des libérateurs par un peuple épouvanté de pareils forfaits, et qu'au surplus il était singulier que de tels moyens parussent nécessaires pour repousser l'agression de cent mille hommes à
une époque où la France comptait sous ses drapeaux cent vingt-quatre mille hommes de vieilles troupes, cent mille volontaires exercés et embrigadés depuis un an, et un million de gardes nationaux remplis d'enthousiasme et d'ardeur; qu'il était surtout fort étrange de voir cette opinion avancée par des gens qui soutenaient que la France de i83o, sans armée, et presque sans élan, n'avait rien à redouter de l'invasion de huit cent mille étrangers formés par leur longue lutte contre nos armées détruites, et fiers encore des victoires qui deux fois les conduisirent dans nos murs.
18 Octobre 1830.
DES ELECTIONS
«Les élections qui se préparent, très-impor- « tantes pour la nation , le sont plus encore pour « les collèges électoraux. Si trompés par les ma- « nœuvres des doctrinaires et des carlistes , les a électeurs honoraient de leurs suffrages des dé- « pûtes de la majorité, ils s'associeraient à la reste ponsabilité funeste qui pèse sur la Chambre. Et « qu'ils y prennent garde , la puissance de V opinion « publique n'est pas un mot vide de sens; le 28
( 281 ) «juillet l'a prouvé. Vainement ils intrigueront « contre les organes sincères de cette opinion nationale; vainement, ne pouvant leur répondre, « ils prendront à tâche de les calomnier; ils auront «beau, fanfarons de servilisme et d'abjection, « renvoyer les numéros d'un journal parce qu'il «a refusé de se vendre, et transporter leur abon- « nement dans la caisse d'un journal vendu , ils « ne pourront ni étouffer dans le cœur du peuple «la conscience de la justice, ni chasser de son « esprit l'idée de ses droits , ni faire taire dans ses « entrailles le cri de ses besoins.
« La crise du commerce et de l'industrie devient «chaque jour plus terrible; le mécontentement « croît avec la misère , les esprits s'aigrissent par «la souffrance, et la patience s'épuise avec l'es- « poir. Or, cet état de la France est uniquement «l'ouvrage de la Chambre; il tient uniquement « à cet instinct qui montre à tout homme doué « de quelque bon sens la fragilité d'un gouverne- « ment qui , né d'une révolution, travaille , dès sa «naissance, à une contre-révolution, se montre « contre-révolutionnaire dans ses choix , dans ses «lois, dans ses haines, dans ses affections, dans «ses craintes, dans ses espérances, s'allie avec les «vaincus contre les vainqueurs, et ramasse dans «la boue les lambeaux de l'ancien régime encore «humides de notre sang.
«Or, cette marche funeste, qui l'a imposée à «l'administration? Dira -t- on que c'est le roi? «Non; je crois sincèrement que, bien entouré, « Louis-Philippe aurait adopté les principes de la « révolution qui pouvaient s'allier avec la royauté ; « peut-être même aurait-il consenti à donner quel- « que sens au mot fameux de Lafayette , en étant , « sous le nom de roi , une sorte de président dont « la magistrature deviendrait héréditaire.
«Sont-ce les ministres? Oui, pour la plupart. « Mais qui donc a porté au pouvoir les ministres « doctrinaires ? La Chambre. Qui a conservé ce « mot odieux de Ckarle devenu le honteux svno- « nyme d'invasion et de contre-révolution ? La «Chambre. Qui a gardé les juges de Charles X? «La Chambre. Qui a soigneusement maintenu «toutes les lois de Charles X contre l'industrie? « La Chambre. Qui a redonné la vie à toutes ces « mesures préventives, dont le premier effet est de « déclarer à l'univers que le gouvernement veut « aller dans un sens contraire à l'opinion publique, « et la regarde comme une ennemie? La Chambre. « Qui a provoqué la persécution des patriotes dont «le zèle pouvait seul imposer à nos ennemis exté- <■ rieurs? La Chambre. Qui soutient dans le Conseil «les ministres contre-révolutionnaires? La Chambre. Qui est venu, après avoir fait fermer les « sociétés patriotiques au moment même où elles
« allaient obtenir du peuple de ne pas demander « d'autres victimes que les mauvaises institutions , «bouleverser notre législation criminelle pour «emporter une impunité qui, demandée par de «telles bouches et de tels moyens, deviendra sans « doute impossible ? La Chambre.
« Tous les embarras de notre situation présente « viennent donc de la Chambre , et l'influence de « la Chambre n'est maintenue que par l'idée qu'on « se forme des dispositions des électeurs. Nous « sommes autorisés à croire que le roi répugne à « changer de son propre mouvement le système « électoral , même en recourant légalement aux «bases établies par de véritables mandataires du « peuple etauthentiquement approuvées par la na- « tion j mais que s'il pouvait espérer de voir les « collèges électoraux envoyer des députés moins « ennemis des principes de notre révolution , il « n'hésiterait pas à prononcer une dissolution né- « cessaire. Ainsi donc , que les collèges maintenant « convoqués lui donnent par leurs choix cette as- « surance , et ils lui rendront un immense service. «Louis XVIII, compromis par l'ardeur de la « Chambre introuvable, put bien , sous les baïon- « nettes de l'étranger, obtenir des députés moins «imprudens: Louis-Philippe serait-il moins heu- « reux ?
« Qn nie dira que le temps presse, et que, avant
«la réunion d'une nouvelle Chambre, le mal pourrait être sans remède, que les partis pourraient «être aux mains, et nos frontières envahies. Sans « doute , si tout restait dans la même route jusqu'à « la session nouvelle ; mais , du moment où les note minations partielles seraient favorables à la lift berté, le ministère serait changé; un autre ave- « nir nous serait promis ; le calme rentrerait dans « les masses avec la confiance , l'industrie repren- « drait ses travaux , le commerce ses transactions , « et l'on attendrait avec sécurité les débats des « corps législatifs.
« Un tel résultat vaut bien la peine qu'on y pense. «Si, lors des dernières élections, au lieu de s'en- « gouer pour les 221 , au lieu de n'exiger des can- « didats qu'une opposition personnelle contre «M. de Polignac, on avait suivi nos conseils, si «l'on avait cherché des Tareyre, des Beauséjour , « des d'Argenson , ou du moins des hommes dignes « de siéger avex eux , aucun des embarras où nous « nous trouvons n'aurait lieu ; il y aurait sécurité « partout, et chaque jour, loin d'augmenter la souf- «france publique, réparerait quelques-uns des « maux causés par la restauration des abus. La « Tribune était seule alors de son avis, et des gens «qui maintenant crient plus fort qu'elle contre «celte fatale adoption des 221 , lui faisaient un « crime de sa prévoyance. Aujourd'hui, la plupart
«de nos confrères, après nous avoir combattus, « parlent dans le même sens. Puissions-nous être «écoutés! La tranquillité de la France est à ce « prix.
20 Octobre 1830.
TIMIDE CONDESCENDANCE DU POUVOIR A L'ÉGARD DES PUISSANCES ÉTRANGÈRES. FUNESTES RÉSULTATS QU'ELLE PRODUIT.
«Une idée funeste préoccupe notre ministère, « et entre pour beaucoup dans toutes ses fautes ; « c'est l'appréhension d'une guerre avec la Sainte- « Alliance. Soigneux de ménager tous les souve- « rains, c'est la crainte de les heurter qui le gêne « dans ses mouvemens , c'est pour ne pas effarou- « cher leur susceptibilité qu'il se hâte de faire dis- « paraître toute apparence de révolution , c'est-à- « dire tout signe de vie dans un gouvernement né «d'une révolution. Qu'une mesure soit proposée, « on n'examinera pas seulement l'effet qu'elle doit «produire sur la France, on s'occupera d'abord •' et surtout, de l'impression qu'elle peut causer à «Vienne, à Londres, à Saint-Pétersbourg. Ainsi « l'intervention étrangère s'est glissée au Palais- « Royal comme aux Tuileries. Ce n'est plus, il est «vrai, une lâche reconnaissance qui Rappelle ;
« c'est seulement la faiblesse qui la souffre ; mais «l'effet n'en est pas moins désastreux; il l'est « même plus encore. Les concessions à l'étranger «ne tachaient point le drapeau des lis; il était «tout entier de couleur étrangère : l'étendart « tricolore déteindrait à l'instant si jamais il subis- « sait des ordres émanés de nos ennemis ; et de « la crainte à l'obéissance il n'y a pas loin.
«Cette faiblesse est d'autant plus déplorable, « que craindre la guerre est le plus sûr moyen de «l'attirer. Nous l'avons déjà dit, il ne fallait nulle- « ment mettre en doute le désir qu'auraient les «puissances de nous attaquer; il fallait songer « seulement à ce qui pouvait leur donner ou leur « oter l'audace de le faire. Il fallait se dire , dès le «premier jour : Voudront-ils? Oui, de quelque « manière que nous marchions. Oseront-ils ? Oui , « si la France est mécontente : pour les retenir en «paix, ne nous occupons plus d'eux, ne pensons « qu'à contenter le pays.
« Au lieu de celaj qu'a-t-on fait? On a cru de- « voir, dans l'intérêt de la France, mettre tous « ses soins à calmer la mauvaise humeur que leur « causait la chute de leur vice-roi. On leur a dit , « ou à peu près : Calmez-vous , sires, ceci n'est pas « une révolution. Vous avez vous-mêmes importé « deux fois la Charte en France ; ce pauvre Char- « les X«^ie voulait plus en entendre parler ; nous
« ne venons , nous , que pour la faire exécuter. On « a cru qu'ils se contenteraient de cette beile ex- « plication. Bientôt celui-ci a reconnu Louis-Phi- « lippe, puis celui-là, puis encore cet autre ; et on « a crié victoire. Je soutiens moi que, malgré tou- «tes ces récognitions, la guerre est cohimencée, « et que c'est même à présent que nos ennemis « nous portent les plus rudes coups.
«Leur tactique est excellente, et jamais, ni «Wellington, ni Bulow n'ont exécuté de si belles « manœuvres. Il n'est pas de jour où , sans exposer «un seul de leurs soldats, ils ne privent le gou- « vernement d'une foule de défenseurs ; il n'est «pas de jour où, sans user une livre de poudre «ni un boulet, ils ne nous enlèvent l'équivalent « des plus riches convois. Des volontaires deman- «daient de toutes parts à se former, l'attitude «seule de l'étranger a fait refuser leurs services; « la réunion des assemblées électorales sur le pied « de 91 , devait, en donnant à la France de bonnes « administrations municipales et de bons repré- « sentans , exciter dans toute la nation une con- « fiance en l'avenir, une émulation de patriotisme «qui pouvait doubler nos ressources; la position « prise par l 'étranger empêche même une coilvb- « cation générale des électeurs de Louis XVIII. «Je pourrais multiplier les exemples, je n'en ci- « terai plus qu'un seul. Quelle est la délaite, si
( 288 ) « sanglante qu'elle soit , qui fasse perdre à un em- « pire quatre millions de population , et vingt «forteresses du premier rang? Eh bien, comme « me le disait encore hier un des chefs de l'insurrection belge, si, dans le mois d'août, quinze « mille Français seulement étaient entrés en « Belgique, à l'instant nous avions la Belgique « et ses immenses fortifications, où l'habileté et la « peur britanniques ont fait des prodiges avec l'or « de nos tributs; et nous aurions trouvé dans ces « places un immense matériel. J'ai donc raison de « dire qu'en mettant tacitement ou expressément « des conditions au maintien de la paix, les souve- « rains étrangers nous font la guerre la plus fu- « neste, et que chacune de ces conditions acceptée « est un acheminement à leur victoire.
« Ils n'ont pas eu l'insolence, va-t-on me dire , de « nous dicter des conditions. Et qu'importe , si «votre timidité vous les dicte? Il aurait mieux « valu pour vous qu'ils vous attaquassent dès les « premiers jours : ils vous auraient forcés à agir.
«Mais comment subvenir aux dépenses d'une « guerre, lorsque même, en pleine paix, l'argent «manque au gouvernement, au commerce et à «l'industrie? D'abord, en ne craignant pas la « guerre, on ne l'aurait probablement pas eue; en « second lieu , en ne sacrifiant pas au désir de la « paix les mesures que réclamait la France , on
« aurait empêché cette méfiance qui seule arrête « la circulation , et fait croire ainsi à l'absence du «numéraire. Mais prenons les choses dans l'état « actuel ; supposons même qu'une marche plus «nationale ne ranime pas de quelque temps les « affaires et la fortune publique , croyez-vous que « la guerre fût coûteuse ? Nullement. Je voudrais « la faire presque pour rien. Une fois les troupes «parvenues à la frontière, le trésor n'aurait plus « à s'en occuper. Les peuples qu'on irait défendre « entretiendraient volontiers leurs défenseurs. Nos « volontaires rappelleraient sans doute la disci- « pline admirable de nos premières armées répu- « blicaines, et voyant devant eux un avancement « sans bornes et les bénédictions de la patrie ne se- « raient sans doute guère plusexigeanssurletauxde «leur solde. Resterait donc l'armement. Mais d'ace bord quant à l'infanterie , vous armez , dites- vous, «un million de gardes nationaux; la moitié de ce « nombre suffirait et au-delà pour garder l'inté- « rieur; cinq cent mille soldats seraient plus que «suffisans pour aider les peuples contre les rois « qui nous attaqueraient , et l'armement d'un sol- « dat n'est pas plus coûteux que celui d'un garde « national. L'organisation de la cavalerie et de l'ar- « tillerie est plus coûteuse , je le sais; mais ces ar- « mes sont proportionnellement plus considéra- «bles que l'infanterie dans notre armée déjà
( 290 ) «formée, et d'ailleurs une bonne infanterie peut « s'avancer hardiment au combat, sans que les 4 autres armes soient exactement dans la propor- « tion ordinaire. Quant au service des transports, « vous trouveriez facilement de quoi en couvrir « les frais dans la réduction des hauts traitemens « civils.
«Ainsi, ne craignez plus la guerre, ne faites «plus entrer du moins des considérations de ce « genre dans les questions de notre organisation «intérieure. Donnez-nous de la liberté, et, si les «étrangers viennent attaquer la France libre, « nous verrons qui paiera cette fois les frais de la « guerre. »
24 Octobre 1830.
PETITE QUESTION I>'fU$T0IRE ET DE LANGUE FRANÇAISE.
*La Gazette de France prétend que Bonaparte, « en 1 8oo , a sauvé la France de la république. Nous « croyons que ce fut en 1 8o4 que s'opéra cette « délivrance, à bon droit chère à la Gazette , puis- «que seule elle rendit possible l'invasion de la « France et la rentrée des Bourbons. À ce compte , « la Gazettt- aurait commis une erreur grossière «sur un des points les plus importans de notre
« histoire contemporaine. Mais il est possible que «la pieuse feuille ne se soit point trompée sur la «date de la fondation de l'empire, et qu'elle ait « simplement commis une faute de français. Or, les « questions de langue sont toujours des questions «de bon sens, et, par conséquent, elles ont tou- « jours de l'importance, quoi que puissent dire des « gens qui ont leurs raisons pour cela. Cependant, «nous n'aurions pas relevé cette faute dans la « Gazelle , si nous ne l'avions aperçue dans une «fb,ule de journaux, de brochures et même de « gros livres. Elle se trouve dans les écrits de nou- « veaux et d'anciens conseillers d'état. \ous y a voyez toujours la république , le consulat et l'em- «pire, comme si le consulat n'était plus la répu- « blique, comme si le mot république ne signifiait « pas un gouvernement où la première magistra- «ture est élective et temporaire.
« Je sais bien que , depuis un quart de siècle , les « agens de l'empereur d'abord , et plus tard ceux «de la Sainte-Al liance , ont travaillé de tout leur « pouvoir à produire cette confusion dans les mots, « qui amène nécessairement le vague dans les idées. «Mais, malgré toutes ces manœuvres, je ne con- «çois pas comment ils ont pu parvenir à troubler « assez nos cerveaux pour que le mot de république « réveille chez tant de personnes l'idée de la ter- «reur, et pour que le consulat semble, dans les
« discours du plus grand nombre , ne plus apparie tenir à notre ère républicaine.
« C'est précisément à cette époque que nous « avons fait l'épreuve de la république , et si les bienfaits qu'en reçut la France ne servirent qu'à préparer tant de maux , cela vint uniquement de deux défauts de la constitution consulaire, la division du pouvoir législatif en trois corps, et la longueur des consulats. Effacez de cette constitution ces deux dispositions funestes, et suivez après la marche de l'état. Deux ans se sont éepulés. La paix d'Amiens a suivi la paix de Lunéville. Bernadotte remplace Bonaparte dans la suprême magistrature. Une liberté tranquille porte la France au plus haut degré de bonheur. Les républiques qui l'entourent partagent les bienfaits de son système de gouvernement. L'envie de jouir des mêmes avantages change peu à peu, sans secousses, tous les gouvernemens européens. Toutes les nobles carrières ouvertes laissent s'élever aux yeux des peuples les citoyens les plus dignes de les guider. Les efforts des hommes de génie de tout genre , servis alors par les gouvernemens qui jusque-là les avaient arrêtés, perfectionnent toutes les institutions, toutes les sciences, tous les arts. Les mœurs, que le pouvoir n'a plus intérêt à corrompre, s'épurent de jour en jour. Une ère nouvelle de dignité, de
« gloire , de prospérité se lève pour le genre hu- « main. »
29 Octobre 1830.
MANOEUVRES CONTRE MM. DE LAFAYETTE ET LAFFITTE. — LES FAUTES DU MINISTÈRE FONT REVIVRE LE PARTI NAPOLEONIEN.
«Certains hommes qui naguère portaient aux nues le général Lafayette, lorsque ses amis les plus dévoués gardaient un respectueux silence, l'injurient et le menacent aujourd'hui. On avait cru se servir de l'ascendant de son nom pourfaire tolérer par les citoyens les mesures les plus contraires à la liberté , et préparer ainsi une contre-révolution qui devait le conduire avec nous sur l'échafaud. Il paraît avoir vu le piège , il cherche à arrêter le mouvement rétrograde, il prête aux ministres patriotes l'appui de sa gloire et de sa popularité. De là, ce retour de haine, ces accusations, ces menaces. .Toutes les manœuvres sont essayées pour affaiblir l'autorité de ses paroles, pour éteindre ou attiédir dans le cœur du roi le sentiment de la reconnaissance. Les mêmes batteries sont dressées contre M. Laffitte, et cependant, à l'heure qu'il est, ils méritent peut-être «mieux cette reconnaissance que dans la pre- « mière semaine du mois d'août ; car c'est un plus
«grand service de sauver un roi que de le cou- « ronner.
Or, la marche que jusqu'à ce jour on a fait « suivre à Louis-Philippe le conduirait , plus ou «moins promptement, à un abîme. Une dynastie « nouvelle ne peut se consolider que par l'appui « énergique du peuple. Le peuple français ne dece mandait pas mieux que de se rallier franchement « à celle que le 7 août a vu fonder. Dans des cir- « constances si favorables , qu'ont fait nos minis- « très ? Ils ont proposé chaque jour des mesures « qui tendaient à séparer le roi de la nation , « sans rapprocher de lui ni les partisans du gouvernement déchu, ni l'étranger. Au 7 août, « le prince se trouvait entre des ennemis irréconciliables, mais attérés, et des masses immenses « qui exigeaient plus ou moins de lui , mais qui « toutes se seraient empressées de le soutenir con- « tre l'adversaire commun. Le ministère a tendu «la main aux premiers; il a relevé leur courage «en rétablissant leurs institutions; il a semblé « leur donner gain de cause contre le peuple , « malgré le jugement de juillet. Quant aux ci- «toyens, on a répondu à leur confiance par les « soupçons, à leurs plaintes par le mépris, à leurs « réclamations par l'outrage. Leur désir de se voir «accorder quelques droits de plus après leur ( triomphe, que ne leur en reconnut Louis XVIII
« après le triomphe de Blûcher et de Piatow , a été « regardé comme insolent , et leur espérance d'un « meilleur sort, comme ridicule et séditieuse. Cette « espérance repoussée, non par Philippe, mais au «nom de Philippe, s'est reportée sur un autre, «et c'est ainsi que par les erreurs du ministère « s'est élevé , ou du moins s'est grossi , à côté du «parti carliste, le parti napoléonien.
«Ce parti n'a jamais cessé d'exister en France, « mais naguère encore il était très peu nombreux. « Aucun cri de vive Napoléon ! ne s'est fait enten- « dre pendant notre révolution de juillet. Les seuls « vœux émis dans les trois grandes journées ont « été pour la république , soit qu'ils se mamfestas- « sent par le nom même de cette forme de goûte vernement, soit qu'ils fussent exprimés par le « cri : Plus de roi! ou par celui de : vive la Liberté! « vive la Nation ! ou par la destruction de toutes les «inscriptions, de tous les emblèmes qui rappe- « laient la royauté. Plus tard, lorsque la Chambre « de Charles X eut donné la couronne à Louis- « Philippe , quelques anciens compagnons d'armes « de Napoléon protestèrent avec énergie que s'ils «avaient sacrifié leur reconnaissance à la liberté, « ils revenaient à leurs affections , du moment « qu'on rétablissait le pouvoir monarchique. Mais «leur opinion ne trouva que très peu d'échos.
« Isolés au milieu de la foule, ils n'avaient aucune « puissance.
« Maintenant tout est changé. Un grand nombre « d'hommes dignes de foi nous rapportent des «conversations qu'ils ont entendues, soit à Paris « parmi les ouvriers , soit en province chez des « paysans, et qui toutes peuvent se résumer à peu « près ainsi : « Il est clair que les bourgeois ne «veulent pas de la république. La liberté leur « fait horreur. Il leur faut des titres , un grand « budget dont ils prennent leur bonne part , des « droits dont nous soyons exclus. Nous pourrions « bien les forcer à vouloir ce que nous voulons ; «mais, forcés, ils nous trahiraient. Nous pour- « rions bien les tuer; mais c'est trop cruel, et puis « nous ne pouvons pas, nous , être préfets , juges, « notaires; il nous faut des bourgeois; et puisque «les bourgeois veulent un roi, ayons-en un. On « nous avait dit que le duc d'Orléans serait un « roi populaire , un roi citoyen. Mais le voilà qui «garde les hommes des autres Bourbons, les lois «des autres Bourbons, la Chambre des autres «Bourbons, les pairs des autres Bourbons. Ma «foi, c'est le roi de Rome qu'il nous faudrait. « Celui-là du moins ne sera pas pour les hommes « des Bourbons qui ont fait mourir son père. D'un «autre coté, les bourgeois n'auront pas peur qu'il
« nous donne trop de liberté, puisque son père a « tué la liberté en France. Nous serons tous con- « tens; les bourgeois ne seront pas libres, puisque « ça leur fait tant de peur; et nous, morbleu, nous « serons délivrés des hommes de l'étranger. »
« Les patriotes éclairés ont beau dire ; ils ont « beau rappeler la tyrannie de Bonaparte , et faire « craindre que son fils n'ait hérité de ses défauts « sans hériter de son génie ; ils ont beau parler « d'une éducation autrichienne , de l'influence que « l'Autriche pourrait exercer ; leurs raisonnemens « sont sans force auprès des citoyens qui veulent, « avant tout et par-dessus tout, se voir débarrassés « de tout ce qui tient au régime de l'invasion.
«Ainsi la nation qui aurait un besoin si pres- « sant d'unir toutes ses forces , toute son énergie «contre les projets des étrangers, se trouve divi- «sée; ainsi se morcelle chaque jour en de nou- «velles fractions cette majorité imposante que « Louis-Philippe pouvait si facilement rallier au- « tour de lui.
«Il le peut encore en rompant pour toujours « avec les hommes qui ont passé quinze ans à van- «ter la stabilité de l'invasion étrangère et la lift berté de la Charte ; en créant un ministère qui , « sincère ami de l'orde public , le cherche dans le « soulagement des masses , et ne fasse plus mentir
«les promesses faites à la nation par les partisans « du nouveau roi.
«Nous avions donc raison de dire, au com- « mencement de cet article , que les citoyens il- « lustres qui travaillent à former une administra- « tion animée de cet esprit , travaillent à sauver le « prince.
« Si c'est pour cela que le Temps les appelle aujourd'hui des Polignac , j'en félicite ses rédac- « teurs et ses abonnés.
«Mais quand il ajoute qu'un ministère patriote o serait forcé de recommencer la marche du mi- « nistère du 8 août , quand il nous parle de re- « commencer, lui , ses protestations, nous ne pouce vons nous empêcher de sourire et de hausser « les épaules. Nous n'ignorons pas que dans quel- « ques provinces , les doctrinaires parlent de mar- «cher sur Paris, si le gouvernement s'écarte le « moins du monde de la monarchie selon la Charte; «mais les doctrinaires provinciaux attendront « pour crier en avant que leurs bons amis les « Prussiens soient maîtres des barrières : or , avec «une administration vraiment nationale, nous «aurions encore le temps d'arrêter sur le Rhin et « sur la Meuse ces missionnaires des libertés.
« Alors, je le répète , le Temps aurait beau pro- « tester , tout resterait tranquille : on sait que les
« Trestaillons ne se mettent à l'œuvre qu'après « Waterloo. »
30 Octobre 1830.
NOUVELLE ARITHMÉTIQUE
a D'après les Débats, le Temps et le Messager, «quatre-vingt mille sont le grand nombre, trente «millions le petit nombre; messieurs les électeurs « sont la majorité , le peuple est la minorité; les « électeurs , c'est la nation, c'est tout le monde.
« S'il plaît à messieurs les électeurs de «trouver «M. Dupin plus patriote qu'Eusèbe Salverte et «plus brave que d'Arcole , nous , minorité , nous «devons le croire, car :
Quand tout le monde a tort, tout le monde a raison.
«Messieurs les députés étant les mandataires « de messieurs Tout le monde, ont incontestable- « ment tous les pouvoirs. Le peuple et le roi, qui « ne sont rien , n'ont rien à prétendre ; et , nouvelle «Convention nationale, la Chambre peut réunir « dans ses mains tous les genres d'autorité.
« Il faut donc nous résigner à une position où « toutes les volontés se sont donné rendez- vous. «Vous me demanderez ce que ceci veut dire :
o hélas ! moi qui ne fais pas partie de tout le monde, «je n'en sais rien. C'est du patois doctrinaire, « comme un refuge admirable de bon sens que je « vois quelques lignes plus haut. Mais si messieurs « Tout le monde veulent que ce soit du français, il « faudra bien que nous le voulions aussi. Car le «hérault d'armes ajoute : «Une révolution avait, «il y a trois mois, toute chance de succès en «France, une révolte n'en aurait aucune aujour- « d'hui. » Ce qui veut dire que le peuple et le roi « auraient beau se révolter contre la Chambre , que «la Chambre les ferait bientôt rentrer dans le « devoir. En effet , comment se révolter contre « tout lemondePVne seule objection m'embarrasse, «sans doute parce que je ne suis pas doctrinaire. «Le 28 juillet il y avait plus d'électeurs sous le « drapeau blanc que sous le drapeau tricolore , et « cependant la révolte a réussi. Il faut donc qu'il y «ait en France quelques êtres singuliers, qui, «quoique n'étant pas des hommes, puisqu'ils ne « font pas partie de tout le monde , sachent tirer « assez bien un coup de fusil , et même un coup de « canon.
« Vous voyez bien , me dit-on , que ces mots «tout le monde signifient tout ce qui vaut la peine «d'être compté, tous les citoyens. — Ah! j'en- « tends, c'est une guerre servie que nous avons faite a en juillet. Mais je croyais que dans ces guerres-
« là , si les esclaves triomphaient, ils acquéraient le « droit de cité. Je crois me rappeler aussi que «lorsque, au déclin de l'empire, les Romains s'a- « perçurent que sur une population de cent nnl- « lions d'hommes, il y avait cinquante millions «d'esclaves, ils tremblèrent, et prévirent leur « destruction. Qu'eussent-ils pensé , grand Dieu ! « s'ils avaient pu voir trente-deux millions d'escla- «ves pour quatre-vingt mille citoyens?
«Que Louis XVIII, aidé de huit cent mille «baïonnettes victorieuses, ait osé nous parquer « ainsi , cela se conçoit à la rigueur. Mais qu'au «moment où ces huit cent mille baïonnettes au «lieu d'être pour le gouvernement, sont prêtes à « se tourner contre lui, au moment où les esclaves « ont rendu à la France son existence politique , «on prétende maintenir une distinction si mons- «trueuse, il faut être doctrinaire pour le conce- « voir.
« Et remarquez bien que ce serait cent fois pis «aujourd'hui que sous les vice-rois du congrès. «En effet, le gouvernement était tout entier dans «la cour, Louis XVIII n'avait voulu établir qu'un « simulacre de Chambre, une espèce de parlement «pour enregistrer ses édits. Mais messieurs les «députés, depuis qu'ils ont sauvé la France, le « prennent sur un ton bien autre.
Tout, si je les en crois, Doit marcher, doit fléchir, doit trembler sous leurs lois.
« Le peuple et le roi ont beau désirer , aux dé- « pûtes seuls appartient le droit de vouloir. Man- « dataires de quelques hommes, ils usurpent les «fonctions de mandataires du peuple. Leurs com- « mettans formeraient donc une aristocratie , ou « plutôt une oligarchie tyran nique , qui ferait de «la nation son esclave, et du roi son premier « commis.
« Non , messieurs les doctrinaires , cela ne sera « point. Toutes vos volontés ont eu beau se donikiier rendez-vous dans cette position , nous ne sau- « rions nous y résigner.
«Cessez de menacer le roi de votre Tout le monde. «Il est quelque peu probable que, comme il y «avait deux Sosies, il y a en France deux Tout le « monde. Prenez garde que si le votre a le malheur « de suivre trop long-temps vos conseils , il ne « finisse par dire comme le valet d'Amphitryon :
Le moi qui le seul moi veut être, Le moi vaillant dont le courroux Au moi poltron s'est fait connaître, Le moi qui m'a roué de coups.
« Ceci soit dit en riant toutefois , car les choses « n'en viendront jamais à ces extrémités. Le roi
« prendra un ministère patriote. Les électeurs qui , « trompés par les ministres et les journaux doc- « trinaires, se sont le plus compromis dans des cir- « constances si graves, reconnaîtront leur erreur, «et s'empresseront de la réparer en demandant « eux-mêmes de ne plus accaparer un droit qui « appartient à la nation. La France que l'astuce «de quelques petites ambitions trouble de leurs «ignobles craintes reprendra quelque repos, et, «comme je le disais hier, nous aurons encore le « temps de faire face à l'Europe , dans le cas où «les peuples voisins ne nous épargneraient pas «toute espèce de lutte en faisant, malgré nos fau- « tes de ces derniers mois, les révolutions qui se- « raient déjà toutes accomplies , si la nôtre avait « suivi son cours. »
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1er Novembre 1830.
DU GOUVERNEMENT QCj'iL CONVIENT D'ADOPTER EN BELGIQUE.
« Le Courrier des Pays-Bas qui nous est parvenu a il y a trois jours contenait un projet de consti- « tution pour la Belgique. Il était suivi de ces « mots : «Le comité central a autorisé la commis- « sion de constitution à publier son travail ; il s'est « réservé de l'examiner ultérieurement et de puce bîier ses propres observations. Le projet ne doit « être considéré que comme l'opinion de la ma*
(2) « jorité de la commission. » Nous aurions désiré ne « donner ce projet qu'avec les remarques du gou- « vernement provisoire, qui, d'après ce qu'on nous « écrivait le même jour de Bruxelles, y seront sans « doute peu favorables. Nous l'insérons aujour- « d'hui où nous pouvons le faire suivre d'un prête mier article du journal officiel l'Union belge, a dans lequel l'opinion des patriotes sur l'ensem- « ble de ce travail est énergiquement exprimée « (voyez à l'article extérieur les nouvelles de la « Belgique). Nous espérons que le congrès natio- « naî la partagera. En effet, quoiqu'on trouve « dans l'œuvre de la commission des dispositions « excellentes, telles que l'abolition de toute me- « sure préventive contre la presse , et notamment '( des cautionnemens ; la reconnaissance du droit « de s'assembler et de s'associer; l'éligibilité de « tous les Belges âgés de 1 5 ans ; la nomination des « membres de la cour des comptes réservée à la « Chambre élective; le choix des juges circonscrit « dans une liste triple de candidats présentés par « les conseils provinciaux que le peuple aura dite rectement nommés ; quoique des législateurs de « la force de nos 111 pussent y puiser d'utiles « exemples et de sévères leçons, ce projet est loin t< toutefois de répondre à l'attente des amis de la n nation belge. Il décide d'une manière funeste « la principale question. Puisque, en le supposant
(3) a adopté , les pouvoirs du chef de l'État seraient « héréditaires , ce chef serait un roi , de quelque « nom que vous voulussiez l'appeler : l'hérédité « est la seule différence essentielle entre la monari chie et la république; mais cette différence est « immense dans ses résultats. On lit au bas du « travail de la commission les noms de plusieurs « citoyens fort honorables. Sans doute ils ont fait « partie de la minorité. Dans la majorité même , « les esprits les plus consciencieux ont pu être «trompés par d'adroites manœuvres.
« Beaucoup d'intrigues s'ourdissent, et en Bel- « gique et hors de la Belgique , pour empêcher le « congrès national d'adopter la seule forme de gou- « vernement qui puisse convenir à cette partie de « l'Europe. Les diplomates , les traîtres et les pol- « trons, trois espèces de gens qu'on voit toujours « unies pour la ruine des peuples, vont semant de « faux bruits, et des raisonnemens plus faux ence core , des calomnies ridicules , et de plus ridi- « dicules promesses, au milieu d'une nation qu'on «n'a pu vaincre, et qu'on voudrait engager à re- « prendre d'elle-même ses fers.
«Les deux senti mens qu'on cherche surtout à « exploiter sont l'anxiété du commerce , et la « crainte d'une intervention étrangère. L'espèce « d'indécision qui s'est manifestée depuis les pre- « miers mouvemens de Bruxelles jusqu'à l'attaque
[4) «du prince Frédéric, a prolongé, outre mesure, a la suspension totale des affaires. La classe qui « vit par le négoce et par l'industrie souffre beauce coup , et redoute une catastrophe. Profitant de a ces dispositions, on vient lui glisser à l'oreille : « Prenez un roi , et vous n'aurez plus à craindre « les protêts. Votre gêne vient du défaut de conte fiance ; la confiance naît de l'ordre , et l'ordre a c'est la royauté.
« Que les négocians belges ne se laissent point « prendre à ces vieux radotages de courtisans. Il « y a de l'ordre en Suisse, il y en a aux Étals- «Unis, il y en eut en Hollande sous les Stathou- « ders; il y en a fort peu dans beaucoup de mo- « narchies où , en revanche , on voit bon nombre « de protêts et beaucoup de négocians ruinés. Un « roi, quel qu'il fût, au lieu de rétablir l'ordre en « Belgique, y apporterait la plus épouvantable con- « fusion. Les excès qui seraient commandés à un « Nassau par la vengeance, seraient conseillés à « tout autre prince par la peur. La révolution a « assez duré dans ces provinces pour que le parti « de la liberté ait pu s'établir d'une manière rae- « naçante ; la proscription des meilleurs citoyens « deviendrait inévitable, et la partie la plus éclai- « rée et la plus énergique d'un peuple ne peut être « proscrite sans de violentes secousses et de Ionor gués convulsions.
« Si , dans certains états , le régime monarchi- « que paraît à de bons esprits présenter plus de « garanties de tranquillité , cela tient à d'antiques « habitudes d'aristocratie et de cour qui n'exis- « tent point à Bruxelles; cela ne peut nullement « tenir à la forme du gouvernement. En effet , « quelle est la plus sûre garantie de l'ordre ? L'u- « nité de direction. Or , à moins qu'on ne veuille «recourir au despotisme pur, tel qu'il n'existe « pas même en Turquie, cette unité ne se trouve « que dans le gouvernement républicain , où le « pouvoir exécutif émane de la même source que « le pouvoir législatif , où tous les mandataires « sont choisis par les mêmes commettans. L'ordre « tient aussi, dira-t-on, à la force du pouvoir. Et « qui vous empêche de donner à un magistrat ré- « publicain toute la force d'un roi ? Vous pouvez « même lui en donner une plus grande. Le degré « d'autorité qui , accordé héréditairement à une «famille, menacerait toutes les fortunes, toutes « les existences , peut être confié sans danger à un « homme qui n'est puissant que pour un temps « assez court. On ne trouve guère de complices « lorsqu'au bout d'un an on ne pourra plus les « protéger.
« Mais, dira-t-on encore, l'élection du premier « magistrat est une source de dissensions, tandis « que l'hérédité ôte tout espoir aux ambitieux.
«Dites plutôt que, sous la république, la haute « ambition a moins d'intérêt à troubler l'ordre, « puisqu'elle peut être satisfaite par les voies lé- « gales , tandis que, sous une monarchie, elle ne v peut avoir d'espoir que dans une révolution. «Belle garantie d'ordre, vraiment, que de dire à « tous les politiques d'une nation : Résignez-vous « à n'être rien , ou renversez le gouvernement ! « D'ailleurs, ouvrez l'histoire ; c'est là que se trouve « toute la politique. Vous n'y verrez pas une seule « guerre pour la nomination d'un chef de repu- « blique, pas une seule, car sous Marius et Sylla « la république romaine n'existait réellement plus; « et vous y trouverez partout , dans les monar- « chies, des guerres de succession qui, souvent « pendant des siècles, couvrent de vastes Etats de « meurtres et d'incendies.
« Quant à la crainte de l'intervention étrangère, « je ne sais qu'un moyen sûr de la conjurer. Pre- « nez , nus pieds et la corde au cou , le chemin « de La Haye, allez vous jeter aux genoux du roi « Guillaume , du prince d'Orange , du prince Fré- « déricetdeM.Yan-Maanen. Demandez-leur hum- « blement pardon, c'est-à-dire, demandez-leur de « venir à Bruxelles vous rançonner, vous fusiller, « vous mitrailler. Si ce moyen vous répugne, armez- « vous, mais ne cherchez pas d'autre refuge. Se- « rait-ce le prince d'Orange avec une constitution?
« Recours inutile , à moins qu'on ne le regarde « comme un acheminement certain aux mitraillade des. Un prince français? La Prusse accourrait « deux fois plus vite. Le duc de Reichstadt, comme « le propose l'Autriche, à ce qu'on assure? Le gou- « vernement français ne saurait le souffrir. Un « Belge nommé roi ? Il faudrait trois fois plus de « sang belge pour apaiser les cours. Quel que soit « le gouvernement que vous preniez, l'interven- « tion aura lieu sans doute, la république même « ne vous en sauvera pas, car la Belgique n'est « pas un empire assez puissant pour que, même « en république, il frappe tous les cabinets d'une ((. terreur respectueuse. Du moment où une révoluce tion est faite, l'intervention est inévitable. Je l'ai « vainement prédit en 1821 à l'Espagne et à Na- « pies, qui croyaient l'éviter en conservant, nonce seulement la royauté, mais encore le même roi. « La guerre est inévitable, dis-je , à moins que les ce autres peuples ne vous imitent comme vous ce nous avez imités. Dans tous les cas, la républice que doublera vos forces pour la victoire, et vous « ne serez attaqués que lorsqu'on attaquera la ce France.
ce Belges, profitez de l'occasion, ne manquez ce pas a vos destinées. Plus les révolutions vous ce paraissent pénibles, plus vous devez vous gar- « der d'en préparer de nouvelles en vous arrètan
(8) « à moitié chemin. Les hommes que votre estime « appelle à la suprême magistrature n'auront pas « la faiblesse de reculer devant ce premier rang de « gloire et de périls. Ils ne croiront pas montrer « de la générosité en vous livrant à toutes les « honteuses horreurs d'une révolution avortée. « Proclamez leurs noms illustres: les acclamations t du monde vous répondront. »
4 Novembre 1830.
POSITION DU NOUVEAU MINISTÈRE. — CAUSES DE LA SITUATION CRITIQUE DE LA FRANCE.
« Le ministère nouveau est à peu près dans « la situation d'un général qui vient prendre le « commandement après une campagne malheu- « reuse. Les meilleures positions sont perdues, « les ennemis sont enhardis, les alliés rebutés. Il « faut quelquefois des prodiges pour réparer des « fautes que le moindre bon sens aurait évitées. « Cependant, lorsque l'armée est brave et la cause «juste, on ne doit jamais désespérer. On doit « surtout se garder d'attribuer le mal à ceux qui « sont chargés d'appliquer le remède.
« La situation critique où se trouve la France « est le résultat de quinze ans de restauration.
a En 18 15, quelques hommes ont été assez in- « sensés pour croire qu'une nation subjuguée « pouvait s'enrichir et prospérer dans les fers. Le a commerce particulièrement s'imagina qu'une «fois la paix assurée, il n'aurait plus rien à désirer, « et, selon sa louable habitude, il traita de fac- « tieux ceux qui soutenaient que sans indépen- « dance la paix devient ruineuse. Lorsque, déjà «quelques années plus tard, la vérité de cette « maxime était prouvée par un appauvrissement « graduel , on étourdissait encore la nation d'hym- « nés pompeux en l'honneur de sa prospérité. On « écrivait de gros volumes sur les progrès de nos « forces productives et commerciales; l'opposition « elle-même vantait ces étranges productions, et « répandait ainsi ce stupide amour de la Charte « qui a retardé de dix ans peut-être le réveil du « peuple français. Cependant se multipliaient «chaque jour, dans les villes, les faillites; dans «les campagnes, les expropriations; la société « toute entière commençait à sentir son mal. Les « endormeurs furent discrédités. Alors Polignac « parut. La Tribune osa ressusciter, avec le mot «patriote, les idées patriotiques. De nobles jeunes «gens, arrachés à la contagion libérale, réunirent « leurs lumières restées pures à l'instinct toujours « sûr du peuple, et la restauration s'écroula. « Elle laissait la France affaiblie. La secousse
( io )
« avait même augmenté la douleur des blessures « de la patrie. Mais un mois du régime de la li- « berté pouvait la guérir. On la confia à des mains « inhabiles , et le mal s'est accru.
« Le commerce et l'industrie, gênés long-temps «dans leurs mouvemens par un système funeste , « ont été paralysés par l'absence de tout système, « ou plutôt par un système qui, évidemment im- « possible à continuer , ne leur permettait d'éta- «blir aucune donnée probable sur l'avenir. L'élan «prodigieux du peuple n'a pu, au bout de trois «mois, nous procurer une armée, seule garantie « des propriétés et des travaux. Les États voisins, «qui attendaient de nous la liberté, se deman- « dent si nous saurons la conquérir pour nous- « mêmes. Le parti qui, le 3o juillet, n'implorait « que le pardon , parle aujourd'hui de vengeance.
« Doit-on s'étonner de ces résultats quand on « songe que tout a été fait à contre sens? Après le «combat, les vaincus ont été reçus en triomphe, «et les vainqueurs mis à l'écart; on a proclamé « un principe de gouvernement et on a gardé les «lois qui le proscrivent; on a couvert du drapeau « tricolore toutes les misères du drapeau blanc. «Pouvait-il sortir de tout cela autre chose que « désordre et confusion ? On dirait d'un change- « ment de décoration où la manœuvre , manquée « par un machiniste maladroit , laisse encore sur
( Il )
«la scène, à côté des colonnes d'un palais grec, « les débris d'une masure gothique ou le beffroi « d'un vieux donjon.
« Mais il dépend d'une administration nouvelle « de réparer encore tout le mal. Il suffit pour cela « de tout remettre à sa place. Nous croyons aux «bonnes intentions du conseil. Nous sommes « moins sûrs de sa fermeté. Or l'indécision pource rait devenir mortelle. Il faut marcher droit, « ferme et vite. Ce serait duperie de regarder aux «obstacles; il ne peut point en exister de sérieux. « Quand on veut énergiquement le bien du peu- «ple, on a le peuple pour soi, et alors que peut- « on craindre ?
«Les doctrinaires menacent, je le sais; mais «leurs menaces sont vraiment amusantes. Nous «avons pour nous la Chambre, s'écrient -ils, no- « tre ministère était celui de la légalité. Ce nou- «veau conseil, produit de la révolte et de la dé- « magogie, ne peut marcher dans les voies légales. «Pris dans la minorité, ainsi que le ministère «Polignac, il ne peut agir que par des coups d'é- «tat, et l'on sait que les coups d'état sont comme «la troisième balle de Robin-des-Bois, le grand « chasseur; qu'ils retombent sur ceux qui les lance cent. En vérité, Messieurs, ceci passe la plaisance terie. Pensez-vous donc que, sous Louis-Philippe, « on puisse redouter l'opposition de la Chambre
«de Charles X? Nous jugez-vous assez stupides « pour croire que Polignac est tombé parce que «vous avez refusé votre concours? Vous auriez «fait vraiment une belle résistance s'il avait pu « envoyer contre vous tous les patriotes de juillet « réunis à sa garde royale! Vous aviez sous Polignac « une apparence de force parce que vous sembliez «être avec la nation; mais une fois déclarés ses «ennemis, que pourriez-vous? qu'oseriez-vous ? «que seriez- vous?
«Les coups d'état de M. de Polignac étaient «difficiles, car ils devaient tomber sur le peuple. «Mais que coûterait à un ministère patriote la « mesure que dans votre dépit vous qualifiez si « burlesquement de coup d'état? Je suppose que « les nouveaux ministres vous apportent une bonne «loi électorale, ou plutôt, car même en fait de «suppositions il ne faut pas être exigeant, une « loi moins intolérable , moins outrageante pour « la France que celle de la restauration ; vous re- « jetez cette loi, et vous dites au ministère : Une «dissolution ne servirait à rien, car les mêmes. « collèges renverraient les mêmes députés ; cédez, «ou bien, faites un coup d'état. Le ministère «vous répond: Non, Messieurs; je vais faire la « chose du monde la plus légale. Rien n'est encore «réglé sur les élections, nous n'avons pas même « du provisoire : eh bien ! le roi adopte provisoi-
«Renient les bases rédigées par la plus illustre de « nos assemblées nationales. Le lendemain la ter- « rible ordonnance paraît dans le Moniteur, le coup « d'état est porté. Le peuple se lève , il crie ; mais «se lève-t-il pour courir aux armes? sont-ce des « cris de mort qu'il profère ? Non ; il se lève pour «bénir le ministère et le roi; ses cris sont l'ex- « pression de la joie et de la reconnaissance; il «montre par sa sagesse, par sa réserve, combien « on a eu raison de se fier à lui ; une véritable re- « présentation nationale vous remplace , la liberté « et la dynastie sont affermies à l'instant , vos amis «et ceux de Henri V se taisent, l'espérance s'en- «fuit d'Holyrood, et l'audace s'éteint dans tous « les cabinets ennemis.
«Certes, pour affronter de tels résultats, il ne « faut pas, je pense, avoir un grand courage.
«Vous le sentirez vous-mêmes, vous compren- «drez que tous ces rapprochemens entre deux « positions entièrement opposées ne peuvent trom- «per personne, pas même des enfans. L'honnête « manufacturier qui les répétait hier en sortant de «la Chambre en voudra, lui-même, au journal « qui a pu l'entraîner à compromettre si fort sa «judiciaire; il votera pour la loi électorale', voire « pour le budget amaigri.
«Ses patrons disaient naguère qu'ils avaient «pour eux la garde nationale, parce que dans
( «J « soixante mille hommes ils avaient acheté quel- « ques agens , et voilà que l'illustre général de «cette armée citoyenne a déterminé leur chute en « offrant sa démission si on les laissait encore émet poisonner les fruits de la révolution de juillet; « et voilà qu'on a eu besoin des recommandations « les plus expresses pour empêcher que, dimanche «dernier, le Champ-de-Mars ne retentît des ac- « clamations qui s'y firent entendre en 1826 con- « tre MM. de Villèle et Peyronnet.
«Maintenant, parce que quelques journalistes «vendus insultent chaque jour dans les provin- « ces les plus vénérables amis de la liberté , les « doctrinaires prétendent avoir pour eux les dé- «partemens. Nous verrons ce que deviendra ce «fédéralisme doctrinaire du moment où les préfets « cesseront de le payer.
«Enfin, disent-ils, la Chambre au moins est «pour eux. C'est vrai; mais à de certaines condi- «tions. Je doute que la majorité prenne pour dece vise : La doctrine ou la mort. Se faire dissoudre «pour l'honneur de M. de Broglie, amener pour «M. Guizot une nouvelle promulgation des lois «électorales de 91, serait un dévouement trop « sublime et qui ne sera point , que je croie , par- « tagé par ii\ martyrs.
«Du re^te, le résultat que j'annonce est à dé- «sirer plutôt dans l'intérêt delà Chambre que
«dans celui de la liberté. Lorsqu'un pouvoir « quelconque se met en opposition avec la volonté «nationale, l'intérêt de la liberté est qu'au lieu «de céder, il s'aheurte. Plus il est doué d'entête- « ment, mieux il sert la nation. Ce fut ce qui nous « fit dire, dès le 10 août 1829, que nous préférions « le ministère Polignac et La Bourdonnaye au mi- «nistère Martignac et Portalis. Les députés se «récrièrent; mais le 28 juillet a prouvé que nous «avions raison. »
Il Novembre 1830.
DES DISCUSSIONS DE LA CHAMBRE SUR LA PRESSE PÉRIODIQUE
Dans la séance du 23 septembre, M. Bavoux avait développé une proposition tendant, i° à réduire au quart le cautionnement exigé des journaux; 20 à ne permettre que la perception du droit de timbre fixé par l'article 70 de la loi du 28 avril 18 16; 3° à abolir l'augmentation apportée au prix du port des journaux par l'article 8 de la loi du i5 mar^ 1827.
Le 9 novembre, les deux premiers articles furent rejetés, malgré les nobles efforts de MM. Victor de Tracy, Lafayette et Eusèbe Salverte; le lendemain , le droit de poste fut réduit, de 5 centimes,
non à deux, comme le demandait M. Bavoux, mais à quatre.
« La Chambre a eu l'air de rougir de sa pre- « mière décision. Elle a senti que nous étions en- « core trop près des trois journées pour qu'il fût « prudent de marcher ouvertement vers le même « but qu'avaient surtout en vue les ordonnances « de juillet, l'anéantissement de la presse pério- « dique. Elle a craint sans doute que le peuple ne « comprît trop bien ce qu'on se proposait en cherce chant à égorger sans bruit ses sentinelles. Elle « a voulu déguiser un peu sa haine contre les « organes de l'opinion, elles les a dégrevés d'un « centime sur les frais de poste. Un centime sur « i3 centimes ! à la bonne heure! Les 221 ont « pour la publicité un treizième d'aversion de « moins que les 3oo de M. de Villèle. Grand merci!
« Lorsque , dans les premiers jours du mois « d'août , le ministre de l'intérieur nous réunit « chez lui pour nous remercier, au nom de la « France, de la protestation du 26 juillet, et pour « nous demander de lui indiquer nous-mêmes la « manière la plus convenable de nous témoigner « la gratitude du gouvernement, il fut question « de croix d'honneur , de médailles , etc. Nous ré- « pondîmes que le meilleur moyen de prouver « la reconnaissance du gouvernement pour la
« presse périodique , serait de la dégager de ses « entraves. M. le ministre parut être de cet avis. « Il a tenu parole ; nos vœux sont exaucés : nous « paierons un centime de moins. Le gouvernement « ne prendra plus dans nos poches que 4 9 francs « sur les 80 ou 76 qu'y verse chaque abonné. Grand « merci !
« C'était tout ce que la presse pouvait attendre « de M. Guizot et de la Chambre. Quant au nou- « veau ministère, faut-il le juger d'après sa con- « duite en cette occasion ? Si nous répondions oui, « on nous accuserait de malveillance, et nous nous « accuserions nous-mêmes de précipitation. At- « tendons encore. Aussi bien le président du conte seil est déjà sévèrement puni. Il a subi les éloges « de la feuille qui l'appelait , il y a quelques jours, « un nouveau Polignac. Le Temps le félicite d'ace voir tenu un autre langage que celui qu'on at- « tendait. Il semble l'exhorter à chasser du conte seil le ministre qui , en se levant en faveur de la «presse, a rompu l'unanimité du cabinet (1). De «pareils éloges et une semblable exhortation sont «plus poignants pour un patriote que toutes les « critiques. Nous n'y ajouterons rien.
«D'autres nouveaux ministres reçoivent aussi «de la même feuille de singuliers éloges : «Un
(1) M. Dupont de l'Eure.
( 18) a maréchal de Charles X, un jeune pair de Louis « XVIII, tils d'une notabilité de l'empire, devaientculs, dit-elle, devenir des instrumens de démago- « gie ? » Nous ne dirons rien du maréchal de Charce les X; quant au fils, non pas d'une notabilité « (car nous ne savons ce que signifie ce terme barce bare) , mais d'un habile administrateur et d'un «homme aimable, s'il a hérité de l'esprit de son «père, il trouvera ce panégyrique aussi étrange « par le fond que par la forme. Ce terme de dé- « magogie , employé partout pour celui de liberté, « pourrait finir par fatiguer le parti auquel on ose « l'appliquer. Nous voulons bien ne pas qualifier « encore le parti qui nous est opposé; mais qu'il y « prenne garde , ceux qui appellent démagogues «les amis de la dignité nationale, pourraient donce ner à penser qu'ils appellent amis de l'ordre les « amis de l'invasion.
«Du reste, au milieu de la discussion sur les «journaux s'est élevée une discussion de système, « et c'était assez naturel, car ceux qui veulent goûte verner dans l'intérêt public doivent, comme «Monroë et Jackson, favoriser la publicité : ceux « qui veulent gouverner dans un intérêt anti-na- «tional doivent, comme Villèle et Polignac, la «poursuivre, l'entraver, la persécuter. M. Guizot « est descendu dans l'arène pour défendre son ad- « ministration avec toute l'arrogance doctrinaire ,
( 19) « ou plutôt il s'est mis à chanter en son honneur « un hymne presque aussi lourd, aussi ennuyeux « qu'une de ses leçons à la Sorbonne. 11 nous as- « sure qu'on a grand tort de prétendre qu'il n'a « pas compris la révolution de juillet, et pour nous «le prouver, il nous ait: «Q ci avons-nous fait? « Nous avons changé une dynastie en resserrant ces « changemens dans les plus étroites limites possibles. «A cela nulle opposition, c'est bien ce qu'ont fait « messieurs les députés doctrinaires. Mais est-ce là « la révolution ? Sont-ce messieurs les députés doco trinaires qui ont fait la révolution ? En vérité, malce gré la croix d'honneur donnée à M. Dupin après « le rapport sur les braves de juillet , bien des gens « auront de la peine à le croire ; malgré toutes les « ressources de l'escobarderie doctrinaire , il sera « difficile de le prouver aux étudians, aux anciens « militaires , aux ouvriers qui croyaient avoir fait «la révolution avant qu'on s'assemblât à la Cham- «bre , et qui ont même donné un nom tout diffé- « rent au travail de messieurs les députés. C'est «toujours ainsi que procèdent les sophistes; ils «prennent un mot dans une acception fausse; ils « dénaturent les faits par les termes , et partant «de ce faux principe, ils établissent des raisonne- «mens qui paraissent logiques et qui ne sont « qu'absurdes.
«Il est vrai que M. Guizot parle de dissenti-
« mens qui s'élevèrent dès les premiers jours ; « mais enfin l'opinion des doctrinaires a prévalu «puisqu'il a été ministre. A cela, il n'y a qu'une « chose à répondre : les dissidens étaient ceux qui « venaient de faire la révolution. Changer quel- « ques noms dans X Almanach royal leur a paru « dès lors, leur paraît encore, et leur paraîtra tou- « jours , si ces noms ne changent rien aux choses, « un bien chétif résultat de leurs efforts. Ils atta- « client plus de prix à leur sang , et surtout aux « larmes qu'ils ont versées sur leurs frères et leurs « amis ^égorgés. Ils se sont battus pour changer «les institutions et avec elles l'état du peuple, «pour rendre à la France une indépendance com- « plète , pour l'arracher à ces corbeaux de la res- « tauration qui rongeaient ses blessures depuis « qu'elle était tombée dans les champs de Water- «loo. Tel était le but de la révolution qu'ils ont « faite , qu'ils ont faite seuls. Ceux qui ont voulu « relever , non la France , mais les institutions de « ses conquérans , ceux qui ont voulu retenir le « peuple dans l'état d'ilotisme et de misère où la «conquête l'avait plongé, ceux qui ont encore «prêté l'oreille aux exigences des cabinets enne- « mis , ceux qui ont voulu laisser à chaque convié «sa part dans les festins sanglans de 181 5, ceux- -là ont compris la révolution , mais n'ayant pu la «prévenir, ils ont voulu In détruire, ceux-là sont
« des contre-révolutionnaires , ceux-là ont commis « le crime de lèze-nation au premier chef. »
15 Novembre 1830.
DE NOS RELATIONS EXTÉRIEURES
«Dès les premiers jours de la seconde révolu- « tion française , nous avons dit que le seul moyen «sûr de prévenir la guerre était d'imposer aux « puissances par l'énergie de l'élan national que «n'eût pas manqué de produire une administra- « tion vraiment patriotique. Nous avons dit que, si « l'on semait la division parmi les Français en in- « disposant les auteurs de notre affranchissement, «et en réveillant l'audace du parti vaincu, si l'on « nous remettait dans une position telle que les «peuples voisins perdissent le désir de nous imi- «ter, la guerre deviendrait sans doute inévitable « et prochaine. Nous avons montré , par l'exemple «de l'Espagne et de l'Italie, que les concessions « les plus étendues ne pouvaient désarmer la haine «des rois contre tout mouvement populaire. Nous «avons prouvé surtout que, le principe de l'héré- « dite étant celui qui leur tenait le plus au cœur , « une fois ce principe violé , on ne pouvait attendre
«la paix que de leurs craintes, ou plutôt de leur «impuissance absolue, avérée, évidente même à « des yeux de courtisan.
«Les ministres ont crié à la malveillance. Nous « les aurions laissé crier, car nous avions quelques « raisons de ne pas les croire au plus mal avec les «ennemis. Mais nous avons vu d'assez bons ci- «toyens, si toutefois on peut être bon citoyen « quand on manque de courage , nous savoir mau- « vais gré de ces avertissemens qui leur causaient « une mortelle frayeur. Nous avons entendu des « négocians qui se montrèrent patriotes sous « Charles X , nous dire : Vous avez bien raison ; « mais nos ministres ont pris leur parti : vous aurez « beau les prêcher, ils n'adopteront pas les moyens « de prévenir la guerre. Puisque nous devons l'a- « voir , Jaissez-nous du moins passer quelques mois « sans la craindre; les affaires iront moins mal, et « ce sera autant de gagné. Nous qu'on dit si intraitables, et qui sommes si bonnes gens, qui «l'avons même été beaucoup trop certains jours, «comme les patriotes l'ont déjà reproché à celui «qui écrit ces lignes, et comme les pacifiques le « lui reprocheront peut-être bientôt plus amère- « ment encore, nous nous sommes dit : Pauvres "sentinelles, taisons-nous : le peuple, ou du «moins ce peuple français de quatre-vingt mille « hommes que les journaux des 221 appellent tout
«le monde, est un peu comme les rois, il n'aime « que les flatteurs , il traite de séditieuse toute «vérité qui l'importune. L'ennemi est en vue; « mais il n'est pas encore à portée. Le poste se « fâche à notre appel au lieu de prendre les armes : « attendons.
«Depuis ce moment, l'Autriche a couvert de «bataillons les plaines de l'Italie, le roi de Sardai- « gne a hérissé de canons les forteresses des Alpes , « et porté son armée au grand complet de guerre. « La diète de Hongrie a décrété une levée de cin- « quante mille hommes. La Prusse approvisionne «ses places du Rhin et en double les garnisons. « Cent mille Russes se rassemblent en Pologne. « Chaque paquebot conduit à Lisbonne des nuées «d'officiers anglais.
« Comme il n'y a rien cVanarchique à répéter ces «petites nouvelles'prises dans les journaux étran- « gers , la Tribune les copie en petits caractères. «Mais elle fait trêve à ses réflexions; elle refuse « même des articles que lui apportent les officiers « les plus distingués de notre ancienne armée , les « notes que lui envoent les étrangers qui sont « entrés dans la Sainte- Alliance des peuples.
«Voilà que tout à coup, au sein de la représen- «tation nationale, un homme qui aime mieux «servir son pays que plaire à tout le monde, «aborde, avec toute la force de son talent et de
« son patriotisme , cette grande question des rela- « tions extérieures. Il a montré quels sont , d'après «toute apparence, les projets des étrangers, et «quelles sont nos ressources; il a prouvé que la «sécurité ne pouvait se rencontrer que dans la « route de la liberté, ne pouvait se fonder que sur « des mesures favorables à la masse de la nation. Il «a produit une vive impression sur l'assemblée , il « s'est acquis de nouveaux droits à l'estime pu- «blique; mais ses questions sont restées sans ré- « ponse. Le ministre s'est renfermé dans une «mystérieuse discrétion diplomatique. Son dis- « cours peut se résumer tout entier dans cette seule « phrase : Tout nous confirme dans la confiance que « l'Europe pourra conserver le plus grand des bienafaits , la paix.
«Un troisième orateur, M. Bignon, a paru ré- « pondre à M. Mauguin un peu plus clairement «que M. Maison. Mais, si l'on voit dans son dis- « cours, d'ailleurs très remarquable, moins de « réserve diplomatique, on y trouve beaucoup de « préoccupations de diplomate ; et la diplomatie « est ce qu'il y a au monde de plus propre à obs- «curcir la vue d'un politique. Non, ce n'est pas «*[)our le duché de Luxembourg, ce n'est pas « même pour la Belgique qu'on peut se lancer «dans une guerre générale. On déclare pour une « partie de territoire une guerre de gouvernement
«à gouvernement, on ne hasarde que pour des «principes une guerre de population à population.
«Toute la question est dans l'état intérieur de «la France. Que les principes de la révolution « soient respectés , que le patriotisme soit en hon- « neur,que les droits politiques soient étendus avec «prudence à la masse des citoyens, que la popu- «lation soit vivement, évidemment intéressée au « maintien du nouvel ordre de choses, et les rois «absolus ne nous attaqueront pas ; car ils se sou- « viennent de nos légions républicaines.
« Au contraire , que , persistant dans le système «du dernier cabinet, on fasse mentir toutes les « espérances de juillet , on froisse les bons citoyens, «on favorise les hommes de la restauration, on « persuade ainsi au peuple que ces hommes seuls «ont intérêt à défendre le trône du 7 août; et les « rois nous attaqueront ; car ils se souviennent de « 1 8 1 4 et de Waterloo.
« Parmi les chances de paix , M. Bignon compte « les progrès de la raison publique. Ce serait fort « bien si ces progrès ne s'arrêtaient pas sur le seuil «de tous les palais où l'on délibère, où l'on vote, « où l'on contre-signe.
« Autre cause de paix , suivant lui : la sympathie « des peuples entre eux , particulièrement entre la «France et l'Angleterre. Eh! mon Dieu, cette «sympathie était aussi vive au commencement
«de notre première révolution. De toutes les villes «d'Angleterre partirent des adresses aux vaince queurs de 89, comme il en est parti pour les a vainqueurs de i83o. Le cœur du peuple anglais «a toujours battu au mot de liberté, mais l'aris- « tocratie anglaise a toujours frémi à ce mot « comme à un arrêt de mort.
« Il est possible toutefois que les craintes d'in- « surrection conçues dernièrement à Londres por- « tent le cabinet de Saint -James à faire de nou- « velles réflexions. Si notre ministère savait ou « voulait augmenter ces craintes en faisant quelque « chose pour le bonheur et la dignité du peuple c français, peut-être y aurait-il moyen de regagner «le temps perdu. Mais si l'on continue à croire « que le moyen d'éviter la guerre est de mécon- « tenter la nation , si Ton s'imagine se rendre res- « pectables en s'affaiblissant, alors tous les répits «seront inutiles, alors viendra l'instant où l'on « sera obligé de réveiller la France , pour la lancer « au dépourvu dans une nouvelle lutte.
«La France, je l'espère, saura encore y trouver «de la gloire; mais cette gloire sera terrible, et «peu d'entre nous en jouiront.
<( J'entends dire autour de moi : « Vaines appré- « hensions ! Qu'on nous attaque; un seul cri, le cri «de nos pries, aux armes citoyens] couvrira nos « frontières de bataillons. Oubliez-vous 92 ? »
« Cette confiance est noble, elle annonce le cou- « rage et le patriotisme ; mais quand on a longtemps étudié la politique et la guerre, on ne « saurait la partager. Je ne répondrai point qu'en 92 « presque tous les Français devaient se rendre à « cet appel , car presque tous les Français ayant « des droits politiques étaient vraiment citoyens. «Je pense qu'au moment du danger, on ne s'in- « formerait plus si les lois électorales de 91 doi- « vent blesser des aristocrates de Guidliall , ou des «honorables du Palais-Bourbon, et qu'on réu- « nirait les assemblées primaires pour obtenir des « enrolemens. Mais les soldats improvisés, terri- « blés dans les rues d'une capitale, ne peuvent que « bien difficilement, quelle quesoitleurvaleur, s'op- « poser en rase campagne à des armées régulières. « Au moment où les premiers coups de fusil furent « tirés dans les guerres de la liberté , nous avions « cent bataillons de volontaires levés depuis un an , « et non -seulement instruits aux manœuvres, mais «habitués à camper en ligne et à faire brigade «avec les bataillons des anciens rétiniens. D'un « autre côté , l'état militaire des autres puissances « n'était pas comparable à ce qu'il est de nos jours, « et Napoléon n'avait pas encore enseigné à tous «les généraux de l'Europe la grande ouerre d'in- « vasion qu'il apprenait encore lui-même dans sa
« petite chambre de Valence, à l'école d'Alexandre « et de César.
«Loin de moi cependant l'idée de mettre en « doute nos succès. Si l'on s'obstine à repousser «les mesures si simples qui probablement ôte- « raient encore l'audace de nous attaquer, le jour «où paraîtra le manifeste du despotisme, je proposerai avec assurance d'y répondre par ces « mots : « Le peuple français ne fera la paix qu'en « reportant ses limites sur le Rhin. » La victoire «est certaine; mais c'est le prix dont la France « devra l'acheter qui m'afflige. C'est l'élite des na- « tions qui meurt dans les guerres nationales; sou- «vent, lorsqu'elles ont cessé, le peuple, privé des «plus nobles caractères, n'est plus en état d'user « de son triomphe. C'est au nom de l'humanité « que je demande les institutions capables de pré- « venir une lutte, dont je ne verrai que la gloire , « quand il ne sera plus temps de l'empêcher.
« Au moment où je posais la plume , une déplo- « rable nouvelle vient de se confirmer. M. de Potter «a donné sa démission; en d'autres termes, le «patriotisme ne peut plus lutter, à Bruxelles, « contre l'intrigue ; la Belgique est trahie. L'homme « qui paraissait appelé à la sauver ne peut plus « que sauver son honneur en se retirant. Puissé-je « me tromper ! Mais il me semble que ce Wellington,
«poursuivi dans les rues de Londres par l'indi- « gnation de ses concitoyens , règne encore sur « l'Europe comme aux jours deWaterloo; il semble a qu'à Bruxelles, et peut-être^à Paris , on n'est pas « loin de se résigner à une servile imitation du sys- « tème de ï8i5,dans l'espoir d'obtenir le pardon « de Sa Grâce. S'il doit en être ainsi, l'imitation « sera-t-elle assez parfaite pour assurer l'indul- « gence plénièrePJ'en doute: nous verrons. »
22 Novembre 1830.
MESSIEURS DU CONGRÈS
« La séance du congrès belge du 19 confirme « toutes les tristes prévisions que contenait notre « correspondance. MM. Seron et Pirson ont fait » entendre les véritables accens de la raison et du « patriotisme ; mais tout annonce que ce sera « vainement. Les doctrinaires sont nombreux « dans le congrès; plus nombreux peut-être les « Basiles, qui, sans écouter les raisons des amis « de la liberté, pèsent avec délices les argumens « irrésistibles des rois. Voilà qui est dégoûtant. «Voici qui est ridicule. La veille, plusieurs dé- « pûtes ont parlé avec assurance du secours que «prêterait à la Belgique le peuple français, du
« zele avec lequel on verrait accourir pour la dé- « fendre notre garde nationale et l'élite de nos « jeunes gens. En vérité , ceci est trop fort. Sans a doute les Français patriotes exposeraient avec «joie leur vie pour les patriotes belges. Ils l'ont a déjà prouvé. Mais que nous allions nous faire « tuer pour soutenir les oppresseurs de ces mêmes «patriotes, c'est, je pense, ce que personne ne « peut croire. Il serait vraiment curieux de nous « voir combattre pour la royauté républicaine de «M. le prince d'Orange, pour le sceptre libéral « de M. Charles d'Autriche, ou pour M. de Mérode, «roi constitutionnel! Encore quelques séances «comme celle du 19, et Messieurs du congrès « n'auront plus pour eux en France que Messieurs « de la Chambre. Alors nous leur conseillons de « ne plus songera lutter contre la Sainte-Alliance, « et de reprendre tout de suite le roi Guillaume, « sans donner la peine au généralissime Wellington « de venir le restaurer. La monarchie du roi Guil- « laume n'était-elle pas constitutionnelle ? Ne ga- « rantissait-elle pas la tranquillité publique et la « prospérité du commerce? Les pavés sanglans de « Bruxelles, l'entrepôt vide et fumant d'Anvers ne « prouvent rien contre la stabilité de ces garanties. « C'est la faute des révolutionnaires, des hommes « a utopies , et non de la bonne loi fondamentale , « ni du bon M. Van Maanen. »
28 Novembre 1830.
LA BELGIQUE
« Nos abonnés auront sans cloute donné une « attention particulière à la séance du congrès «belge, publiée dans notre numéro d'hier; mais « il est nécessaire de nous y arrêter un moment. « Une circonstance nous avait paru si grave, que « nous n'avions pas voulu la rapporter. Nous at- « tendions le Moniteur de ce matin. Le Moniteur « est resté muet; et un autre journal parle de « cette circonstance en approuvant notre cabinet. « Nous ne pouvons plus nous taire.
« La décision du congrès était presque aussi « importante pour la France que pour la Belgique. «De quoi s'agissait-il en effet? De savoir si, par « l'exclusion ou par l'adoption des Nassau , quatre « millions de Belges seraient pour nous ou contre « nous dans la grande lutte qui se prépare; si vingt « forteresses du premier rang nous serviraient de « défense ou deviendraient le point d'appui des « alliés dans leurs attaques contre nous. Cette « séance a été suspendue pour entendre, en comité « secret, des envoyés étrangers; parmi ces envoyés «se trouvait M. Langsdorff. Eh bien! qu'allait-il
« demander au nom de notre gouvernement? On « ose à peine le croire, on ne peut le dire que la « honte sur le front et l'indignation dans lame, « il allait demander de donner à nos ennemis ces « vingt forteresses, ces quatre millions d'hommes.
« Supposez qu'un général français, établi sur <( les rives de l'Escaut, pliât bagage avant même « le premier coup de canon , évacuât la Belgique « et vînt établir ses drapeaux sous les murs de « Lille, quel nom lui donneriez-vous? Quelle <c peine lui appliquerait le conseil de guerre le plus « indulgent? Voilà cependant ce qu'a voulu faire « le ministère français.
« Il a cru par là prévenir la guerre , dira-t-on. « C'est possible; je le crois même : l'idée de trace hison est si horrible, qu'on recule devant les ap- « parences les plus fortes. Mais voici tout à l'heure « quatre mois que ,pour -prévenir la guerre , on nous « ôte peu à peu tous les moyens de la soutenir ; « et cela malgré nos avertissemens sans cesse re- « nouvelés, malgré nos prédictions sans cesse acte complies. Lorsque, dans les derniers j ours de «juillet, nous demandions la liberté, la manifeste tation légale du vœu public, une véritable re- « présentation nationale, on nous répondit que, « pour prévenir la guerre, il fallait nous contenter o des libertés doctrinaires, et de la Chambre de « Charles X. ATnus eûmes beau soutenir que la li-
« berté, en faisant insurger à l'instant tous les « peuples , pouvait seule empêcher les rois de « nous attaquer. Bientôt on vit le seul bruit de « nos grandes journées exciter partout des mouce vemens , et on put facilement juger que si la ce France avait suivi une autre route, ces mouvecc mens seraient devenus des révolutions.
ce Lorsque nous exposâmes toute l'imprudence ce qu'il y avait à poursuivre, à injurier la partie ce énergique de la nation qui pouvait donner des a volontaires à la patrie , lorsque nous voulûmes « engager à recevoir au moins les volontaires que ce tant de fautes n'auraient pas dégoûtés, on nous récc pondit que des anarchistes seuls pouvaient croire ce à la guerre, que le seul moyen de la rendre posée sible serait de faire des arméniens. Pendant ce ce temps les rois armaient de toutes parts.
ce Lorsque nous dîmes que, pour donner au gouee vernement l'appui des masses, pour conserver ce quelques chances de voir la population s'armer ce contre l'ennemi, et faire une guerre nationale, ce il était urgent de donner au plus grand nombre ce des citoyens quelque participation aux affaires ce publiques, de promulguer, au moins provisoirece ment, les lois électorales de 91 , on nous réponec dit que des mesures si favorables au peuple inee disposeraient les rois, et que, pour prévenir la
( 34 ) « guerre , il fallait bien se garder de les rappeler.
« Enfin (car il serait trop long de continuer au- « jourd'hui le parallèle des dire de la Tribune et « du pouvoir, nous y reviendrons plus tard), ence fin, lorsqu'on se courrouça grandement contre « quelques réunions patriotiques ; lorsqu'on pré- « tendit qu'elles pouvaient déplaire aux ennemis, «et que, pour prévenir la guerre , il fallait les dis- «soudre; lorsqu'on arma contre elles M. Persil, « M. Benjamin Morel et les fabricans de chapeaux «de paille, nous soutînmes que la guerre étant « inévitable depuis le 7 août , à moins qu'on ne « voulût rapporter aux Tuileries Charles X et le « drapeau blanc , il y aurait de la prudence à ne « pas sacrifier aux rois des réunions qui ne leur « étaient désagréables que parce qu'elles pouvaient « servir à préparer la défense du territoire fran- « çais.
« Du reste, nous engageâmes ceux qui les com- « posaient, et dont quelques-uns étaient nos amis, « à se garder avec soin de tout ce que le ministère «pourrait faire considérer comme ayant entravé «sa marche; nous leur conseillâmes de lui laisser « toute entière la responsabilité des malheurs qu'il «attirait sur le pays, et de l'attendre au moment, « trop prochain s'il ne changeait pas de système , « où il viendrait nous prier de le défendre contre
« la guerre civile et la guerre étrangère , que ses «fautes auraient amenées (i).
(r) Un des grands reproches adressés à la Tribune de cette époque a été d'avoir défendu la société des Amis du Peuple. Ces reproches me touchaient peu. Mais je ne pouvais me dissimuler qu'au milieu des calomnies répandues par le ministère contre cette société , prendre sa défense ne pût nuire au journal, et par conséquent au parti patriote dont il était alors le seul organe; je craiguais même, ce qui était encore bien plus capable de me faire hésiter, je craignais avec trop de raison, que le pouvoir, après avoir cherché à détruire les Amis du Peuple, ne prît une autre marche, et ne parvînt à y glisser quelques-uns de ses agens , pour donner plus tard une apparence de vérité à ce qui était alors d'une fausseté évidente. Toutefois la manière dont les journaux et les députés du ministère attaquaient cette société était si perfide, les principes sur lesquels ils se fondaient dans ces discussions pouvaient être si funestes , il était si révoltant de voir invoquer, deux mois après la révolution , l'article 91 du Code pénal de l'empire, que je crus devoir soutenir contre ces prétentions intolérables , et le droit d'association , et les citoyens qui s'efforçaient d'en user.
En même temps , je cherchai à prévenir les dangers dont j'ai parlé , par mes conseils à ceux des membres que je connaissais. Je blâmai hautement le projet de rendre leurs séances publiques; je leur fis observer que ce serait un point de ressemblance avec les anciens clubs que le gouvernement ne manquerait pas d'exploiter; je leur prédis que la police enverrait alors des gens pour troubler leurs travaux. Je leur fis sentir le mauvais effet que pouvait produire l'espèce de déclaration qu'ils avaient imprimée, et, même quandon l'eût saisie, même dans le journal , après avoir inséré un article où l'un des -rédacteurs s'élevait avec raison contre cette saisie, illégale puisqu'il n'y avait pas eu publication, j'ajoutai, le o septembre, les lignes suivantes : « La Tribune, qui certes n'a pas l'ha- « bitude de donner des conseils timides, croit devoir engager tous «les amis de la liberté à éviter soigneusement tout ce qui pourrait «prêter à de fausses interprétations. Si les ministres persévèrent « dans la route de perdition où ils se sont engagés , nous devons sans • doute continuer à les avertir du danger; mais gardons-nous de
« On ne parla plus de sociétés patriotiques; et «depuis quatre cent mille hommes se sont ras- « semblés sur nos frontières.
«Il semblerait qu'après tant de leçons, le gou- « vernement aurait dû se défier de ses doctrines « et de sa prévoyance. Jusqu'à présent il avait joué,
« leur fournir le moindre prétexte de dire un jour que nous les ayons « gênés dans leur marche. Ce serait alléger la responsabilité terrible « qui doit peser sur eux. Attendons-les au moment, malheureusement « trop prochain s'ils ne changent pas de système , où ils viendront « nous prier de les défendre contre la guerre étrangère et la guerre « civile, que leurs fautes auront amenées. »
Après l'arrestation de MM. Hubert et Thierry au sujet de cette Déclaration , tous les membres de la société demandèrent à être mis aussi en jugement; et en cela ils firent très bien : mais pour donner plus d'éclat à celte démarche, ils prirent une résolution fâcheuse. Ils ouvrirent un cahier où tout le monde pouvait venir s'inscrire comme membre de la société. Il était inévitable que le ministère profiterait de ce laissez-passer général pour les entourer de ses agens. Je leur en b's la remarque. Mais l'envie de pouvoir dire : Vous vous attaquez à une société qui compte deux mille citoyens l'emporta sur mes observations. C'était de toute manière un très mauvais calcul. Dans une société formée pour amener ou pour diriger une insurrection, telle qu'il s'en est établi plusieurs sous la restauration , on a besoin pour avoir quelque force d'être très nombreux, et comme quelques chefs seulement délibèrent, que les autres membres ne doivent qu'agir, on peut n'exiger d'eux que la sincérité dans l'opinion qu'ils manifestent. Mais s'il s'agit d'une société créée pour discuter des doctrines, d'une société dont tous les membres délibèrent, ce n'est plus seulement de la bonne foi ce sont aussi des lumières qu'on doit exiger de ceux qui se présentent pour en faire partie ; et les hommes éclairés éiant toujours fort rares, plus une société de ce genre est nombreuse, plus il lui devient difiicile d'acquérir la considération, l'autorité qui lui serait nécessaire pour parvenir à «on but.
« à l'égard de la Sainte-Alliance , le rôle d'un homme « à qui son ennemi dirait : Ecoute , tu m'as fait un «vilain tour, et je te soupçonne de vouloir me a tuer , donne-moi ton fusil pour me prouver que « tu n'as pas de mauvaises intentions, ou je t'attaque « à l'instant. — Le voilà , et laissez-moi tranquille. « — Ton sabre. — Le voilà. — Tes pistolets. — Les «voilà. Dans l'affaire de la Belgique, l'ennemi «demandait de découvrir la poitrine; on obéissait « encore. Si les Belges n'avaient pas refusé , le « glaive prussien entrait au cœur sans obstacle.
« En vérité , c'est inconcevable , et à toute autre « époque, on n'aurait pas balancé à porter le ver- « dict de trahison. Mais depuis le règne des doc- « trinaires et des 221 , on sait qu'au jugement d'un «grand nombre de Français, la politique, au lieu « d'être la réunion de la prévoyance et du courage, « consiste dans la myopie et la pusillanimité. »
§ X. Du Ier Décembre i83o au 3 Janvier i83i.
Craintes peu fondées conçues par les légitimistes sur la conduite du peuple à leur égard, au moment d'une nouvelle invasion. — Du projet de fortifier Paris. — Procès des ex-ministres. Troubles qu'il occasione. Ce qu'aurait pu faire M. de Lafavette. — Résumé de la situation. Analogie entre la conduite du gouvernement et celle du Directoire. — Qu'il pourrait y avoir aussi de l'analogie dans les résultats. Nos gouvernans doivent craindre de jouer le jeu du parti bonapartiste. Ce parti commence à se dessiner. — Comment les doctrinaires cherchent à travestir et à exploiter les derniers troubles. — Destitution de M. de Lafayette. Effet qu'elle produit sur toutes les classes de citoyens.
1er Décembre 1830.
LES LÉGITIMISTES CRAIGNENT A TORT QUE L'ANNONCE D'UNE NOU- VELLE INVASION NE PORTE LE PEUPLE A EXERCER SUR EUX DES VENGEANCES.
« Nous nous élevions souvent contre la Gazette «de France, lorsqu'elle était l'organe, je ne dirai « pas du ministère, mais du parti qui tenait le pou- « voir en main. Incomparablement mieux rédigée « que les autres journaux contre-révolutionnaires, « elle devait avoir la préférence dans le combat , « comme notre ennemi le plus habile. Depuis le « 29 juillet, nous avions cessé de la combattre, « d'abord parce que son parti avait cessé d'être
a tout-puissant, ensuite parce qu'elle semblait re- « noncer à invectiver les patriotes et à dénaturer « leurs intentions, laissant son ancien rôle au « Journal des débats et au Temps.
« Mais voici quelle recommence et paraît voûte loir lutter avec ses successeurs. Ce n'est plus par la « bouche de M. Henri Fonfrède ; ce n'est plus par « des extraits de l'honorable journal du Havre « qu'elle lance l'anathème sur les amis de la liée berté. Un long article de son crû les accuse de « vouloir la guerre pour organiser le désordre. « On dirait un discours de M. Dupin , une philip- « pique de M. Salvandi, ou l'éloquence des marée chands de chapeaux de paille.
ee Or, écoutez, vous dont la foi naturellement <e robuste a été fortifiée encore par dix fois trois « cent soixante-cinq numéros d'un journal du ee centre; écoutez, et retenez bien ce sermon; ee car, à la troisième visite de nos amis les enneee mis, il y aura indulgence plénière pour ceux eequi l'auront répété. Ce ne sont ni les pairs de ee Charles X, ni les émigrés de Véronne, ni les ee émigrés de Gand, ni les chouans de la Vendée, ee ni les verdets de Toulouse, qui souhaitent l'inee vasion : ce sont les ouvriers et les étudians du ee 28 juillet, ce sont les écrivains patriotes qui se ee trouveraient les premiers inscrits sur les listes « de proscription. Ces bons diplomates d'Autri-
« clie et de Russie ne demandent que le bonheur « de la France; ils seraient désolés de se voir ence core obligés à recevoir de nous deux milliards « de rançon. Si depuis quatre mois ils arment de « toutes parts , s'ils s'avancent sur le Rhin , sur «la Sambre et sur les Alpes, c'est uniquement « pour nous empêcher d'entrer à Vienne et à « Pétersbourg. Pitt et Cobourg n'étaient que deux «fantômes. Il fallut cependant leur opposer treize « cent mille hommes. Mais cela vint probablece ment de ce que nos soldats républicains étaient «comme les guerriers de Godefroi, dans la forêt «enchantée, effrayés par des prestiges et re- « poussés par des visions. Ce sont les patriotes, « nommés fauteurs de l'anarchie en styie de mes- « sieurs Polignac et Jars, ce sont eux qui veulent c< appeler sur la France sans armée les armées de « dix empires militaires. Et pourquoi le veulent- «ils? Pour ramener les échafauds de la terreur, «où sur cinq exécutions on voyait tomber quatre « tètes de patriotes.
« Une pareille accusation est certainement le «fruit du délire; mais c'est un délire coupable. «Soyons justes toutefois, soyons même indulgens «envers ceux qui se montrent envers nous si in- ««justes. La bonté est un des caractères du pa- 0 trio te; co sont les calculs d'intérêt personnel qui «rendeul dur et méchant. Lue chose peut atté<-
(41 ) «nuer le tort de la Gazette, et rendre un pareil «langage plus excusable clans sa bouche que dans « celle des écrivains doctrinaires. On dit qu'il s'est « répandu parmi les royalistes de la branche aînée «une vive appréhension de voir la nouvelle du «commencement des hostilités exciter contre «eux la colère du peuple et amener de déplora- « blés excès. Ils cherchent alors par tous les moyens «possibles à montrer qu'ils n'appellent point la «guerre, et leur fureur contre les patriotes n'est «que l'effet de leur terreur. Je crois pouvoir les « rassurer. Nous ne sommes plus au temps où l'en- «trée des Prussiens en Champagne fut le signal «d'horribles malheurs. Des journées de septem- « bre ne souilleront pas deux fois notre histoire. «Sans doute, il y a eu de la part du ministère une «haute imprudence, une négligence extrême de « ce qui peut le plus maintenir l'ordre , à ne pas « mettre dès long-temps une armée formidable «entre les frontières et Paris. Nous avons dit, il «y a long-temps, que c'était la première mesure « à prendre, si l'on désirait sincèrement cette tran- « quillité publique dont on faisait chaque jour « tant de bruit , en la compromettant chaque jour. «Mais, lors même que l'invasion commencerait « avant qu'on eût pris enfin cette précaution , «j'espère qu'en cette circonstance, comme en tant «d'autres, le bon sens du peuple et l'humanité
« des patriotes influens suppléeraient à la prudence « du ministère. Le peuple sait très bien que les rois «absolus n'ont pas besoin des instigations du parti « royaliste pour désirer de nous attaquer; le peuce pie sait très bien que ce n'est pas sur l'appui de «ce parti que comptent les généraux étrangers, « mais sur les fautes du parti qui tient le pouvoir. « Si je craignais la fureur du peuple dans de telles « circonstances , ce ne serait pas pour les hommes « du faubourg Saint-Germain.
« Quant à ceux qui n'ont pas su comprendre « qu'avec une sage liberté donnée aux citoyens, et «un état militaire imposant, il n'y aurait rien à «craindre pour l'ordre public, que le véritable «parti de l'ordre, de la justice, de l'humanité, <; était le parti patriote, il faut les plaindre de s'être « trouvés portés aux affaires avec une tête si étroite « ou si faible : c'est l'un des plus grands malheurs « qui puissent arriver à un honnête homme. Les « plaindre , les défendre même , s'ils en avaient ja- « mais besoin , est un devoir. Quant à ceux qui « n'auraient pris nos couleurs que pour les avilir, « qui n'auraient paru dans nos rangs ou près de «nos rangs que pour nous livrer, qui auraient « continué leur route avec la conscience de la jusci tesse de nos prévisions , ceux-là doivent être res- «ponsables devant la justice, mais devant la justice seule, de tous les maux que pourra subir
a la nation et de tous les excès qui pourraient , a malgré nos efforts et contre notre attente , dé- « mentir un moment son noble caractère qu'ils « calomnient, et sa raison qui les jugera. »
2 Décembre 1830.
L'ESTAFETTE DE SAINT-SÉBASTIEN
« Quand un journal suit invariablement la route « que dictent à ses rédacteurs un patriotisme sin- « cère et une profonde étude de la politique , il « doit s'attendre à trouver force accusateurs. Aussi « les accusations n'ont-elles pas manqué à la Tri- « bune. On nous accusa d'abord d'être bien difficiles, parce que le ministère Martignac, qui, «selon nous, devait amener nécessairement le «ministère Polignac, ne nous paraissait pas le «meilleur des ministères possibles. Quand, sui- «vant notre prédiction, Polignac fut arrivé, on « nous taxa de misanthropie, parce que nous avions « de la peine à croire que les 22 1 en masse , et sans « exception aucune, fussent à la hauteur de toutes « les circonstances qui , selon nous , devaient «bientôt se présenter. Lorsque ces circonstances «venues ont rendu impossible à nos accusateurs «de rester sur ce terrain, ils nous ont traités
« d'alarmistes , parce que nous insistions pour « qu'on se mît en mesure de ne pas craindre la « guerre , etc. , etc.
« A la bonne heure, toutes ces accusations pouce vaient, aux yeux des niais, avoir quelque apparence de fondement. Mais en voici une dont «personne en France, tant niais fût-il, ne se serait [jamais douté. Aussi part-elle d'un familier « de la très sainte inquisition d'Espagne. L'JEsta- «.fetle de Saint-Sébastien , journal que nos carlistes « considèrent comme l'organe semi-officiel du ca- « binet de l'Escurial, en invoquant contre nous les « réquisitoires de tous les tribunaux de France , « pour venger Ferdinand VII et le duc de Brunsce wick , s'imagine de nous appeler l'organe avoué v. d'un membre du conseil des ministres. Cette insulte, « partie de si bas, ne s'est guère élevée plus haut «par l'insertion de l'article espagnol dans quel- « ques feuilles de Paris. On se prendrait à rire si « nous y répondions sérieusement. Il suffit de nous « connaître, ou même de nous avoir lus pour sa- « voir que nous nous soucions fort peu , je ne di- « rai pas des bonnes grâces , mais même de la « place des ministres, et qu'aucune force au monde «ne pourrait jamais nous rendre l'organe d'un « autre homme. Si nous avons préféré voir arri- « ver au conseil tel ou tel individu , c'est unique- « ment parce qu'il nous paraissait moins éloigné
« que tel autre de connaître et de favoriser les « vœux de la nation , moins ennemi des principes « que nous devons et voulons défendre. Tout le « monde sait cela , même le dévot calomniateur « de San Sébastian, dont le style rappelle, au reste, « pour la politesse et l'urbanité, celui des valets « de théologiens dans le douzième ou treizième « siècle.»
3 Décembre 1830.
DU PROJET DE FORTIFIER PARIS
«.EExlra-Muros a parlé le premier du projet de fortifier Paris. Depuis, deux autres journaux ont conseillé cette mesure. Du moment où nous avons vu qu'on se mettait hors d'état d'éloigner la guerre de nos frontières en portant la liberté dans des pays voisins, qui seraient devenus ainsi pour la France les fortifications les plus sûres , et auraient rendu impossible la crainte même de voir vin soldat ennemi poser le pied sur un seul point du territoire français, nous aurions proposé de prendre du moins ces précautions nécessaires, si, d'un côté, nous n'avions pas su que nous les réclamerions en vain , si, de l'autre, nous n'avions pas du prévoir que les propriétaires de Pnris nous sauraient mauvais gré de vouloir
« écarter de leurs maisons les bombes prussiennes , «comme d'honnêtes négocians se courrouçaient « contre nous parce que nous voulions prévenir «leur ruine en les empêchant d'être dupes pence dant quatre mois, de ceux qui disent un peu tard « aujourd'hui ce que nous disions alors.
« Lorsqu'on en est réduit à la guerre défensive, « c'est surtout la capitale qu'on doit fortifier. « Si «en i8o5, dit Bonaparte dans ses Mémoires, « Vienne eût été fortifiée, la bataille d'Ulm n'eût «pas décidé de la guerre; si, en 180G, Berlin « avait été fortifiée , l'armée battue à Iéna s'y fût «ralliée et l'armée russe l'y eût rejointe; si, en « 1808, Madrid avait été fortifiée, l'armée fran- « çaise, après les batailles d'Espinosa, de Tudela, « de Burgos et de Somo-Sierra, n'eût pas marché « sur cette capitale , en laissant derrière Salaman- « que et Valladolid l'armée anglaise et l'armée « espagnole. »
« L'importance de ne pas laisser le siège du « gouvernement sans défense est particulière- « ment évidente lorsqu'il se trouve à une petite « distance de frontières occupées par un ennemi « puissant. Or, depuis que, par les indignes traités « de 1814 et de 181 5, nous avons livré toutes les « conquêtes de la république , les Prussiens sont « à sept marches de Paris. Enfin , c'est surtout « dans une guerre de principes qu'il ne faut pas
( «) a laisser au hasard d'une bataille la ville où l'en- « nemi vainqueur trouvera toujours un sénat prêt « à proclamer la déchéance.
«Au retour de la campagne d'Austerlitz , lors- «que l'Europe entière tremblait encore devant «nos armées, Napoléon, que sa conscience accu- «sait d'avoir ôté à la France le plus sûr de tous « les remparts , l'énergie républicaine , et qui ce- « pendant aimait la France, conçut le projet de «fortifier Paris. Il lui fallut bientôt partir pour « prendre Berlin , puis pour prendre Madrid , puis « pour reprendre Vienne , enfin pour envahir «Moscou; dans ses voyages de capitale en capi- «tale, l'empereur perdit de vue le soin de proté- «ger la sienne. Le 3o mars arriva, et le 2 avril « s'ensuivit.
«En 181 5, Bonaparte revint à son projet; mais « il s'y prit trop tard. Il ne perdit pas quatre mois « comme nos excellences doctrinaires ; il en perdit « deux , et tout fut perdu. Lorsque dans les der- «niers jours de juin, Wellington parut sous nos «murs, amenant avec lui quinze ans d'esclavage, « la rive droite de la Seine était mise en état de « défense. Le général Haxo avait élevé des retran- «chemens sur les hauteurs de Montmartre et sur «le plateau qui s'étend de la butte Chaumont aux « hauteurs du Père Lachaise. Des ouvrages avaient «été établis à l'Étoile, à Vincennes; des redoutes
«défendaient ie parc de Bercy. Ces fortifications «étaient armées de 700 pièces de canon. Mais les « ouvrages de la rive gauche étaient à peine tra- « ces ; Blùcher passa la Seine , et le sort de Paris « fut décidé.
«Sans doute, même alors, s'il s'était trouvé « dans la Chambre des représentans un homme «dont l'énergie fut au niveau des circonstances, «qui réveillât l'audace de ses collègues, et sût «inspirer de la confiance aux citoyens, la popu- « lation se serait levée toute entière , la guerre «serait devenue nationale, et Paris n'aurait pas «attendu jusqu'au 28 juillet i83o pour revoir le « drapeau français. Mais les chefs n'osèrent point « compter sur les forces du peuple , parce qu'au « fond de l'âme , aucun d'eux ne pouvait compter « sur son habileté , et la France devint une pro- «vince de la Sainte-Alliance, abandonnée aux « Trestaillons et aux doctrinaires.
«Aujourd'hui l'homme énergique se trouverait « peut-être ; mais peut-être ne serait-il pas écouté. « Depuis quinze ans , on a tant élevé de petits « nains sur d'énormes piédestaux, qu'ils dérobent « à la vue tout ce qu'il y a de vraiment distingué « dans la nation. La révolution a été trop courte, « et la guerre serait préparée et faite d'abord trop « routinièrement pour mettre des hommes en 0 évidence. Ne nous exposons pas à subir une non-
« velle conquête. Qu'on songe que la troisième iii- « vasion surpasserait autant la seconde en massacres, en exactions, en outrages, que la seconde « surpassa la première. Épargnons aux braves de «juillet la douleur d'entendre, aux premières «bombes lancées sur la ville, une partie des ha- «bitans pousser le cri honteux de , capitulation. « Les patriotes de la capitale , aidés de vingt ou « trente mille soldats de la ligne , suffiraient à la «. garde des fortifications; et l'armée qui manceu- « vrerait sous la protection de cet immense camp « retranché , pourrait tenir tête à une armée dou- « ble en nombre. Mais, pour cela comme pour « tout, il y a déjà trop de temps perdu. Que du « moins on ne perde plus un seul jour ; que les « travaux commencent à l'instant sur les deux « rives de la Seine; qu'il n'en soit pas des fortifi- « cations de Paris comme de ces ateliers qui de- « vaient s'ouvrir dans son sein à la fabrication des « armes, et pour lesquels on n'a pas même choisi « un local. Les projets peuvent être beaux sur le « papier, ils ne sont utiles que par l'exécution. »
Au moment où je relis cette feuille pour la donner à l'impression , les journaux ministériels qui, à la fin de i83o, s'étonnaient de me voir demander que Paris cessât d'être livré aux chances d'une seule bataille, viennent de s'évertuer peu-
(50; dant derix mois à prouver la nécessité, l'urgence de fortifier la capitale; et cela dans les mêmes colonnes où ils proclament que le gouvernement a réussi enfin dans sa politique pacifique 7 où ils se félicitent de n'avoir plus aucune chance de guerre à redouter , et parviennent à faire partager à une partie de la nation leur singulière sécurité. Un tel revirement d'opinion est assez remarquable. Mais ce qui l'est bien autrement, c'est la manière dont on prétend fortifier Paris. Les doctrinaires, si habiles à changer la signification des mots, et dont c'est à peu près toute la science, se sont évidemment surpassés. Ce dernier tour de force est, à coup sur, plus merveilleux que leur fameuse synonymie de réprimer et prévenir. Fortifier se trouve ici synonyme $ assiéger.
Pour se convaincre que je n'exagère point , les personnes même entièrement étrangères à l'art militaire, n'ont qu'à jeter les yeux sur un plan des forts détachés et sur le plan des travaux d'un siège quelconque. Elles verront que les dix-sept forts projetés tiennent la place des batteries de brèche, sauf toutefois que l'assiégeant choisit d'ordinaire un front d'attaque et n'enveloppe de son feu qu'une partie de la ville. Celui qui veut se défendre se couvre par une enceinte continue dont les bastions sont ouverts à la gorge; n'ayant rien à craindre de l'intérieur, il ne prend de ce
coté aucune précaution ; et du coté de l'ennemi , non-seulement il ne laisse pas des vides de deux mille mètres, mais il a grand soin de réparer aussi promptement que possible les moindres dommages éprouvés par un point quelconque de l'enceinte. En vérité, lors même que de pareilles fortifications ne présenteraient aucun danger pour Paris , l'honneur de la France ferait un devoir d'y renoncer. Si jamais elles s'élevaient, nous deviendrions la risée de l'Europe. Je disais , il y a huit ans, dans la Semaine : «Quel dommage que les «réformateurs dédaignent l'art militaire comme «peu philantropique et non producteur! Nous « verrions bientôt paraître une stratégie romantique « où l'on enseignerait que , quand un corps s'ar- « rête sous le feu des batteries , il faut le ployer «en colonne serrée, et le déployer au contraire «avant de le lancer à la baïonnette, etc.» Les doctrinaires ont voulu prouver qu'ils ne dédaignaient point l'art de l'ingénieur, ils ont voulu le réformer comme tous les autres , et nous donnent un exemple de fortification romantique. Ils attendent sans doute que la sainte -alliance envahisse nos frontières pour mettre en lumière et en pratique leur stratégie. Dieu en préserve nos soldats!
J'ai cru devoir ajouter ces lignes, parce que les idées de défense nationale, commentées par le
(52) ministère, deviennent aussi funestes que les idéèâ de liberté commentées par les Montagnards. Après ces commentaires, ceux qui. les ont émises les premiers sembleraient avoir dit tout l'opposé de ce qu'ils ont réellement dit.
8 Décembre 1830.
LA FRANCE SAIGNÉE A BLANC. — LA BELGIQUE ET LA SUISSE
«Nous ne voulons pas tuer la France; nous «voulons seulement la saigner à blanc, disait en « 1 8 1 5 , à Lyon, un grand ami de l'ordre, un doc- « trinaire-modèle , S. Ex. le général autrichien «Budna. Si magna licet componere parvis, Bona- « parte avait eu peur, comme M. Guizot, de ces a fauteurs d'anarchie , qui sauvent les empires; « comme M. Guizot , il avait refusé de remettre «en vigueur les lois électorales de 91 , lesquelles « auraient remis sur pied les volontaires de 92 ; la « saignée eut lieu.
« Ce n'est pas tout , cette pauvre France , saignée « à blanc par douze cent mille baïonnettes , fut « empoisonnée quotidiennement par les doctrines «des journaux du centre.
«Heureusement la constitution de la malade
«était robuste; il lui est bientôt revenu du sang «à verser pour la gloire et pour la liberté. Ses «organes les plus nobles avaient rejeté le venin; « elle s'est souvenue de la Marseillaise , le cri de «vive la Nation! est revenu sur ses lèvres, et les « hommes qui pensaient pouvoir la maîtriser dans «l'état de faiblesse où on l'avait réduite pour eux, « près d'être écrasés sous ses pieds, se sont enfuis. «Les derniers effets du poison l'ont empêchée « d'adresser à ses voisins cette invitation fraternelle, « qui fut si bien entendue il y a trente-sept ans :
Ennemis de la tyrannie ,
Accourez tous , armez vos bras :
Du sein de l'Europe asservie,
Volez avec nous aux combats.
Liberté! Liberté ! que ton nom sacré nous rallie! Tyrans , tremblez ! vous allez expier vos forfaits.
Nous servons la même patrie ;
Les hommes libres sont Français.
«Les doctrinaires, déconcertés de sa vigueur «soudaine, se sont efforcés de la faire remettre «au lit où l'avait clouée si long-temps la saignée « des docteurs Budna, Bulow et Wellington. Prenez «garde, lui ont-ils dit, ne criez pas, ne bougez «pas, autrement vos médecins, craignant que le «transport au cerveau ne vous reprenne, revien- « dront à la saignée. Elle a souri , mais elle a bien «voulu rester calme, et même conserver quel-
« ques-uns des liens dont ses gardes l'avaient entourée. N'importe, ses voisins ont compris son «sourire. Les phlébotomistes de i8i5 ont beau «aiguiser leur million de lancettes. La Belgique « la première s'est levée , la Suisse se lève. L'édi- «fice de i8l5, ébranlé par le mouvement de la «France, croule autour d'elle, partout où des « masses de soldats esclaves ne se pressent pas «stupidement pour le soutenir jusqu'à ce qu'il « les ensevelisse sous ses ruines. »
Du 15 au 22 Décembre 1830.
I'ROCÈS DES MINISTRES. — TROUBLES QU'lL OCCASIONE. — ce qu'aurait PU FAIRE M. DE LAFAYETTE.
Le procès des ex-ministres venait de commencer. Dans la population de Paris l'agitation était extrême; extrême était la frayeur parmi les courtisans. Ils ne voyaient alors d'appui que dans Lafayette. Us l'accablaient d'adulations , ils l'adoraient comme un dieu sauveur. Le commandement suprême des troupes de ligue en garnison à Paris fut réuni dans ses mains à celui de la garde nationale. Il se hâta de prendre les précautions les plus grandes et les mieux conçues pour que force restât à justice, quelle que fut la décision de
( 55 ) la Chambre des pairs; déterminé à préserver de tout son pouvoir la noble révolution de juillet et la gloire du peuple, de la tache qu'y imprimerait un attentat contre le respect dû à la position de prisonnier.
Malgré tout son ascendant sur les esprits, bien des personnes s'attendaient à voir ses efforts impuissans. Des masses énormes de citoyens encombraient les rues, sans armes , il est vrai, mais dans un état d'irritation qui pouvait amener d'un instant à l'autre une insurrection générale. La majorité de la garde nationale, tout en obéissant à Lafayette, partageait les sentimens des attroupemens qu'elle repoussait ou contenait. Quelques patriotes, qui n'avaient pas eu besoin de ce procès pour savoir à quoi s'en tenir sur les projets des gouvernails, n'étaient nullement poussés par le désir de faire violence aux juges de M. de Polignac; mais ils voyaient dans l'agitation du peuple une occasion d'essayer de rendre à la révolution les résultats qu'ils avaient désirés. Les uns se flattant d'empêcher le meurtre des prisonniers, d'autres prétendant que ce meurtre ne devait pas arrêter dans le dessein de donner aux affaires de l'état une direction salutaire, ils n'étaient pas éloignés de chercher à changer l'émeute en insurrection.
Je ne voulus prendre aucune part à ces mou-
vemens. D'abord, le prétexte en était, comme je l'ai dit, odieux; en second lieu, quoique je susse bien que ce n'était point une aveugle férocité, mais un instinct de conservation qui poussait le peuple à désirer la condamnation des ministres, quoique évidemment il demandât leur tête , non comme une vengeance, mais comme une garantie ; cependant ses dispositions n'étaient point telles qu'on pût se dire avec certitude : D'un côté nous le détournerons d'un meurtre qui eût été justice tant que les ministres étaient aux Tuileries, qui serait un sacrilège depuis qu'ils sont dans les fers; de l'autre nous l'empêcherons également de se contenter de leur condamnation , ou de toute autre concession illusoire, et d'abandonner son entreprise avant d'en avoir obtenu un résultat utile à la patrie.
Le seul homme qui dût être assez certain de maîtriser les événemens pour pouvoir s'y lancer sans scrupule , quelque délicates que fussent les circonstances, c'était M. de Lafayette.
S'il avait voulu prendre parti pour le peuple , une fraction considérable de la garde nationale l'eût suivi , les destinées de la France eussent été de nouveau remises en ses mains , et il ne pouvait douter qu'en donnant aux citoyens la liberté, il n'obtint d'eux sans aucune peine d'user envers quelques faibles instrutnens de la même clémence dont on
avait usé envers l'ordonnateur des massacres, il lui eût été aussi aisé de faire conduire àCherbourg quatre ministres que trois rois.
D'un autre côté, s'il se croyait engagé à ne pas se prononcer de la sorte, il pouvait encore jouer avec un grand avantage pour son pays le rôle de médiateur. Certainement il a voulu que les secours qu'il portait alors au pouvoir tournassent au profit de la liberté. Il l'a voulu, il l'a espéré même. Encore ici trop de confiance l'a trompé. Il devait voir qu'on ne le flattait, qu'on ne le souffrait que parce qu'on avait besoin de 'lui dans cette crise redoutable, et qu'une fois la crise passée on le sacrifierait. Dans l'article du 3o septembre, je l'avais averti ainsi que M. Laffite , qu'il était temps pour eux de s'opposer au parti contre-révolutionnaire, s'ils ne voulaient en être écrasés. Au lieu de se contenter de quelques promesses faites en secret ou répétées à des députations , il pouvait ne consentir à se mettre à la tète de la garde nationale qu'en y portant l'acte de dissolution de la Chambre des députés, et la convocation d'une assemblée constituante, nommée d'après les lois de 91. On n'aurait pu lui refuser cet acte, puisque sans lui tout était perdu; et une fois cette mesure prise et proclamée , on n'aurait pu la rapporter sans amener immédiatement une révolution, à laquelle il aurait vainement tenté lui-même de
s'opposer. D'ailleurs le seul instrument de la cour contre lui était la Chambre, et deux heures après la dissolution proclamée , cet. instrument était brisé sans retour.
En exigeant ce prix de sa médiation, il eût rendu un immense service, non-seulement à la nation, mais au trône. Ce que j'ai dit au commencement de cette note sur les dispositions du peuple annonce qu'on pouvait aisément alors le rattacher au gouvernement du 9 août, si ce gouvernement fût rentré dans la voie des intérêts nationaux. D'un autre côté, c'était le moyen le plus assuré d'éviter dans Paris une lutte qui pouvait être terrible. A la première proclamation de l'acte indiqué, ouvriers et gardes nationaux auraient fraternisé ensemble; au milieu de la joie publique on eût oublié les ministres prisonniers : les peuples heureux sont toujours démens. La liberté, l'humanité , l'honneur national, tout était sauvé; tandis qu'il n'a tenu à rien que, malgré tous les efforts de M. de Lafayette et de la garde nationale , la capitale ne soit devenue un champ de carnage , où au sang des combattans dont les peuples se consolent, se fussent peut-être mêlées quelques gouttes de ce sang qui , sorti de poitrines sans défense et coulant sur des mains enchaînées, laisse dans la vie des peuples une tache ineffaçable, une honte qui pèse encore sur leurs souve-
( 59 ) nirs des siècles après qu'il ne reste plus aucun vestige ni du sein dont il fut tiré ni des bras qui le versèrent.
22 Décembre 1330.
RÉSUMÉ DE LA SITUATION. — ANALOGIE ENTRE LA CONDUITE DU GOUVERNEMENT ET CELLE DU DIRECTOIRE. — QUTL POURRAIT Y AVOIR AUSSI DE L'ANALOGIE ENTRE LES RÉSULTATS.
«La situation des affaires est assez grave pour «porter enfin le gouvernement à des réflexions « sérieuses. Je conçois que la prévoyance soit « traitée de séditieuse, lorsqu'elle vient interrom- « pre les rêves dont se berçait le pouvoir. Mais «lorsque l'avenir est devenu du présent, lorsque « les faits parient, au moins faudrait-il les écouter. «En voyant cette population réunie toute entière « dans les rues , ces feux de bivouac allumés sur les «places publiques, ces baïonnettes qui brillent « de tous côtés , ces cris poussés dans l'ombre et «en plein jour, peut-on croire encore qu'on suit « la route capable d'assurer la tranquillité des ci- «toyens et la sécurité de l'État?
« Au mois d'août dernier , lorsque la poudre des «barricades fumait encore , on promit un trône « entouré d'institutions républicaines ; un trône pour
( 6« ) «satisfaire les ambitieux serviles qui veulent « être grands seigneurs et les valets poltrons qui «se croient perdus dès l'instant où ils n'ont plus « de maître ; des institutions républicaines pour as- « surer la prospérité du commerce et de l'industrie, « pour que les hommes vraiment habiles que la « monarchie forçait à renoncer au gouvernement «de l'Etat pussent au moins prendre, sans s'avilir «par un patronage, quelque part à la direction «des affaires publiques, enfin pour que la classe «ouvrière, qui venait de si bien mériter de la pa- • trie , ne restât pas dans la misère et dans l'op- « pression où la retenait le vice-roi de l'étranger. « On se flattait de satisfaire ainsi tous les inté- «rêts, de rallier toutes les opinions; et peut-être «y serait-on parvenu jusqu'à certain point, si l'on «fût resté fidèle à ce programme. Mais qu'a-t-on «établi? Un trône, et voilà tout. Où sont ces ins- «litutions républicaines qui devaient le parer et l'af- « fermir ? Qu'a-t-on fait pour le commerce ? En « compromettant l'avenir de la France, on a rendu « toutes les affaires impossibles ou ruineuses. Qu'a- « t-on fait pour ces citoyens d'élite qui ont passé «leur vie à apprendre toute la politique, excepté « ses bassesses et ses divers modes de trahison ? On «les a écartés, injuriés, calomniés. Qu'a-t-on fait «pour les braves de l'ancienne armée, pour ces « restes des victoires de la république et de l'em-
« pire? On leur a opposé une ordonnance de Louis « XVIII. Qu'a-t-on fait pour les ouvriers des barricades? On a traité leurs pétitions de révolte et « rivé les fers de l'industrie qui, pour assurer leur «existence, a besoin de sa liberté.
« Au lieu de nous donner des institutions répuu blicaines , on s'est attaché par-dessus tout à pro- « scrire , à discréditer, à étouffer toutes les idées « et tous les sentimens républicains. Carlistes , « mouchards et doctrinaires se sont réunis contre « les hommes soupçonnés d'en nourrir. Toute la «phalange ministérielle et congréganiste a ma- « nœuvré depuis quatre mois comme le parti de «la contre-révolution pendant la dernière année « du Directoire. Tous les coups tirés par ce parti « contre les républicains tournèrent alors au pro- « fit de Bonaparte. Qu'on songe qu'il pourrait en « être à peu près de même aujourd'hui.
« Charles X s'appuyait sur l'hérédité et sur les « baïonnettes étrangères ; Napoléon sur ses victoi- « res et sur son génie ; Louis-Philippe sur les inten- « tions semi-républicaines qu'on lui supposait. Si « l'on peut douter de ces intentions, ou s'il paraît « clair que les alentours du prince les rendront «inutiles, si le système de la restauration tend «encore à ruiner la France, et si la guerre aux « principes républicains continue, nos gouvernans « ne craignent-ils pas de jouer le jeu du fils de
( 62) a Bonaparte ? On sait quel prestige ce nom seul « exerce encore sur une partie de la population et «de l'armée. On sait que le seul reproche grave « adressé à la mémoire de l'Empereur est d'avoir «détruit la liberté française (i). Si vous parvenez « à faire croire que la liberté est un mal , et que , «par conséquent, il nous a rendu service en la «détruisant, l'ascendant de sa gloire s'exercera «dès lors sans obstacle, et si, dans ces circons- « tances , son fils se présentait offrant la seule « chose que vous dites possible en faveur du peu- «ple, et que cependant vous refusez, des institu- « tions républicaines entourant un trône natio- «nal, quelie force morale lui opposeriez-vous ? a Nous engageons les ministres de Louis-Philippe «à y réfléchir. Que le gouvernement se rapproche « enfin de ces institutions qui seules peuvent l'af- « fermir. On a fait ces jours-ci beaucoup de proa clamations. La meilleure de toutes eût été de faire «afficher dans Paris les lois de 91 sur les assem- « blées électorales. *
(1) Les hommes qui réfléchissent eu ont bien d'autres à lui faire; mais je parle ici seulement de la masse du public.
25 Décembre 1830.
LA COTERIE ET I. OPINION
«Les orateurs et les journaux de la faction, ou «plutôt de la coterie, car le mot de faction est «trop noble pour être appliqué à dépareilles mi- « aères , s'évertuent à nous prouver que les mou- « vemens de ces jours derniers n'étaient nullement «le symptôme d'un profond mécontentement de «la nation. C'était un petit complot, tantôt car- « liste, tantôt républicain, tantôt bonapartiste, « ad libitum , et qui change de nature suivant le «besoin de la phrase, comme les figures changent « de couleur dans une fantasmagorie. Excepté «quelques prêtres fanatiques, et quelques ma- «niaques altérés de sang ministériel, tout le «monde est content de la marche des affaires, « plus content des ministres , encore plus content « des Chambres. L'école polythecnique en est ra- «vie, l'école de médecine enchantée, l'école de «droit émerveillée, la garde nationale en extase. «Voilà tout à coup l'école polythecnique qui «repousse les remercùnens ; voilà les étudians de «juillet, les jeunes héros des barricades et du «Louvre, qui déclarent que ces remercîmens ne
( «54 ) «peuvent en aucune façon les atteindre; voilà les « étudians signataires de la proclamation qui exce pliquent comment ils ont pu les encourir ; voilà «la garde nationale qui déclare au roi que les « sentimens du peuple sont les siens.
«La coterie qui, déjà triomphante, appelait, « à grands cris , les foudres des réquisitoires et la « hache des bourreaux sur la tète des patriotes et « des royalistes assez honnêtes gens pour ne lui « avoir pas vendu leur conscience, la coterie qui, « après avoir voulu abolir la peine de mort pour « sauver des coupables qu'elle a sauvés sans cela , « s'applaudissait qu'on eût empêché cette abolition «pour avoir le doux plaisir de voir couler le sang « des hommes fidèles à la légitimité ou à la sou- « veraineté nationale , la coterie qui reportait « déjà au pouvoir les chefs de sa doctrine et « changeait tout le ministère , trop patriote à son «avis, se trouve un peu étourdie de cette unani- « mité de réprobation qui se prononce contre elle. «Elle croyait avoir vaincu ou trompé toute la « nation , et n'avoir plus à compter qu'avec les «Cosaques, ce qui n'est jamais embarrassant pour «les ennemis de la France : elle sent que sa vic- «toire s'est en allée en fumée comme le suif de «ses lampions.
«Cependant elle ne se tient point pour battue. «Ne pouvant tromper le peuple, elle cherche à
(65) «tromper le roi. Ces proclamations, ces protestations, ces pétitions n'expriment point la pen- «sée des écoles et de la garde nationale; ce sont « des ministres, des administrateurs qui les dictent, «qui les inspirent. Il faut ôter la préfecture de la «Seine à M. Barrot, la justice à M. Dupont, l'in- «struction publique à M. Mérilhou, peut-être les
«finances à M. Laffitte; il faut ils n'osent pas
«achever; mais du Palais-Royal ils courent au «Palais-Bourbon. Là, on peut tout oser; et là, ils « destituent Lafayette. Il y a trois jours , ils étaient «à ses pieds; dans leur frisson, ils l'imploraient «comme un dieu sauveur; aujourd'hui, ils ne se « souviennent plus de leurs prières,
Semblables à ces vœux dans l'orage formés, Qu'efface un prompt oubli quand les flots sont calmés.
«Cela est un peu fort, mais c'est heureux. Dé- « sonnais devient impossible l'adoption de cette «loi qui détruisait pièce à pièce, à coups d'amen- « démens, notre garde nationale, la seule ins- « titution basée sur les lois de 91 , et la seule aussi « quiait pu réussir. Certainement le roi ne saurait «être assez circonvenu parla coterie pour ne pas « rappeler Lafayette, et Lafayette ne peut repren- « dre son épée de commandement qu'en obtenant « pouf la France les institutions patriotiques qu'elle « demande avec. Ini. >*
26 Décembre 1830.
ÉTAT DE PARIS. — BRUITS DE LA SOIRÉE
«Notre Chambre est, dit-elle, passionnée pour «l'ordre public; mais il faut convenir que c'est «une passion bien malheureuse. Il y a trois mois, «personne ne songeait plus aux ex-ministres, les «Excellences du moment les avaient remplacés «dans nos affections comme dans le conseil. Voilà «tout à coup la Chambre qui s'apitoie sur les « mitrailleurs de juillet; et e© affichant l'intention «de renverser, pour les sauver, toute notre lé- « gislation criminelle , elle produit les troubles « d'octobre et prépare les troubles de décembre, a Si ces troubles avaient amené sa dissolution, elle «aurait pu se dire comme Georges Dandin : Tu « Vas voulu. Mais point ; l'illustre général Lafayette, «toute la garde nationale, une fraction des écoles «se mettent en mouvement pour garantir la sé- «curité du Palais-Bourbon, l'ordre se rétablit; et «aussitôt, dans ce même Palais-Bourbon, on porte «à la garde nationale et aux écoles le coup le plus « sensible , en destituant le grand citoyen qui seul «avait pu les engager à défendre ceux qu'elles «n'aimaient pas; on demande itne enquête pour
« savoir si on a été sauvé dans toutes les formes « de l'étiquette ; on fait mettre aux arrêts l'école «polytechnique; on renvoie les étudians à leur « code, et les gardes nationaux à leurs patrouilles. «Soudain une agitation, moins vive sans doute «que celle de ces jours derniers, mais à coup- «sûr plus générale, et peut-être plus profonde, « se manifeste de toutes parts. Tous les citoyens « blessés à la fois unissent leurs plaintes. L'appa- « rence de scission que des manœuvres perfides «avaient amenée entre la garde nationale et le « peuple , s'efface de moment en moment. Le «faubourien, rencontrant le chef de bataillon ou «le capitaine qui vient de donner sa démission, « le regarde d'un air étonné et lui dit : Vous n'ai- « mez donc pas bien fort les pairs et les députés ? « — Pas plus que vous. — Pourquoi donc croiser «sur nous la baïonnette? — Vous vouliez piller, «incendier. — Pas plus que vous. — -Cependant
«quelques cris sortis de vos rangs — Lesavez-
« vous entendus? — Non; mais on l'a dit. — Vrai- « ment, ceux qui pompent tout notre argent trou- «vent sans peine des gens qui disent, et même « des gens qui se mettent avec nous pour hurler. «D'ailleurs, supposez quelques bandits dans la «foule; qu'importé! le premier qui se serait mis « à l'oeuvre, nous l'eussions fusillé comme en juillet. « — Que vouliez-vous donc? — Un peu de liberté.
( 68 ) « N'en voulez-vous point ? — Autant que vous ; et « on se serre la main comme sur les barricades de « juillet ; et on sent qu'on n'a qu'un même ennemi, « l'aristocratie ; qu'un même drapeau , l'égalité. « On se demande si l'ami de Washington , qui a a eu assez de condescendance pour ne pas vouloir en devenir l'émule, a déjà quitté l'hôtel de « l'état-major ; on se dit , ce que tout le monde «savait d'avance, que l'état-major en sortira avec « lui. On accueille avec avidité tous" lès bruits sur « les intentions du gouvernement.
Plusieurs partis ont été , dit-on , agités au Pa- « lais-Royal. Les hommes qui ont du sens et de la « prévoyance conseillent vivement de calmer l'ir- « ritation en convoquant une véritable assemblée «nationale. Ils soutiennent que, pour rétablir l'or- «dre d'une manière durable, il faut aller à la « cause du mal , qui ne peut se trouver que dans « une fausse représentation des sentimens et des « idées de la nation. D'autres prétendent qu'en dé- « clarant immédiatement la guerre , on pourra , « comme sous l'empire , faire oublier la liberté « dans le fracas des batailles. Enfin les doctrinaires, «toujours hardis quand ils ne voient pas dans la « rue un attroupement de plus de deux personnes, «veulent qu'on compose un ministère du centre, « livrant toutes les affaires publiques aux enner mis de la presse, de la garde nationale, des éco-
( 69) « les et des ouvriers. La démission de Lafayette « ne saurait les effrayer ; n'ont-ils pas pour eux le « grand Dupin ? Si rien n'est décidé ce soir , la « séance de demain sera intéressante. On annonce « que MM. Laffitte et Montalivet se proposent d'of- « frir leur démission comme MM. Dupont de l'Eure «et Mérilhou, à l'issue de cette séance, si la fac- « tion contre-révolutionnaire y triomphe. Le gé- «néral Fabvier s'est déjà démis, à ce qu'on as- « sure , du commandement de Paris. »
29 Décembre 1830.
L'Italie'était disposée pour une insurrection générale. Des lettres de Marseille et de Lyon annonçaient que cette insurrection venait d'éclater. Un ami qui avait ces lettres m'apporta, en me les communiquant, un petit article que j'insérai. Mais connaissant les fausses données qui , un mois plus tard, firent morceler l'insurrection, je craignis que ce qu'on annonçait comme la régénération de l'Italie ne fût que la source de malheurs inutiles ; et j'ajoutai à l'article les réflexions suivantes :
« La régénération ? peut-être sera-ce la ruine « du plus beau pays de l'Europe ; peut-être les pa-
« triotes italiens vont-ils tomber sous les coups des «cohortes autrichiennes, tandis que le gouverne- « ment français passera son temps à combattre les «proclamations des écoles et les pétitions de la «garde nationale; peut-être au moment où je « parle, les hordes russes inondent-elles de sang les «impuissantes barricades de Varsovie; peut-être « verrons-nous, dans quelques mois, les soldats de «la Sainte-Alliance, gorgés des dépouilles del'Ita- «lie et de la Pologne, se réunir pour ravager la «France, ou pour y mourir, au nombre d'un «million, dans le sang d'un million de Français. « Voilà la perspective heureuse et tranquille que « nous ont faite la prudence et l'habileté des pré- « tendus amis de l'ordre.
« Si dès les premiers jours de notre seconde ré- «volution, les conseils du parti patriote avaient « été suivis, on aurait vu bientôt éclater presqu'en «même temps, aux extrémités de l'Europe, la «révolution belge, la révolution anglaise, la ré- « volution italienne, la révolution polonaise, peut- Hêtre la révolution espagnole, et s'élever, au mi- « lieu de ces peuples affranchis, l'immense Tcutonia « de Sand. Alors toute guerre eût été impossible, « nous n'aurions plus eu d'ennemis. Nous le sa- «vions; nous l'avons dit, et parce que nous de- « mandions, au nom de l'humanité, d'épargner «tout le sang que l'année 1 83 1 verra sans doute
( 71 « répandre , on a dit que nous étions ennemis do «la paix publique, peut-être même que nous ai- « niions la guerre et le sang î
O mentes hominum ! o pectora cceca !
PBOJET D ASSOCIATION DES -ECOLES
MM. Sambuc et Morrhéry avaient conçu le projet de former dans les grandes écoles de France une de ces unions qui ont produit parmi les étudians d'Allemagne de si heureux effets, et que les divers gouvernemens de ce pays ont constamment permises, tout en proscrivant les sociétés secrètes. Le 29 décembre, M. Morrhéry m'apporta les bases de cette association , précédées d'une sorte d'exposé des motifs plein de patriotisme mais de sagesse. Approuvant le tout, je l'insérai dans la Tribune. Voici quelles étaient ces bases :
«Les étudians de toutes les écoles voulant res- « serrer autant que possible les liens de patrio- «tisme et d'amitié dont ils ont toujours fait «preuve, et qui les ont rendus si chers au peuple « depuis le grand œuvre de juillet scellé de leur «sang, arrêtent le projet suivant :
«Art. 1er. Les étudians en médecine, endroit et
« de l'école polythechnique se réuniront séparé- «ment, et nommeront par département un coince missaire destiné à représenter les étudians de « chaque école et de chaque département.
«Art. 2. Tous les commissaires nommés par «les trois écoles se réuniront séparément, et «nommeront cinq membres par école.
« Art. 3. Les cinq'membres de chaque école se « joindront pour former un comité supérieur com- « posé de quinze membres destinés à représenter « toutes les écoles.
«Art. 4. Chaque commissaire conservera les « noms et les adresses des étudians de son école « et de son département. Les cinq membres de « chaque école conserveront les adresses de leurs « commissaires.
« Art. 5. Tout étudiant faisant partie de l'asso- « ciation devra verser, une somme de cinq sous « par mois au commissaire de son école et de son « département. Les commissaires remettront ces « sommes au comité supérieur.
« Art. 6. Les fonds de la caisse des écoles seront « destinés à payer les frais d'impression des écrits « où nous exprimerons nos réclamations , nos sen- «timens et nos affections.
« Art. 7. Le but de notre association est d'en- «tretenir parmi nous la concorde, la fraternité, «et l'uniformité de principes.
Comme le remarquait M. Morrhéry dans le préambule , l'influence heureuse que le corps des étudians aurait pu exercer était surtout contrariée par le défaut d'ensemble; mais si l'on mettait en contact les énergiques et les faibles, les exaltés et les sages, bientôt l'opinion des écoles deviendrait ferme et raisonnée. La voix des étudians devait être favorablement écoutée par le peuple qui les avait vus combattre avec lui dans les trois jours : c'était à eux h lui insinuer les idées d'une morale pure et d' une politique franche et mesurée. Ce but était noble ; un gouvernement bien intentionné ne pouvait en prendre de l'ombrage; et les parens des élèves devaient voir cette association avec plaisir , car le désir de se distinguer dans les discussions, de mériter l'honneur d'être choisis par leurs condisciples , aurait fait perdre à beaucoup d'élèves l'habitude d'une vie dissipée et peu digne, leur aurait inspiré le goût de l'étude et toutes les idées d'ordre et de vertu que ce goût amène à sa suite. L'espoir de cette réforme , et. de l'influence immense qu'elle pouvait avoir par l'importance des professions auxquelles les étudians se destinent était ce qui m'avait le plus frappé dans ce projet, et ce qui me faisait désirer de le voir mettre à exécution. Mais ce n'était pas le compte de nos ministres doctrinaires. Ils aiment bien mieux que les étu
7 fi
dians passent leur vie clans les guinguettes ou dans les estaminets.
§ XL Du 3 Janvier i83i au 10 Février.
Les deux trahisons au Palais-Royal. — Affaire des écoles. — Le mouvement et la résistance. — Démission de Klopicki. Enthousiasme des Polonais. — Etat de la France. Classe ouvrière. Classe moyenne. — Du manifeste des Russes contre la Pologne. Prévision de l'issue funeste de l'insurrection polonaise. Défense des patriotes français accusés d'avoir fomenté tous les mouvemens populaires qui ont eu lieu en Europe. Conseils donnés par l'auteur sur le projet d'une révolution en Italie. Ce qu'on aurait pu conseiller aux Polonais, si l'on avait connu leur plan. — Embarras de la Relgique dans sa quête d'un roi.
3 Janvier 1831.
SUR LA LETTRE DE LAFAYETTE AUX GARDES NATIONALES
«Lafayette, forcé de s'écarter d'un gouverne- « ment auquel il a sacrifié, en juillet , sa puissance, «les vœux de ses amis et l'attente du monde; La- « fayette , redevenu simple citoyen, a fait entendre «sa noble voix, qui reprend désormais tout son « empire. Sa lettre aux gardes nationales de «France sera l'un des plus beaux documens de « notre histoire. On n'y trouve qu'un seul défaut, « le seul défaut de Lafayette , trop de générosité :
« l'abnégation de soi-même cesse d'être une vertu « chez un homme qui représente le parti de l'hon- « neur et de la raison. Mais il paraît décidé que «Lafayette n'en perdra pas l'habitude. Aucune « ingratitude , aucun mécompte ne l'en corrigera. «Au reste, messieurs les doctrinaires quicompotaient sur les départemens, qui nous les repré- « sentaient comme assez stnpides pour venir mettre «Paris à feu et à sang, afin de venger l'honneur «de MM. Dupin et Guizot; messieurs les doctri- « naires , qui choyaient depuis cinq mois cette « idée si chère d'une guerre civile , n'avaient sans «doute pas calculé l'effet que devait produire, «dans les provinces, la démission du grand ci- « toyen. Il a été cent fois plus marqué qu'à Paris. «Éloignés du foyer des intrigues, les habitans des «départemens peuvent être plus facilement et « surtout plus long-temps trompés. Ils s'obstinaient « à croire aux bonnes intentions de bien des gens « que les Parisiens ont appris à connaître depuis « plusieurs mois ; mais à la nouvelle de la démis- «sion de Lafayette, le voile est tombé de leurs «yeux. Nous avons reçu aujourd'hui dix lettres, « toutes plus énergiques que celle de notre corres- « pondant du Haut-Rhin, toutes si énergiques « qu'il n'y avait pas moyen de les publier.
5 Janvier 1831.
PETIT BULLETIN
«Grande doit être la joie parmi les doctrinaires « dans la petite cour d'Holy-Rood , car , de jour en «jour, tout se complique et s'embrouille à leur «profit. Les hostilités ont recommencé entre la « Belgique et la Hollande ; on assure que l'ambas- « sadeur de Russie se dispose à quitter Paris cette « semaine; dans tous les cas, l'ouverture de la cam- « pagne contre la France paraît fixée au ier mars, « comme les absolutistes sincères nous l'ont «toujours annoncé; et, dans ces circonstances, «messieurs nos sauveurs, achevant de désorgani- «ser la garde nationale, se disposent, dans leurs «bureaux, à rejeter le projet de loi électorale, de «crainte que, tout imparfait, ou plutôt tout aris- « tocratique qu'il esjt, il ne rattache au gouverne- « ment de Louis-Philippe un trop grand nombre « de citoyens. En même temps les persécutions «contre les patriotes continuent... Combien y a-t- « il de traîtres ? combien y a-t-il de dupes ?... L'été « prochain nous l'apprendra. »
7 Janvier 1831.
LES DEUX TRAHISONS AU PALAIS-ROYAL
« Au 29 juillet, il y avait en France trois partis, « le parti de la légitimité , le parti bonapartiste et « le parti républicain. Il ne pouvait pas y avoir de « parti orléaniste, car un parti ne se forme que pour « un principe, ou pour un ordre de choses dont la « résurrection ferait cesser de nombreux regrets. « Or, le duc d'Orléans ne représentait pas un sys- « tème et n'avait pas exercé le pouvoir. Il pouvait « avoir autour de lui assez d'amis pour le porter « sur un trône vacant ; il ne pouvait en avoir assez « ni pour rendre la place vide , ni pour la défendre « une fois qu'il l'occupait. Où devait-il chercher udes défenseurs? Quel parti pouvait devenir, jus- « qu'à certain point , le sien ? Un seul , le parti de « la république. Les républicains sont les seuls qui «mettent avant tout le bonheur de la France. On « est bien forcé d'en convenir, car s'ils avaient eu «en vue des avantages personnels, qu'est-ce qui « les aurait empêchés de renoncer à leurs princi- « pes pour prendre part aux faveurs ? Et s'il en est «qui ne veuillent que la première place dans « l'État, le nombre en est certainement très petit.
« Eh bien ! si on leur eût dit franchement : Vous «voyez que vos opinions ne sont point partagées « par une grande partie de la bourgeoisie , le corn- « merce surtout y répugne ; des essais mal com- « binés, des prédications intéressées, des souvenirs « dénaturés à dessein pendant ving-cinq ans , en «éloignent une foule de gens timides; certaine- « ment la force est à vous; mais vous ne pourriez «triompher sans heurter beaucoup de préjugés; «je conserverai , moi, de vos idées tout ce qui est «compatible avec l'existence d'un roi; je veux «une représentation vraiment nationale , une «armée nationale, une administration à bonmar- «ché; je ferai cesser la guerre toujours excitée « par les cours contre le talent et la noblesse du « caractère ; je ferai pour l'industrie presque tout « ce que vous vous proposiez de fonder en sa fa- « veur ; si, dis-je , un pareil discours avait été tenu «et que les effets eussent répondu aux paroles, «tous les républicains se seraient ralliés, même «les deux ou trois qui pouvaient prétendre au « consulat ou à la présidence ; et , dès lors, le nou- «veau gouvernement n'aurait eu rien à craindre «ni du parti carliste, ni du parti napoléonien. «Au lieu de cela, on s'est jeté tout d'abord dans «les bras des hommes de la restauration et de «quelques hommes de l'empire. Les rois étrangers «y ont encouragé ; cela seul aurait dû suffire pour
«faire changer de route; au contraire, on a vu « dans ces encouragemens une raison pour persister, et depuis ce moment, on marche entre une «double haie de traîtres.
«Ici j'ai besoin d'expliquer ma pensée. Des « hommes peuvent tenir au principe de la légiti- « mité , ou même personnellement aux membres «de la branche aînée des Bourbons; il peuvent «rester invariablement fidèles à ce principe ou à «ces princes; ils peuvent même conspirer pour «eux et n'en être pas moins honorables, pourvu « qu'ils ne conspirent point avec l'étranger. A plus «forte raison des hommes éblouis, subjugués par « le génie de Bonaparte, habitués à confondre son « nom avec la gloire de nos armes , des hommes « qui , le voyant tomber deux fois sous la rage de «tous nos ennemis rassemblés, l'ont regardé «comme le représentant de notre indépendance, « peuvent rester fidèles à sa mémoire, leur espoir «peut parer son fils de ses grandes qualités, ils «pourraient même se dévouer à ce fils sans cesser «d'être honorables. Il va sans dire que ni les uns «ni les autres ne peuvent encourir fépithète «infamante que je viens de tracer. Mais se dé- « vouer en apparence à un roi , l'entourer de pro- « testations et de flatteries, s'insinuer dans sa con- « fiance pour l'engager à s'écarter de tous ses «vrais soutiens, afin de le livrer sans défense à ses
«ennemis, dans tous les pays du monde cela « s'appelle trahir.
«Celui-ci entre d'un air doctoral : Sire, dit-il, « vous n'avez à craindre que les anarchistes. De car- « listes, il n'y en a point. Que voulions-nous tous? «La royauté; vous êtes roi : les Bourbons; vous « êtes de la famille légitime ; l'aristocratie : vous « signez des majorats et maintiendrez la Chambre « des pairs. Ne redoutez point les rois alliés. Que « veulent-ilsPQu'aucun p'eupîe ne soit libre. Laissez- « nous gouverner, sire, et ils ne s'apercevront pas « que Charles K ait quitté la France. Écrasez les ré- « publicains, et rois et royalistes vont vous adorer.
«Oui, écrase les républicains, ajoute le docteur « en lui-même , écrase , et lorsque nos verdets et «nos chouans se lèveront, lorsque les cosaques « atteindront les bords du Rhin , lorsque les Pan- « dours apparaîtront sur les Alpes, tu te trouveras « seul , et la légitimité sera vengée.
«Cet autre se présente comme un matamore « de drame espagnol : De la fermeté , sire, et tout « ira bien. Ne songez pas aux carlistes : Bonaparte «l'a dit, il suffit d'une compagnie pour les mettre «à la raison. Ne rêvez pas des napoléoniens, il « n'y en a plus. Nous voulions l'ordre, vous venez « de l'assurer; nous voulionsl'indépendance, n'êtes- «vous pas un prince choisi par le peuple? Quant «aux républicains, c'est différent; Bonaparte l'a
«dit aussi, ceux-là sont redoutables, ils ont du «courage, des talens, du dévouement. Mais il «nous a instruits à les dompter. Imitez-le; de « l'énergie; écrasez les républicains, et surtout les «idées républicaines; vous avez dit que vous « étiez vous-même républicain ; c'est un tort , «mais tout peut se réparer. Attachez-vous sur- « tout à répandre l'idée que la république est im- « possible.
«Voilà le discours prononcé à haute voix, «voici la pensée secrète : Oui, va, parviens à « faire croire au peuple que la liberté est impos- « sible , et alors il tournera tous ses vœux vers le «jeune Napoléon; nous offrirons aux républi- « cains les institutions que tu leur refuses; ils « nous aideront ou nous laisseront faire , et tu te « souviendras de moi.
«Tous ceux qui prononcent le discours n'y «ajoutent pas le même commentaire. Il y a tant « de gens qui sont assez stupides pour endosser « toute la perversité de quelques habiles souffleurs! « Mais comment expliquer autrement que par l'in- « fluence de ces indignes manœuvres tout ce que « nous voyons depuis quelques jours, et les lâches « intrigues qui ont amené la retraite de Lafayette «et de Dupont, et la dissolution de l'artillerie pa- «risienne, licenciée, on en convient, parce que «la plupart de ceux qui la composaient étaient pa-
« triotes , et la destitution des fonctionnaires amis « des lois , et ces bruits sourds d'arrestations , de «mesures inquisitoriales, et ces menaces dont « a retenti la tribune de la Chambre ?
« Cette Chambre est le principal instrument des «traîtres. Je dis instrument, parce que, excepté « quelques membres qui savent où ils vont, la plu- « part , ne se sentant de talent que pour être va- «lets,fontdu servilisme par calcul personnel et « par vanité.
« Quand ils ont désorganisé la garde nationale , « quand ils l'ont exaspérée en lui enlevant son il- « lustre chef, quand ils ont rejeté sur la presse «toutes les chaînes dont elle se dégagea le 26 juil- « let pour appeler la France à l'insurrection , ils «n'ont pas eu en vue, comme les meneurs, d'ou- « vrir la route aux Cosaques , gardes-du-corps de «Henri V; ils ont voulu tout bonnement punir « des hommes qui prenaient la liberté grande de « rire de leurs doctes décisions. Quand ils inter- « rompent avec rage M. Mauguin, ce n'est point, «comme leurs chefs de cabale, parla crainte que « ses éloquentes interpellations ne dérangent ou « ne découvrent le grand complot , c'est tout bon- « nement parce que leur jalousie hait dans l'orateur «son talent et sa popularité. Les voilà maintenant «qui vont rejeter la loi électorale. Croyez -vous « qu'ils aient vu que dans le système électoral se
« trouvait toute entière la question de notre avenir, « qu'on allait clans ce vote décider si , à l'appro- «che de l'ennemi, les Français, laissés dans l'ilo- «tisme, se croiseraient les bras comme en 1814, «ou, devenus citoyens, se lèveraient en masse «comme en 92 ? Nullement : ils ont compris seu- «lement que si l'on dérangeait la moindre chose «à leurs chers collèges électoraux, ils courraient «risque de n'être pas réélus. Or, ils veulent ab- «solument siéger dans la session de 1 83 x, et pour «cause. C'est dans cette session qu'on doit insti- «tuer la pairie. Ne faut-il pas être là pour voter « l'hérédité et pour passer avec les centres serrés « en masse du Palais-Bourbon au palais du Luxem- « bourg ? Une fois entré dans cette haute Chambre , «on est tranquille sur son avenir, on ne craint « plus que quelque scélérat de journaliste fasse aux « électeurs l'opération de la cataracte. Vienne « même une révolution , on en est quitte pour en- « voyer ses amis passer quelques mois au château « du Ham.
« Cet espoir de la pairie qui agissait avec tant de «force sur la Chambre des trois cents, suffit en- «core en (83o pour expliquer bien des votes qui «paraîtraient au premier coup d'oeil ne pouvoir « provenir que d'une connivence avec l'étranger ; « mais enfin , quelles que soient les intentions des «honorables, ce sont eux qui, dirigés par les traî-
« très , perdent la nation et le roi. Ce qu'il y a de « plus déplorable , c'est qu'ils exercent même une « sorte d'influence sur l'opinion de certaines clas- « ses. Au moins les trois cents de M. de Villèle , les « introuvables de 1 8 1 5, se bornaient à bouleverser a les lois et l'administration ; ils ne corrompaient « point les esprits ; la France entière repoussait «leurs doctrines, elle n'écoutait que les membres « de l'opposition. S'il en est autrement aujourd'hui, « cela tient sans doute à ce qu'il n'y a pas eu en- « core, à proprement parler, une opposition dans la « Chambre. Des patriotes énergiques ont fait ence tendre de nobles protestations ; mais leurs ef- « forts étaient individuels; ils n'étaient point sou- « tenus par leurs collègues. Les habitans des « provinces pouvaient croire qu'une partie de la « gauche marchait avec le gouvernement. La po- « pularité de Lafayette et de Dupont (de l'Eure) « protégeait le ministère, alors même qu'il s'oppo- « sait à tous leurs généreux desseins.
« Aujourd'hui que ces deux illustres citoyens « sont rendus à toute leur indépendance, rien n'est « plus facile que de former dans la Chambre une « opposition compacte. Si les patriotes de l'exatrême gauche réunissent leurs efforts, s'ils sa- «vent employer les moyens d'influence que leur «assurent leur patriotisme et leurs talents, la fai- « blesse de leur nombre sera bientôt plus quecom-
« pensée par la force de la nation qui se rangera «toute entière sous leurs bannière s, et la trahison a reculera devant eux. »
16 Janvier 1831.
DES POURSUITES ANNONCÉES CONTRE LES ÉCOLES
« Nous avons publié hier une adresse de MM. les «étudians de l'illustre école de Montpellier, dans «laquelle ils déclarent adhérer pleinement au pro- « jet d'association formé par les écoles de Paris, «et inséré dans notre journal. Cette adresse a été « envoyée à la Tribune avec une lettre pleine de « patriotisme que le défaut d'espace nous a privés « de faire connaître. Aujourd'hui nous lisons dans « le Moniteur :
«Une instruction a été commencée aujourd'hui « devant l'Académie universitaire de Paris , contre « les signataires de la lettre insérée dans un jour- « nal , la Tribune des dèpartemens , et contenant « une invitation adressée à tous les élèves des éco- «les, dans le but de se réunir pour former une « association politique. »
« Courage , M. Barthe , instrumentez contre l'é- «litede la jeunesse française en vertu d'ordon- « nances illégales émanées du ministère qui prélu-
f 86 ) « dait à l'administration déplorable par le massacre « de citoyens désarmés , par l'assassinat du jeune «Lallemand! Sous un règne qu'on nous avait dit « devoir donner presque autant de liberté, presque « autant de sécurité à tous les droits que le ré- « gime républicain , faites un crime aux plus distingués des étudians français d'avoir appelé leurs « condisciples à la jouissance d'un droit que les étu- «dians de toute l'Allemagne exercent sans trouble «sous le régime du pouvoir absolu. Courage ! la «carrière de l'arbitraire est vaste; mais vous y « débutez à pas de géant. Macte animo.
«Ou plutôt, songez aux conséquences d'une «mesure, qui heureusement, n'est pas encore « dans \aparlie officielle du Moniteur. Ne craignez- « vous pas que si vous attaquez les signataires de « la lettre qui nous a été adressée , tous les étu- « dians ne prennent fait et cause pour des ca- « marades qu'ils aiment , qu'ils estiment , qu'ils « ont vus à leur tête dans toutes les grandes occa- «sions? Dans ce cas, me répondrez-vous, nous « fermerons les écoles. Déjà ce bruit circule , il «<irrite les étudians, il inquiète leurs familles, il « désole le quartier de Paris que leur présence en- « richit. Prenez-y garde , vous à qui toute espèce « de trahison fait certainement horreur. Craignez «d'être dupe de conseils perfides. Vous êtes mi- « nistre de Louis-Philippe : eh bien ! la fermeture
( 87 ) « des écoles est une mesure que tous les ennemis « de Louis-Philippe ne croiraient jamais pouvoir « payer trop cher. »
Le 11 janvier, le conseil académique, devant lequel avaient été cités les étudians auteurs du projet d'association , s'étant déclaré compétent, malgré les raisons que fit valoir M. Odilon-Barrot , condamna quelques-uns de ces jeunes gens à perdre une partie de leurs inscriptions. Ce jugement fut accueilli par des sifflets. Le ministre de l'instruction publique et le procureur général furent, à leur sortie, poursuivis de huées; on cassa des vitres de leur voiture, on jeta par la fenêtre les registres du conseil, et même, d'après quelques versions, un employé qui voulait s'opposer à ces désordres fut maltraité. C'était ce qui pouvait arriver de plus heureux pour les ennemis de l'association. Ils songèrent à en profiter.
24 Janvier 1831.
PIÈCE TENDU AUX ÉTUDIANS
«Les étudians sont fâchés des sifflets et des «huées qui donnaient à une affaire grave l'air «d'une mutinerie d'écoliers; ils sont désolés sur-
«i tout des violences exercées . assure-t-on . sur un
* domestique et sur un employé qui n'avaient
■ aucun tort. Noos approuvons plus que personne i ces sentimens: mais lorsque le ministère semble i vouloir exploiter au profit de l'arbitraire une o douleur bien naturelle dans des jeunes sens se- <• néreux , nous serions coupables si nous ne déc voilions pas ses manœuvre-.
■On établit de toutes parts des registres destinés
■ à recueillir des signatures d'étudians pour des « protestations ou, sous prétexte de désavouer des
■ excès odieux, on desavoue aussi l'association
■ des écoles. Ou circonvient les élevés de toutes c» les manières : on dit aux uns : Voulez-vous qu'on
■ vous croie capables d'assommer un employé qui
• défend ses registres? On représente aux autres a que leur signature pourra devenir une apostille ■à leurs placets futurs: on les menace tous de < fermer les écoles.
o Ainsi on déplace la question : on substitue le
■ regret de quelques excès commis à Vidée de L'association commencée: on profite d'un senti-
i ment louable pour faire abandonner un droit. « Il nous suffira d'indiquer le piège. Quant à
■ la cause, aux instigations du desordre, nous ne «les rapprocherons pas du parti qu'en veut tirer aie gouvernement. Nous croyons que ce n'est «point ici le cas d'appliquer l'axiome ...cuiprodest;
« mais si nous sommes certains que le ministère, «à qui ces désordres devaient profiter, n'y a été « pour rien , à plus forte raison est-il indubitable «qu'on ne peut en soupçonner les membres du « comité d'association , dont une pareille scène «gâtait toute la cause. Que signifie donc l'arres- «tation de M. Blanqui ? Que signifie celle de « MM. Sambuc et Plocque, exécutée, contre toutes « les lois, au milieu île la nuit ? Est-ce encore pour «agir sur L'imagination de leurs condisciples?
a Les étudians sauront déjouer tous ces plans; « ils ne confondront pas la solidarité des désordres «avec la solidarité d'un projet avoué par les lois, « et d'une protestation où l'on s'appuyait sur la « légalité pour repousser l'arbitraire. »
30 Janvier 1831.
LE MOUVEMENT ET LA RÉSISTANCE
« Dans la dernière séance de la Chambre, M. Jars, «se servant de deux dénominations inventées par «la Gazette de France , a caractérisé ainsi ces deux « partis opposés :
Le mouvement, si je l'ai bien compris, serait la continuité, la perpétuité de l'état révolution-
naire , au risque de la guerre civile et de la guerre étrangère ; le mouvement serait de déplacer et de détruire, pour remplacer et reconstruire, au gré de certaines théories et de certaines ambitions qui veulent s'imposer au pays.
La résistance , au contraire , aurait pour but de modérer ce mouvement violent de la révolution, de le régler , et surtout de le soumettre, en toutes circonstances, aux nécessités de la paix et de l'ordre public. Sous ce point de vue, la résistance serait elle-même un mouvement; mais un mouvement régulier, progressif et salutaire, et tel que le comprennent tous les hommes sages et désintéressés.
« Cette double définition peut être adoptée par «les centres; mais voici celle que l'histoire don- « nera :
« Le mouvement, c'est le désir de mettre la France « en état de soutenir la guerre, puisqu'en se jetant, «dès le 3i juillet, dans les bras des doctrinaires, «on a rendu la guerre inévitable; c'est l'envie « d'assurer la paix intérieure en ralliant tous les «citoyens à un gouvernement avantageux pour «tous; c'est l'intention de fermer la carrière des «boulcversemens, en donnant au peuple une si- « tuation où il puisse reposer tranquille ; c'est « l'empressement de prévenir à la fois et les ra-
«vages des hordes étrangères, et les excès aux- « quels pourrait se porter une nation poussée « d'outrage en outrage, de déception en déception, «jusqu'à la rage du désespoir.
« La résistance , c'est le complot formé d'éteindre « dans tous les cœurs l'enthousiasme qui seul peut «s'opposer à la coalition des rois, de faire dire à « tous les Français : Pourquoi nous battrions-nous « pour un gouvernement qui nous laisse dans l'état «où nous avait mis la sainte-alliance, de créer « partout une administration disposée à procla- « merles ordres d'un nouveau Schwartzemberg , « de nourrir toutes les divisions en excitant «toutes les défiances, de réveiller tous les par- « tis en poussant le peuple à essayer de tous les « remèdes.
«Voilà ce qu'est la résistance dans la pensée des « habiles. Chez d'autres , c'est la passion de leurs « places qu'ils craignent de perdre dans le mouve- «ment. Il est enfin, je le sais, d'honnêtes gens « assez bien partagés en raison pour ne rien « craindre des Cosaques, et pour trembler au nom « de leurs voisins les plus généreux et les plus « doux : il en est à qui on est sûr , si l'on veut « acheter un journal accrédité , de faire dire et «penser, dans quinze jours, que don Miguel est «l'homme le plus humain de l'Europe, comme « on leur a fait croire que sous le gouvernement
« du sanguinaire Lafayette , les têtes ne cesseraient « de rouler sur les échafauds.
«Quant à ceux-là, il n'y a rien à leur dire. Ils « ne sont pas plus responsables des suites de leur « stupidité, que les maniaques de Bicêtre des accès «de leur frénésie.
«Dans quelques mois leur illusion sera dissipée. «Ils verront alors qui, de nos adversaires ou de « nous , avait à cœur la prospérité et la tranquillité «de la France. Us comprendront que le mouve- «ment, c'est la résistance aux nobles triomphes «des baskirs, aux pieux exploits des Trestaillons «et des cours prevôtales, aux milliards d'indem- «nité de guerre; que la résistance c'est le mouve- « ment vers la ruine et le déshonneur de la patrie.»
1er Février 1831.
SUITE DE L'AFFAIRE DES ÉCOLES
« Cette affaire devient plus grave de jour en «jour. Quelques jeunes citoyens, distingués par «leurs lumières et leur patriotisme, forment un « projet qui n'est contraire à aucune des disposi- « tions des quarante-quatre mille lois ou décrets «toujours suspendus sur nos tètes, même après «le 29 juillet. Ils donnent à ce projet la plus
«grande publicité; ils appellent sur tous leurs «actes, sur toutes leurs démarches l'attention de «l'autorité et les regards de la France. Ils agissent «aussi paisiblement que légalement.
«Ne pouvant les attaquer par les voies judi- « ciaires , on les cite devant le conseil académique. «Ils déclinent la compétence de ce tribunal ex- « ceptionnel. Ce tribunal passe outre et les con- « damne. On siffle le président du tribunal, qui « lui-même s'était élevé naguère avec force contre « les prétendus droits de cette juridiction illégale. «On enfonce une porte et on jette par la fenêtre «des plumes, du papier, peut-être quelques re- « gistres. Des désordres plus graves sont articulés, « il est vrai, mais non prouvés. Des étudians, dit-on, «s'en sont rendus coupables. Que fait- on? On «arrête trois des signataires de l'acte qui déclinait «la compétence. On les arrête pendant la nuit, « contrairement à toutes les dispositions conser- «vatiïces de la liberté individuelle. Aussitôt des « preuves irréfragables constatent qu'il est impos- «sible même de supposer que les détenus aient « pris part au délit.
«N'importe, on les transfère de la Conciergerie «à la Force, on les emprisonne avec des malfai- «teurs, on les tient presque au secret. Le procu- « reur du roi , qui n'a pas , comme tant d'autres , «renié ses doctrines en prenant part au pouvoir,
(94) uveut faire cesser cette détention arbitraire. Mais « on y attache tant de prix qu'on trouve moyen « de la prolonger , malgré M. Comte et le cri de «l'opinion publique.
«Voici la seule explication qu'on puisse donner «d'une conduite si étrange. Avant de l'exposer, « nous devons avertir que, dans cette affaire comme « dans bien d'autres , les véritables coupables ne « sont pas les agens ostensibles : les meneurs se «tiennent derrière, et ne font point connaître « leur intention secrète à leurs responsables dupés.
«Les habiles de la trahison ont senti depuis «long-temps combien il était important pour la « réussite de leurs projets de ruiner dans l'opinion « publique tout ce qui , soit individu , soit assort ciation , soit corporation , pourrait rallier le « peuple autour de soi pour la défense nationale. «Ils se sont mis à l'œuvre en toute hâte, comme «gens qui savaient qu'il n'y a pas bien loin du «mois d'août i83o au mois d'avril i83j. On a vu «comment ils ont cherché à démolir plusieurs de « ces renommées populaires construites on ne sait «trop avec quoi; et combien il leur a fallu en « général peu de peine pour réussir. D'un autre « côté , les plus petits bourgs des plus petits dé- «partemens peuvent attester les intrigues mises «en jeu pour entraver le succès, pour prévenir « l'influence du très petit nombre de journaux pa-
« triotes. Dans cette guerre contre tous les noyaux « de résistance à la troisième invasion , les gran- «des écoles de Paris ne pouvaient être oubliées. «L'association secrète formée dans leur sein il y « a un an , leur noble conduite dans les journées «de juillet, le sang des leurs mêlé à celui des ou- « vriers , sur la Grève , sous la Porte-St-Denis , à la « caserne de Babylone , au Louvre , aux Tuileries , «au Palais-Royal, les désignaient comme l'avant- « garde, et, en quelque sorte, les guides de la «population parisienne contre les hulans et les « baskirs , à l'approche d'un nouveau 3o mars , « d'un nouveau 3 juillet.
«Déjà on était parvenu dans les derniers trou- «bles à opposer une fraction des écoles aux ou- « vriers. Mais ce n'était point assez. Le refus des «remercîmens de la Chambre avait rappelé les «opinions des étudians de juillet. L'association «pouvait rendre aux écoles toute leur influence. « Le conseil académique a été chargé de défendre « aux élèves de s'associer. Leurs commissaires ont « protesté d'avance contre cette défense illégale. On «a cherché dès lors à les faire désavouer par leurs « condisciples; on a présenté comme l'expression des « sentimens des écoles , les démarches obséquieuses «de quelques individus. Mais l'immense majorité «s'est indignée de ces désaveux ministériels, de « ces protestations serviles. Une déclaration de la
(96) « véritable opinion des écoles pouvait paraître au « premier moment revêtue de plusieurs milliers « de signatures. On a menacé, et, pour donner «une sanction aux menaces, il a bien fallu user, «envers les prévenus, de rigueurs sans excuse « puisqu'elles sont sans prétexte.
« Qu'on y prenne garde ! une pareille tactique «pourrait, en se prolongeant, amener des résul- «tats diamétralement opposés à ceux qu'on se « flatte d'en obtenir. »
2 Février 1831.
DÉMISSION DE KLOPICKI. ENTHOUSIASME DES POLONAIS
«Les dernières nouvelles de Pologne sont dé- « solantes. Un homme que la confiance publique « avait porté à un poste bien plus élevé qu'un « trône a pu reculer devant le bonheur insigne de « rendre l'indépendance à son pays, ou de mourir «en s'écriant comme Rociusko : finis PoloniœlJe « sais tout ce qu'on peut dire pour le défendre. « Klopicki s'attendait à voir l'insurrection s'éten- «drc dans toutes les provinces polonaises, et l'in- « surrection n'a guère franchi les limites du grand «duché de Varsovie. Il espérait qu'en démontrant « à la France que les hordes russes avaient déjà
«tout préparé pour se porter sur le Rhin, la «France sortirait de sa léthargie, profiterait de la « diversion , donnerait assez de liberté à ses habi- «tans pour qu'ils eussent intérêt à courir aux «armes, et lancerait à l'instant, avec ses batail- «lons, l'insurrection dans l'Italie, dans l'Espagne, « dans les départemens de la rive gauche , et le «trouble dans Vienne, dans Berlin, peut-être « dans Saint-Pétersbourg. Au lieu de tout cela, la « France a envoyé M. de Mortemart , diplomate in- « tercesseur. Obligé de renoncer à toutes ses espèce rances, Rlopicki a cru voir dans la guerre la ruine «de son pays; il s'est dit : Puisque la France elle- « même ne met sa défense que dans les négocia- « tions, les concessions, les humiliations, que « pourra faire la Pologne cernée par trois cents « mille Russes, par quatre-vingt-dix mille Prussiens «et quatre-vingt mille Autrichiens? Mourir. Ce « mot est facile à prononcer pour soi-même; mais « pour tout un peuple!... Klopicki aura peut-être « reculé par vertu.
« J'admets tout cela comme possible. Dieu me « garde d'accuser les intentions du dictateur. Le « mot de trahison que j'ai entendu prononcer à « son sujet me paraît injuste. Mais il me semble « cependant, que, quelque désespoir qui se fût «emparé de son âme, il devait réunir les chefs '<du peuple et de l'armée, leur exposer son opi-
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« nion sur l'état des choses , et leur dire : Voulez- « vous traiter ? voilà ma démission. Voulez-vous « mourir? suivez-moi.
« Quoi qu'il en soit, au moment où Klopicki « abandonne la défense de la Pologne , cette noble « nation rappelle l'héroïsme et les vertus de la « France républicaine. Les paysans dévastent leurs « propriétés pour fournir du bois aux fortifica- « tions , et quand on veut leur payer les arbres « et le charroi , ils refusent, ils ne demandent que « des fusils et des Russes : les fusils manquent, ils « s'arment de faux et se forment en bataillons. On « consulte les généraux sur le choix d'un chef su- « prême , ils répondent: Si nos représentans met- « tent un tambour à notre tète, nous lui obéirons « avec joie. Un jour arrivent à Varsovie les jeua nés gens des premières maisons de la Pologne «prussienne, laissant sous la main de l'ennemi « leurs biens immenses, et, ce qui est bien autre «chose, leur famille. Le lendemain, le Conseil « national reçoit la lettre suivante : « Je prie le « conseil national d'employer les cent mille florins « ci-joints au service de la patrie; je n'en ai plus « besoin, car je viens d'entrer comme simple sol- « dat dans les rangs de ses défenseurs. » Et cette « lettre n'est pas signée: celui qui l'a écrite n'a rien « vu de remarquable dans cette détermination.
« Pendant ce temps , que fait la France , la
« France qui a poussé la Pologne sous le feu de « quatre cent mille Russes , la France qui vient « d'entendre les Polonais lui dire qu'ils seront « assez payés de leur vie si leur mort retarde sa « ruine , la France qui fut héroïque aussi? Que «fait-elle? Elle lit le Temps et les Débats, elle « organise des bals, elle se réjouit de l'invasion , ou « s'y résigne.
« C'est que la Pologne espère la liberté et que « la France n'espère plus rien. Elle a vu les plus k nobles efforts aboutir seulement à changer quel- « ques noms sur XAlmauach royal et sur les « feuilles d'émargement du budget, à jeter dans les « cachots les patriotes qui vivaient tranquilles sous « Charles X, à pousser au pouvoir les hommes « de toutes les défections, et toutes ces petites ca- « nailles qui trottaient dans la boue à la suite des « doctrinaires , portant avec respect la queue de « leurs robes, et étudiant sous leur férule le ca- « téchisme de la trahison.
« Le peuple en France est supérieur à ce qu'il « était en 89 : on le porterait sans peine à tous « les genres d'héroïsme. Mais quoiqu'on trouve « encore dans la classe moyenne beaucoup d'hom- « mes vraiment distingués , la majorité de cett»' « classe est bien au-dessous de ce qu'elle était à « cette époque. Elle était généreuse, elle est cor- « rompue; elle était éclairée, elle est ignare*. Au
« lieu d'exciter le patriotisme du peuple, elle lui en « fait un crime ; elle le voudrait avide , lâche et « servile comme elle. Elle regarde les jeunes gens « nés dans son sein , et qui n'ont pas encore pris « ses vices, comme d'imprudens étourdis; et les « hommes faits qui, au lieu de recevoir des places, « aiment mieux garder leur honneur, comme des « espèces de fous dangereux qu'il sera fort agréa- « ble de voir, dans quelques mois, conduire au « supplice, à travers une double haie de Cosaques « et de pandours.
« Quant aux anciennes familles, nobles depuis « des siècles, ou depuis des siècles dédaignant les « titres de noblesse , elles sont toutes ou parmi « les royalistes purs que viennent relever les ente nemis , ou parmi les républicains que les enne- « mis viennent livrer aux bourreaux; mais elles « sont en bien petit nombre, et leur influence se « perd au milieu des parvenus enrichis ou titrés « par la corruption. »
DU MANIFESTE DES RUSSES CONTRE LA POLOGNE
«Le nouveau manifeste du duc de Brunswick «a paru. Il n'est encore adressé qu'aux Polonais. « Attendrons-nous qu'on le publie sur nos frontiè- «res?La Pologne est sans doute perdue; mais la «Fiance pourrait encore être sauvée. Ah! si elle
( toi )
«avait eu au 3o juillet ses députés de 1789, elle «aurait aujourd'hui ses volontaires de 92, et la « Pologne ne se serait pas réveillée pour mourir. »
Il était évident, en effet, que la Pologne ne pouvait pas résister à son terrible ennemi. Ce n'est pas dans un pays plat et presque entièrement dépourvu de positions militaires, qu'une population de quatre millions d'âmes peut vaincre une population de cinquante millions. Voilà ce que disait le simple bon sens, aidé des plus simples notions de politique. Malheureusement le bon sens n'est plus guère à l'ordre du jour , et quant à ces premières notions , il est bien reconnu , depuis Waterloo , que, sous le règne des romantiques, on devient un génie en politique comme dans les lettres et dans tous les autres arts, sans même donner une heure à en apprendre le métier, les premiers élémens. On a dit de toutes parts que la trahison de nos ministres était cause de la chute de Varsovie. Rien n'est moins exact. Que l'on maudisse nos ministres, à la bonne heure. Ils se sont conduits à l'égard des Polonais en ennemis , mais non point en traîtres. Quoi! me dira-ton, n'ont-ils pas parlé de nationalité polonaise , de sympathie? Oh! si , vraiment ! ils en ont parlé, comme au 3i juillet, ils parlaient aux Parisiens de liberté, en nommant de leur autorité privée un lieutenant -général du
rojaume. Si vous appelez cela tromper, il faut convenir que la fourbe est un peu grossière , et vous permettrez que, pour être poli, je ne dise point le nom que mériteraient ceux qui se laisseraient trahir ainsi.
On a souvent accusé les patriotes français d'avoir excité tous les peuples à l'insurrection. On a voulu faire retomber sur leur tète le sang versé par les bourreaux de Modène et de Varsovie. Cela est faux pour tous. Quelques-uns seulement, trompés par les assurances de nos gouvernans, et, se refusant à l'idée de les voir abandonner la cause commune des peuples , n'ont pas cru devoir retenir les populations impatientes du joug. Pour moi, quoiqu'on ait tant de fois répété que la Tribune faisait la propagande , je suis loin d'avoir cette erreur à me reprocher. Quand on me parla du projet de la révolution d'Italie , je conseillai fortement (comme j'eus soin de le rappeler dans l'article du 10 février i83i) de ne rien entreprendre encore, de ne pas exposer aux supplices l'élite des patriotes italiens sans qu'il y eût aucune espèce d'espérance de succès. Je prédis avec certitude que, malgré toutes les promesses possibles, la France ne leur donnerait aucun secours. Mais on crut de préférence les hommes qui avaient joué en politique un plus grand rôle ; et ces hommes croyaient eux-mêmes aux dires diplomatiques
de M. Sébastiani. Lorsque j'insistai pour que si l'on ne voulait pas remettre l'insurrection à un autre moment, on la fît au moins éclater à la fois, comme on le pouvait, sur un grand nombre de points, surtout en Piémont et dans le Milanais , il me fut répondu qu'on s'était au contraire prescrit de respecter tous les pays soumis à l'Autriche ou au roi de Sardaigne , attendu qu'alors l'Autriche n'interviendrait pas, ou que si elle intervenait , la France défendrait les insurgés. J'eus beau soutenir que ces précautions, assurément fort polies, n'empêcheraient pas un seul régiment autrichien de marcher et ne feraient pas donner l'ordre de marche à un seul de nos bataillons. On me répondit : Nous en sommes sûrs. On sait ce qui est arrivé.
Quant à la Pologne, je connaissais la disposition des esprits dans le peuple et dans l'armée, l'existence des sociétés secrètes, etc. J'étais convaincu le 29 juillet que si la France proclamait la république, la Pologne s'insurgerait ainsi que tout le midi et l'ouest de l'Europe. Mais je n'ai connu un plan formel d'insurrection à Varsovie qu'au moment où j'en ai appris l'exécution. lien a été de même, je crois, de nos citoyens les plus influens à l'étranger. Ils n'ont donc pas de reproches directs à se faire. Mais s'ils avaient répandu clans totite l'Europe cet avis : « N'attendez aucun
( *04 ) appui de la France tant qu'elle aura l'administration du 9 août. Un manifeste positif contre elle ne la ferait pas changer de résolution »; les Polonais eux-mêmes, malgré leur courage héroïque, auraient certainement attendu d'autres circonstances. Outre les regrets éternels qu'on doit donner à tant de hraves, l'insurrection de la Pologne était, ce me semble, une faute de tactique dans le plan général de la campagne des peuples. Si j'avais été consulté, j'aurais dit .-L'armée polonaise a ordre de marcher contre la France; eh bien ! qu'elle marche sans montrer la moindre hésitation, la moindre répugnance. C'est le ier mars que l'attaque doit commencer sur la Meuse et sur le Rhin. A cette époque il restera encore un peu d'ardeur patriotique en France ; la France appellera tous les peuples à la liberté. Vous aurez , vous, conjurés polonais, choisi d'avance votre dictateur parmi les officiers de l'armée d'expédition. Il publiera un traité d'alliance offensive et défensive entre la Pologne et la France, et passera avec toute l'armée dans nos rangs. Pendant ce temps, vos amis restés en Pologne insurgeront la capitale qui n'aura plus à craindre l'élite des Russes. Ces cinquante ou soixante mille de leurs meilleurs soldats ôtés à nos ennemis, au début de la campagne , au moment d'une bataille si cela se peut, donneront un peu de répit à la France :
( «05 ) nous pourrons réparer le temps perdu, aider alors utilement l'insurrection en Italie et en Espagne. Le dictateur polonais ira, en compagnie du drapeau tricolore, à Varsovie parvienne et par Berlin. C'est le moyen de pousser jusqu'à Wilna, et de ne pas craindre Pétersbourg.
Quand ce plan n'aurait pas pu réussir , il valait toujours mieux ne pas exposer les Polonais à des dangers qu'aucune bravoure humaine ne pouvait surmonter. Ainsi vous pensez, me dira-t-on, que les promoteurs de l'insurrection ont eu tort? — S'ils avaient eu tort en effet, ce serait un tort sublime, un tort que des héros seuls peuvent avoir, et qui suffit pour désigner une nation aux respects de toutes les autres. Mais ce n'est pas eux qu'on peut accuser d'avoir mal jugé les circonstances. Si loin de nous ils ne pouvaient voir les dispositions de notre cabinet, et ces dispositions sont de ces choses si extraordinaires, si monstrueuses qu'il faut les voir pour y croire. Ils ont dû naturellement penser que la France, une fois certaine de la guerre projetée contre elle , n'abandonnerait pas une nation qui , entourée de tous cotés par les ennemis delà France, n'hésitait pas à s'élancer au-devant de leurs premiers coups, à détourner contre sa poitrine le million de baïonnettes rassemblées contre nous. Le tort , en cela comme en toutes choses, est à ces écrivains, à ces députés
qui avaient à force d'intrigues accaparé la renommée et la confiance, et qui ont donné des idées fausses sur tout; qui, trompés eux-mêmes ou perfides , ont trompé toute l'Europe sur l'état de la France. S'ils avaient parlé comme la Tribune d'alors, je le répète, ni la Pologne, ni l'Italie ne se seraient soulevées avant de nous voir commencer la lutte; des flots du sang le plus généreux n'auraient pas été répandus sans fruit, et la cause des peuples n'aurait pas été affaiblie par de si terribles désastres.
3 Février 1831.
« On lit dans un journal : « Nous le disons sans « aucune pensée de flatterie, la royauté de juillet « est ici impuissante ; elle est sans action comme «sans responsabilité aux yeux du pays; le bon « sens public comprend à merveille qu'elle aussi « reçoit la loi , qu'elle aussi est réduite à la né- « cessité de subir une majorité usurpatrice , etc. »
« J'avoue que je ne vois nullement cette néces- « site. Charles X pouvait craindre les 221 parce « que le peuple était pour eux contre lui. Mais « ici les rôles sont changés. Supposez que le roi « dissolve la Chambre et convoque des collèges « électoraux plus nombreux, qu'il convoque même
« les assemblées primaires ( remarquez que c'est « une simple supposition pour mieux expliquer la « force respective de la Chambre et du pouvoir « exécutif). Qui est-ce qui marchera contre le roi « pour la Chambre? Le peuple? Personne n'ose- « rait le dire. L'armée? Personne ne peut le croire. « Reste donc la garde nationale. Or, il y a «ne « immense différence entre montrer l'intention « de défendre la Chambre assemblée, de la défen- « dre sur l'ordre du roi, et la simple idée d'atta- « quer le roi pour défendre une Chambre dis- « soute.
« La Chambre sait tout cela parfaitement. « Aussi, pour faire adopter sur-le-champ à la Charn- «bre, non-seulement la mauvaise loi électorale « du ministère , mais une loi passable, mais même «les dispositions de 91, il suffirait d'un mot dit « par le pouvoir, avec calme, mais avec énergie. « C'est donc la faute du ministère si la Chambre « lui fait la loi. »
7 Février 1831.
ILLUMINATION A VARSOVIE POUR FETER LA DÉCLARATION DE GUERRE. — EMBARRAS DE LA DELGIQUE DANS SA QUÊTE D'UN ROI.
« Nous appelons l'attention de nos lecteurs sur « les nouvelles de Pologne que nous donnons au-
«jourd'hui. La séance de la diète nous console « de celles de tant d'autres assemblées où l'on « semble prendre à tâche de dégoûter les peuples « de la représentation nationale. Honneur auxdé- « pûtes polonais. Ce sont là de véritables repré- « sentans d'un peuple libre.
« Les Français remarqueront sans doute que « les paroles de Klopicki , pour lesquelles on l'a « accusé de haute trahison, sont précisément celles « dont se sont servis quelques-uns de nos sau- « veurs. « Je n'ai fait tout cela que pour empêcher « les excès qui suivent d'ordinaire de pareils évé- « nemens. » Il n'y manque que le mot sacramentel « ^anarchie.
« Elle est belle, cette illumination de Varsovie, « improvisée pour ainsi dire en présence de toute « l'armée russe, pour fêter la déclaration d'une « guerre à mort; elle rappelle les jeux funèbres « des trois cents de Léonidas. Ne désespérons pas « cependant. La Pologne ne peut se sauver que « par des prodiges; mais la liberté doit en enfan- « ter. Si la Pologne sait toujours reconnaître la « trahison cachée sous le masque de la sagesse , « et la lâcheté couverte du manteau de la modé- « ration, elle résistera quelque temps , et alors les « circonstances peuvent venir à son aide ; peut-être « enfin la rougeur montera au front des peuples, « stupides témoins de son long assassinat , et
« s'élançant sur les complices de l'assassin, ils le a forceront à lâcher prise.
« Quant à la Belgique, son ballottage de candice dats à la royauté la laisse toujours dans le pro- « visoire. Le télégraphe a couru après le courrier « qui emportait un refus formel. Une détermina- « tion quelconque est un fardeau trop lourd pour « notre ministère. Il se ravise pour dire quï/ « avisera.
« Quand ce malheureux pays désirait proclamer « les institutions républicaines, tous les sages lui « ont crié : Prenez garde ! Songez aux inquiétudes, « aux divisions que pourrait amener la nomina- « tion du président ou du consul ! Les Belges trouce vent-ils maintenant qu'il soit plus facile et plus « expéditifde nommer un roi?
« Après les exclusions individuelles , la confé- « rence de Londres exclut en masse tous les prince ces des cinq grandes monarchies.
« Si les Belges veulent absolument avoir un roi, « il n'y a pour cela qu'un moyen : c'est de penser ce tous comme ce pauvre Ernest Grégoire qu'ils ce ont si méchamment enchaîné. Vite ! la cocarde ce orange au chapeau, la corde au cou, et une ce bonne amende honorable!»
( no )
§ XII. Du to Février au 20 Mars 183 1.
Insurrection en Italie. — Evénemens de Saint-Germain-l'Auxerrois. Invention absurde d'une alliance entre les républicains et les légitimistes. — Discussions entre le ministère et la Chambre. Bruits de dissolution. — Le ministère avoue que la Russie a résolu d'attaquer la France.- — Du désarmement des réfugiés piémontais. — Récapitulation des vœux du parti patriote , tous repoussés par le pouvoir. — Fausse nouvelle de la prise de Varsovie. Réflexions. — D'un ministère Périer et d'un ministère Laflitte. — Dispositions de l'Autriche à l'égard de la France. — Anxiété publique sur la formation du conseil. — Nouveau ministère.
10 Février 1831.
INSURRECTION EN ITALIE
« Un courrier qui apportait l'élection du cardi- « nal Capellari au trône pontifical , a dit à Lyon «qu'une insurrection venait d'éclater à Bologne, « à lieggio et à Modène. Le télégraphe a transmis «hier cette double nouvelle au gouvernement. «Aujourd'hui on a reçu quelques détails qui, n'é- « tant pas parvenus par la voie télégraphique , «semblent annoncer que le jour du mouvement « a été avancé; car le 8 lévrier était le jour choisi, « et un courrier , parti le 8 au soir de la Romagne, «n'aurait pu arriver encore. On dit en effet que
( m ) «l'insurrection a éclaté dimanche dernier. Il pa- « raît qu'elle s'est opérée sans obstacle à Reggio «ainsi qu'à Bologne. A Modène, les troupes du «duc ont opposé de la résistance*, et le duc lui- « même a été tué (i). Nous craignons beaucoup , « et ce n'est pas la première fois que nous expri- « mons cette pensée , nous craignons que le plan « de ces mouvemens n'ait été conçu sur une fausse « idée. Au 'lieu de les faire éclater sur plusieurs «points importans à la fois, on a dit : Laissons « tranquilles tous les lieux soumis à la domination «autrichienne. Alors l'Autriche ne pourra nous « attaquer sans violer ouvertement le principe de la «non-intervention , et dans ce cas la France nous «soutiendra. C'est toujours le même système qui a « déjà fait avorter tant de révolutions. Comment ne «sait-on pas depuis vingt ans qu'aucun ménage- « ment n'adoucit ni ne retarde la vengeance des «autocrates? Comment ne sait-on pas depuis six « mois que la France de M. Mole et de M. Sébas- «tiani ne veut faire la guerre qu'au moment où il « conviendra à la coalition réunie et prête sur tous «les points, de marcher d'ensemble sur Paris, sur « Lyon et sur Toulouse ? Nous serions bien agréa- « blement surpris si les Autrichiens n'entraient pas «à l'instant dans le duché de Modène et dans les
(i) Ce dernier bruit était, comme on sait, inexact.
« légations , et si notre ministère n'en recevait pas «la nouvelle avec sa résignation accoutumée. «D'ailleurs, où est notre armée des Alpes? Au « mois d'août, nous pouvions entrer en Italie avec « quelques régimens et la population levée en « masse dans trois ou quatre départemens fron- « tières: il n'en est plus de même aujourd'hui. »
17 Février 1831.
ÉVÉNEMENS DE SAINT-GERMAIN-l'aUXERROIS. INFLUENCE DE CES ÉVÉNEMENS. — INVENTION ABSURDE D'UNE ALLIANCE ENTRE LES RÉPUBLICAINS ET LES LÉGITIMISTES.
«La camarilla doctrinaire, héritière, au moins «en usufruit, de la camarilla jésuitique, a voulu «pousser une reconnaissance, se rendre compte «des dispositions du peuple, et savoir quelle ré- « sistance il opposerait lorsqu'elle croirait le mo- « ment venu de démasquer ses batteries. On a « commencé par condamner le drapeau tricolore « à la flétrissure des fleurs de lis. Avant l'exécution «de la sentence, le peuple s'est indigné, l'armée « a murmuré, la garde nationale, que la doctrine se « vantait d'avoir inféodée pour toujours à la quasi- « légitimité quand même, et, si celle-ci défaillait, «à la légitimité toute entière, la garde nationale a
«déclaré que ses tambours la rappelleraient en «vain sous des drapeaux fleurdelisés. La cama- « rilla , éclairée sur ce point, s'est repliée en toute «hâte, et le drapeau d'Arcole n'a pas été marqué « du signe de la servitude.
«Une autre démonstration avait lieu sur un «autre front d'attaque. A deux pas du Palais- « Royal , on couronnait en effigie S. M. Henri V. « Quel heureux présage pour la camarilla si cette « répétition s'était passée sans sifflets! Il n'en a point « été ainsi. Le peuple est intelligent ; il a vu où «tendait la comédie. Comme ce peuple est en «même temps, malgré ses calomniateurs, la meil- «leure pâte d'homme, il s'est dit : Le jour de la «représentation solennelle, il faudrait me fâcher « tout de bon; j'aime mieux leur montrer d'avance « que ce spectacle ne serait pas de mon goût. Là- « dessus , il est sorti paisiblement et sans armes. « Mais le peuple sans armes fait reculer les baïon- « nettes, sans levier il brise les portes , sans mar- « teau il démolit les murs. Il a démoli le théâtre, « dispersé les décorations, et comme ces drapeaux «fleurdelisés lui pesaient sur le cœur, il a brisé « les milliers de fleurs de lis en pierre, en fer, en «bronze, en or, dont on avait hérissé tout Paris. «Puis, il s'est retiré en disant à ses débiteurs : Je « compte sur votre loyauté ; il vous suffira sans, «doute de ce petit avertissement sans frais.
*Les débiteurs lui donnent aujourd'hui un atout petit à-compte. Si nous sommes bien informés, le vénérable Dupont de l'Eure a de- - mandé pendant plusieurs mois que les fleurs de lis disparussent du sceau de l'état. On lui a répondu que ce n'était pas possible sous le resne d'un petit-fils d'Henri IV; et on a si bien tenu à o cet avis, que le garde-des-sceaux patriote , ne
• pouvant se résoudre a inonder la France des emblèmes du gouvernement de la Sainte-Alliance,
i a préféré commettre une illégalité, dont personne i> assurément ne saurait le blâmer, en indiquant «aux juges de paix, aux notaires, etc.. un sceau '•sans fleurs de lis, quoique d'après la loi leurs « actes dussent porterie sceau de l'Etat. Aujour- ■ d'hui le Moniteur contient une ordonnance qui « efface du sceau les fleurs de lis.
i Toutelois la camarilla . en courbant la tête devant l'avertissement du peuple, n'a pas renoncé i à tirer parti contre les patriotes de ces derniers é vénemens. Elle a appelé un de ses scribes et lui «a fait fabriquer une prétendue instruction venue a d'Holv-Rood . dans laquelle le roi Charles X in- «viterait se> fidèles a pousser au républicanisme. Ii faut convenir qu4 ss eurs les faussaires de la camarilla lui volent i . ment son arg
• 11 n'est pas permis d'être a ce point maladroit. Certes, s M | harlen X n'a pas donné rtespreu-
« ves d'un grand fonds de raison ; mais quelque pau- «vre d'esprit qu'on le suppose, comment espère- « t-on faire croire à personne que ce prince ait pu «oublier que les frontières de la France républi- « caine ont toujours été inaccessibles aux armées «des despotes, et qu'il a fallu dix ans de monar- « chie pour rendre possible une restauration ?
« Déjà , depuis quelques jours , des journaux ou- « verts à toutes les turpitudes qui sortent des bu- «reaux ministériels, avaient parlé d'une alliance « entre l'extrême gauche et l'extrême droite. C'est « un terrible patronage que celui qui impose de «pareilles insertions. Y répondre serait folie; « nous ne ferons qu'une observation.
«Ne concevoir aucune crainte en outrageant «ainsi les défenseurs du peuple, ceux qui l'ont «guidé en juillet, et qu'il sait avoir tout sacrifié « pour rester fidèles à sa cause, c'est rendre le plus « bel hommage à leur générosité et à la modéra- «tion du peuple lui-même.»
v HO)
20 Février 1831.
DISCUSSIONS ENTRE LA CHAMBRE ET LE MINISTÈRE. BRUITS DE DISSOLUTION
« II paraît que toutlemondeest inquiet delà tran- « quillité que nous ont faite messieurs les chevaliers «de Tordre public. Depuis long-temps la Chambre « marchait comme si le peuple n'eût plus été là : «les légitimistes se sont avisés d'en faire autant; le « peuple ennuyé a fait acte de présence. La Cham- « bre désappointée a tourné son dépit contre le mi- «nistère. Vous êtes bien faible, lui a-t-elle crié. — «Je suis plus fort que vous. — Nous verrons. — «Vous verrez. — Essayez. — J'essaierai. Après ce « dialogue est venu un chœur général: « Nous som- « mes bien malades. Quel remède ?» Puis, de nou- « veau, dialogue : — Le remède , c'est que le mi- « nistère sache être impopulaire à notre exemple. « — Le remède, c'est que les ministres marchent «avec la nation et fassent marcher la Chambre. — «De toutes parts: Impossible! Dissolution ! disso- « lution !
«Voilà à peu près le résumé de trois séances. «Celle d'aujourd'hui a cependant fait faire un «pas de plus à la discussion. Après avoir réfuté
«M. Guizot avec d'autant plus d'avantages que, « comme la Tribune l'avait remarqué hier , tous les « reproches adressés au ministère par ce député, « avaient été adressés à plus juste titre encore au mi- « nistère de M. Guizot, M. Laffitte a, pour ainsi dire, «annoncé officiellement la dissolution. Les centres «y consentaient. Mais voilà que MM. de Podenas « et Corcelles s'avisent de crier : Apres la loi èlec- <(torale. Aussitôt rumeur effroyable parmi les sauveurs du juste milieu. Ils veulentbien être dissous, «mais ils veulent se représenter devant leurs chers «collèges électoraux de la légitimité toute entière. «On avait rarement vu, dit-on, un pareil trouble « dans la Chambre , pas même lorsque M. de Kéra- «try aperçut à l'horizon quelque chose qui lui «semblait un bonnet rouge.
«Cependant le discours du général Lafayetre a «fait un peu rentrer en eux-mêmes nos furieux de «modération. Il y a tant de noblesse, de grâce, de «convenance et d'énergie dans ce discours, qu'il «devenait impossible d'y répondre, et difficile de «s'en fâcher. Les centres subjugués ont laissé de- « mander le rapport sur la loi électorale , et le pré- «sident l'a annoncé pour demain ou après demain. « On disait toutefois que le gouvernement se pro- « posait de présenter une loi transitoire composée «seulement de deux ou trois articles, mais qui aug- «menterait le nombre des électeurs. Cène serait le
«compte ni de nos honorables ni de leurs amis.
«Un journal qui se permet parfois de lancer «contre ses confrères des traits qui portent sou- «vent à faux, sans songer à ce qu'on pourrait lui « répondre , si , en toute chose , les patriotes n'é- «taient pas les meilleures gens du monde, le Jour- «nal des Débats prétend aujourd'hui que la majo- « rite de la Chambre, accusée d'être impopulaire, « demande à être l'envoyée devant le peuple. Or , la «Chambre demande simplement à être renvoyée «devant les collèges électoraux de Charles X, et « c'est là seulement qu'elle peut être renvoyée, puis- « qu'elle n'a jamais paru que là. Donc, d'après le « Journal des Débats, 80 mille électeurs sont le peu- « pie français. Et puis M. Persil , grand ami du Jour- « nal des Débats, nous citera devant la cour d'assises « pour avoir dit que la majorité des Français est dans «un état d'ilotisme. Si quatre-vingt mille hommes «sont le peuple français, comment les quinze mil- « lions restant ne seraient-ils pas des ilotes?
«Tout l'art des doctrinaires consiste, comme ce- «lui des jésuites proprement dits, à employer des «mots dans une acception toute différente de l'ac- «coption française. C'est ainsi que M. Guizotnous « a dit hier qu'il avait pris part à la révolution de «juillet, qu'il avait assisté à toutes les réunions de «députés où s'était faite la révolution de juillet. Au «lieu de révolution de juillet, lisez partout ce que
( * lî) )
« quelques personnes ont appelé contre-révolution « d'août, et vous aurez la vérité.
«Toutes les réunions de députés ont cherché à «empêcher la révolution de juillet, témoin le ma- « nifeste émané de la dernière qui ait eu lieu pen- «dant la révolution , et dans lequel on disait aux « colonnes patriotes marchant au combat sous le « drapeau tricolore et sous le drapeau noir : aucun
SIGNE, AUCUN DRAPEAU
«Sans doute , il y a eu , dans ces réunions, il y a «e*u, dès le 26 juillet, des hommes qui voulaient •«prendre part à la révolution. La Tribune a enre- «gistré leurs noms, et l'histoire ne les oubliera pas. «Mais M. Guizot fut toujours de la majorité qui «ne voulait pas de révolution. Certes, si, comme «le prétend M. Guizot, les députés s'étaient comte promis dans cette lutte, leur conduite eût été «bien différente; ils auraient voulu, comme nous, « les lois municipales et électorales de 9 1 , les volon- « taires de 91 , les garanties données au commerce «et à l'industrie en 91 , enfin toutes les mesures «qui pouvaient aider la France à repousser la coa- « lition et Henri V. Mais il en est plusieurs qui sont «bien tranquilles; ils savent tout ce qu'ils auraient «à répondre pour leur défense.
«Tandis qu'on nous conduirait à l'échafaud, ils « recevraient peut-être des places et des honneurs , «car ils nous ont empêché de fermer pour jamais
( 120 ) «nos frontières aux phalanges ennemies et à ces « rois qu'elles traînent à leur suite comme dernières «armes contre la France.
« Du reste, lors même que la Chambre serait ren- «voyée devant les anciens collèges électoraux, la «majorité actuelle ne serait sans doute pas réélue. «Les grands événemens s'approchent ; il est temps «de prendre un parti; les électeurs doivent le sa- «voir. S'ils veulent qu'on résiste à la coalition, ils «choisiront des députés résolus à marcher avec «Lafayette, Mauguin, Salverte, Barot; s'ils vouaient reprendre Henri V, ils lui enverront des par-* «tisans décidés et hardis. »
28 Février 1831.
LE MINISTERE AVOUE QUE LA RUSSIE A DECIDE LA CUERRE CONTRE LA FRANCE
«Le ministère convient, par l'organe de son «journal du soir, qu'il est évident que la Russie « est fixée dans ses projets de guerre contre nous et. «contre la liberté des peuples , et quelle ri attend , «pour commencer la lutte, que d'avoir écrasé la «Pologne. « Il n'y a plus, dit-il dans un autre «article, de salut pour la cause des révolutions,
( 121 ) «que dans un immense déploiement de forces « nationales. »
«Voilà ce que la Tribune ne cesse de répéter « depuis plus de six mois. Au lieu de profiter de «nos avis, au lieu de pourvoir à la défense com- «mune quand il en était encore temps, les dé- «positaires du pouvoir et les journaux qui s'en «rendaient les organes, ne se sont pas contentés « de tromper la nation par de ridicules assurances «de paix; ils ont encore désigné à la haine des «traîtres et des niais le journal qui avertissait de «la véritable situation des choses, et faisait des « efforts pour prévenir la ruine générale de la «France, et la ruine particulière des citoyens qui, « réglant leurs affaires sur de fausses données, ne « pouvaient que les diriger d'une manière funeste.
«Peut-être, pour se disculper, les trompeurs « du peuple viendront-ils nous dire que les choses « ont changé , et qu'ils avaient raison il y a six « mois.
« Loin de là ! 11 est arrivé depuis plusieurs évé- «nemens qui pouvaient rendre moins évidente la « certitude de la guerre : tels sont l'insurrection «belge, les troubles de l'Allemagne, le change- «ment du ministère anglais, l'insurrection polo- « naise. Mais ces événemens même ne pouvaient «pas empêcher la nouvelle coalition. Il n'y avait «qu'un moyen de la prévenir: c'était, comme
« nous l'avons dit , de suivre en France les conseils « de tout ce qu'il y avait de sagement énergique « dans le parti patriote ; ce qui eut fait éclater, non « plus partiellement , incomplètement et à de longs « intervalles, mais presque simultanément , et avec «une énergie, un ensemble irrésistible, desinsur- « rections qui nous auraient donné pour alliés «tous les peuples, et auraient forcé Nicolas à se «débattre, au-delà du Niémen, contre les sociétés «secrètes de la Russie, si toutefois il n'était pas «tombé lui-même.
«Mais croire fléchir les rois avec des conces- « sions était une étrange folie. Nous avons répété « vingt fois une pensée si simple qu'elle aurait dû « se présenter d'elle-même à tous les esprits. Ce «n'est pas plus ou moins de liberté donnée aux «peuples qui exaspère le plus les rois, c'est l'at- « teinte portée au principe de la légitimité, ou, « si l'on veut , de l'hérédité. L'empereur d'Autriche « ne quitterait pas avec plus de regret son palais «en le cédant à un consul, ou à un usurpateur «étranger, qu'en le cédant à un archiduc; et ses « frères en royauté ne verraient pas cette révolu- « tion avec moins de peine.
« Napoléon , qui connaissait assez bien les rois , « allait même plus loin que nous. Il croyait que, « dans ce dernier cas, leur colère devait être plus « violente. On lit, en effet, dans le Mémorial de
( '23) h Sainte- Hélène, décembre 1 8 1 5, que la con verce sation étant tombée sur la possibilité pour le « duc d'Orléans d'arriver au trône , Napoléon « prouva qu'à moins que le duc d'Orléans n'y « arrivât par son droit de succession , il était dans « l'intérêt bien entendu de tous les souverains de «l'Europe de le préférer, lui Napoléon, au duc « d'Orléans. Car, ajouta-t-il, que prétend aujour- « d'hui la doctrine des rois contre les événemens « du jour ? Empêcher le renouvellement de l'exercice pie que j'ai fourni , contre ce qu'ils appellent la ce légitimité? Or, l'exemple que j'ai fourni ne se ce renouvelle pas dans des siècles. Celui que donce nerait le duc d'Orléans proche parent du mo- « narque sur le trône, peut se renouveler chaque ce jour, à chaque instant, dans chaque pays. Il n'y a ce pas de souverain qui n'ait à quelques pas de lui , ce dans son propre palais , des cousins, des neveux, cèdes frères, quelques parens propres à imiter ce facilement celui qui une fois les aurait remplace ces. » Ces réflexions , où il y a du vrai , auraient ce dû engager les ministres de Louis-Philippe à ne ce pas perdre un instant pour se mettre en mesure ce de résister à la sainte-alliance , ou au moins à ce ne pas traiter d'exagérations séditieuses nos recc marques, trop modérées peut-être, sur le danger cède la patrie. Elles devraient les porter à ne pas ce laisser M. Persil nous poursuivre , parce que
« nous avons accueilli les plaintes du général « Damas, qu'on empêche de donner à la France « vingt mille défenseurs de plus. »
1er Mars 1831.
DU DÉSARMEMENT DES REFUGIES PIEMONTA1S
« C'est un point arrêté : il faut en subir la honte, «il faudra bientôt en subir les sanglantes et peut- «être irréparables conséquences. Tous les peu- « pies voisins ne demandaient qu'à devenir nos «alliés; nous les repoussons, nous les désarmons, «nous voulons rester seuls contre l'Europe, nous «voulons que le premier coup de canon se tire «sur le sol de l'ancienne France.
«Les rois épouvantés de la sympathie que leurs «sujets manifestaient pour nous, ont dit à notre «cabinet : «Si vous favorisez le moins du monde « l'insurrection de nos esclaves , nous vous atta- «quons à l'instant 5 dans le cas contraire, malgré « votre équipée de mauvais exemple , nous sert rons amis,» et notre cabinet a donné dans le «piège, et six mois d'armemens extraordinaires «chez toutes les puissances n'ont pu encore l'é- «clairer. L'homme le moins versé dans les opéra* « tions militaires sentait quelle immense différence
( 125 ) «il y aurait à commencer la guerre dans le nord, « en ayant pour nous les places fortes de la Belgi- «que, ou en les ayant contre nous, et notre mi- « nistère a travaillé contre M. de Potter pour le «prince d'Orange. Au sud-ouest, on pouvait oter « tout espoir aux légitimistes en favorisant une « insurrection au-delà des Pyrénées : notre minis- « tère a fait désarmer, arrêter, inlerner\es patriotes « espagnols, et la légion d'Henri V se forme paisiblement en Navarre, où elle attend le héros du « Trocadéro. Au sud-est il est aisé de savoir quelle « sera l'audace des carlistes de Provence quand la « guerre commencera sur la ligne du Var ; on au- « rait pu facilement, il y a quelques mois, la faire «commencer sur l'Adige; on pouvait encore es- « pérer de l'y reporter aujourd'hui , et notre mi- « nistère fait disperser, désarmer, poursuivre les « patriotes piémontais et les Français qui leur « prêtaient secours. Voici ce que nous lisons dans « le Messager de ce soir :
lyon, 26 février. — Plusieurs centaines d'individus avaient été enrôlés ici pour opérer un mouvement en Savoie. Trompant la vigilance des autorités, ils étaient parvenus à sortir de la ville , se dirigeant sur Meximicux. Le rassemhlement ne comptait que quatre ou cinq hommes en hahits de gardes nationaux, et huit ou dix mauvais fu-
sils au plus. Un détachement de gendarmerie et de troupes de ligne s'est mis à sa poursuite, et le rassemblement s'est totalement dispersé à Meximieux ; une grande partie des ouvriers qui le composaient est déjà rentrée à Lyon. Le commandant en second, M. Mollard-Lefévre, a été arrêté. Le commandant en chef de l'entreprise, le général Régis, avait quitté Lyon depuis plusieurs jours.
La proclamation suivante vient d'être publiée et affichée.
Habitans de Lyon,
Quelques tentatives d'enrôlemens ont été faites parmi vous. Des hommes que vous avez accueillis dans leurs malheurs, qui ont trouvé chez vous un asile que la patrie leur refusait , ont abusé du droit d'hospitalité, en entraînant quelques-uns d'entre vous dans des démarches qui auraient pour but de mettre la France en état de guerre avec ses voisins , et peut-être avec l'Europe.
Le gouvernement de Louis-Philippe, qui respecte le droit sacré de non-intervention , comme il le fait respecter à son égard et à celui des autres nations, ne peut tolérer sur son territoire l'organisation de corps ou bandes qui se dirigeraient sur les frontières, pour les franchir à main armée.
Les étrangers qui se sont fixés en France n'ignorent pas qu'ils sont soumis, comme les Français, aux lois de police et de sûreté générale, et passibles des peines les plus graves , s'ils se rendent coupables d'actions hostiles qui pourraient exposer l'État à une déclaration de guerre.
Ils n'ignorent pas non plus que la loi punit de la peine capitale ceux qui auront levé des troupes, engagé ou enrôlé des soldats sans autorisation.
Des poursuites sont dirigées contre les auteurs des enrôlemens qui ont eu lieu ; la justice les atteindra.
La garde nationale et la troupe de ligne ont reçu l'ordre de dissiper toutes les bandes qui se dirigeraient sur la frontière , et d'arrêter les individus qui en feraient partie.
Lyonnais! vous fermerez l'oreille à de perfides insinuations, auxquelles applaudissent les ennemis éternels de notre repos , qui , n'ayant d'espérance que dans l'appui de l'étranger et dans une nouvelle invasion, cherchent à nous présenter comme les ennemis de tous les gouvernemens. Seuls, et sans aucun secours étranger, nous avons conquis nos franchises dans la grande semaine : laissons les peuples voisins régler comme ils l'entendront leurs intérêts avec leurs gouvernemens.
Us ne seraient pas dignes de la liberté s'ils ne Savaient la conquérir.
Lyon, le 2 5 février i83i.
Pour le préfet du Rhône en tournée,
Le conseiller de préfecture délégué , Faye.
Par le préfet : Le secrétaire général ,
Alexandre.
c Quel aveuglement! et ce qui rend cet aveu- « glement plus inexplicable encore, c'est que le «même journal qui rapporte cette pièce donne, « quelques lignes plus loin, l'article suivant :
Une personne bien placée pour observer les hommes et les choses, nous écrit de Hanau, le 2 5 février, où elle est de retour après une course de plusieurs jours. Nous extrayons de sa lettre les lignes suivantes :
«La diète de Francfort a reçu l'avis d'une résolution prise par le conseil suprême de la guerre, portant « qu'il n'y a pas lieu de maintenir le prin- « cipe de la non-intervention , et que le temps était « venu de prêter main-forte à tout souverain meo \ \(.k. » Le 22, des estafettes partirent dans toutes les directions pour hâter la levée et l'organisation des contingens.
« La ville de Francfort fournit 700 hommes pour les compléter. On avait formé une compagnie suisse et l'on voulait en former une seconde ; mais le roi de Hollande a placé des recruteurs partout, et accorde en outre une prime considérable, 5oo florins, à chaque soldat, après trois ans et demi de service. Le roi de Hollande a également fait acheter toutes les armes blanches qui se trouvaient à Sohlingen , Elberfeld, etc., de manière
que M. P. N , de Sarrebruch, qui voulait faire
cette spéculation pour la France, n'a plus rien trouvé.
«Un renfort de 2,5oo hommes est attendu à Coblentz , de sorte que la garnison de cette place sera de 9,000 hommes d'infanterie, 800 de cavalerie; il y a en outre trois bataillons d'artillerie. 60 bataillons de landwher viennent d'être déclarés sur le pied de guerre. Les renforts arrivent par détachemens de douze à quinze hommes. On évite tout ce qui peut fixer l'attention ; toutefois la conscription de l'an prochain est ordonnée.
« Les approvisionnemens continuent à Cologne et à Juliers. Les fortifications ont reçu d'importans accroissemens. Tous les militaires en congé ont rejoint. Plus de congé sous aucun prétexte. ACassel, le gouvernement craint une nouvelle émeute. Six canons sont braqués sur la route de Zwirleiz, d'où l'on attend les pavsans insurgés qui
T. Tf. f)
ne veulent pas que la comtesse de Reichenbach et son frère emportent leurs meubles et jusqu'aux serrures des portes, ainsi qu'ils sont accusés de le faire.
«Aix-la-Chapelle manifeste beaucoup de mécontentement. Les brochures ministérielles pieuvent , mais on n'y croit pas. Les officiers débitent que la Prusse a 750,000 hommes. »
«Et pendant ce temps il se tient à Paris un « grand conseil de guerre , dans lequel , s'il faut « en croire les Débats, MM. le ministre de l'inté- « rieur, le commandant de la garde nationale, le «préfet de police et le préfet de laSeine, méditent de « frapper un grand coup pour en finir avec les anar- « ckistes , c'est-à-dire avec les patriotes qui osent « murmurer contre le juste milieu entre l'appel à « l'invasion et la défense nationale.
O mentes hominum ! 6 peclora cœca !
6 Mars 1831.
LES QUATRE PROCES DE LA TRIBUNE
« La Tribune a paru sous le ministère Marti- « gnac et sous le ministère Polignac. Nous souten nions alors les mêmes principes qu'à présent , et
( 131 ) « nous apportions dans leur discussion bien moins «de ménagemens et de réserve. Toutefois, sous «ces deux ministères, la Tribune n'a point eu de «procès. Les premiers mois du nouveau régime « se sont passés aussi sans que nous entendissions « parler de réquisitoire ni de citations. Mais un «beau jour un de nos collaborateurs s'avisa de «dire que M. le député Persil n'était pas éligible, « que M. le député Persil n'était pas même élec- «teur, attendu que M. le député Persil ne payait «que 266 francs de contributions; il le prouva « par un arrêté du conseil de préfecture de la «Seine.
«Depuis ce jour, M. le député Persf , qui est «aussi procureur-général, ne peut lire us numéro «de notre journal sans y trouver quelque venin. «Je n'accuse pas sa bonne foi, Dieu m'en garde! «je crois sincèrement que chaque fois qu'il nous «dénonce, il nous juge, en son âme et conscience, «séditieux au premier chef; mais il nous paraît «ressembler un peu à ces hommes qui, après «avoir mangé dans un plat quelques mets dont ils «furent incommodés, s'imaginent toujours y Voir «du poison. M. Comte, qui n'a pas les mêmes rai- «sons pour voir trouble, et qui a pris au sérieux «l'indépendance du magistrat, rectifie souvent «l'opinion de M. Persil. Mais enfin, on n'est pas « procureur-général pour céder toujours. Élinii-
«nation faite des procès impossibles, même à « commencer, M. Persil pouvait hier , en comptant «ses réquisitoires contre nous, dire, comme la « comtesse de Pimbesche :
«Il ne m'en reste plus que quatre ou cinq petits.
a L'un, contre l'article où l'un de nous, pé-
«niblement affecté de voir la Chambre refuser «aux gardes nationaux jusqu'au droit de participer à l'élection des conseillers municipaux, plus « fâché encore d'entendre des députés joindre con- « tre les gardes nationales l'insulte au déni de «justice, a comparé douloureusement les résul- « tats de.'iotre révolution, tels que les a faits la « Chamb, c, avec les espérances que l'avènement « de Louis-Philippe avait excitées clans les départe- « mens.
« L'autre , contre le manifeste dans lequel le gé- « néral Gustave de Damas se plaignait des entra- «ves apportées à la formation de la légion La- « fayette.
«Le troisième, contre la lettre de M. Raspail , «qui peignait l'étonnement éprouvé par les artil- « leurs de la garde nationale parisienne, lorsqu'a- «près avoir été dissous, ils se virent appelés pour «défendre, contre le peuple, les fleurs de lis me- « nacées.
« Le quatrième . encore en germe , et dont aucun
« huissier ne nous a officiellement avertis , mais a dont il a été parlé au palais et ailleurs.
« Du moins , dans ces procès, comme dans celui « que M. Persil avait voulu nous intenter pour l'in- «sertion de la lettre du docteur Antomarchi, et a dont la chambre du conseil a fait justice, on « avait laissé nos numéros parvenir à nos abonnés; « on n'avait fait de saisie ni à la poste ni dans « nos bureaux. Aujourd'hui , il n'en a pas été de « même. Sur les quatre heures , un commissaire «de police est venu saisir tous les exemplaires « restés dans le bureau , et nous a prévenus qu'on « avait retenu à la poste tous ceux qui devaient, «partir pour les départemens.
« M. le commissaire n'a pas pu nous dire quel « article avait motivé ïa saisie. Nous avons relu «tout notre numéro, et il faut que nous avions «peu de dispositions pour l'art du réquisitoire, , « car , après mûr examen , nous ne pouvons devi- « ner quelle est la colonne ou la ligne frappée de «la foudre du parquet. Dans un article, nous sou- « tenons qu'il serait facile de rallier les républi- « cains et les bonapartistes autour du roi des Fran- «çais. M. Persil aurait-il mieux aimé que nous « déclarassions cette alliance impossible ? Plus loin , «(nous avertissons qu'un emprunt de deux milans ih livres sterling vient d'être conclu à
( 134 ) « cois que cette annonce puisse déplaire aux em- «prunteurs; mais pourquoi déplairait -elle à «M. Persil? Enfin, nous avons cité les paroles sé- «vères prononcées dans la diète de Pologne par «le comte Malachovvski , ministre des affaires « étrangères, en réponse au discours de M. Sébas- « tiani sur les pièces officielles trouvées à Varsovie. «Mais ces paroles sont un fait historique, un fait «historique important; et d'ailleurs le blâme dé- « versé sur notre diplomatie , l'eùt-il été par nous- « mêmes, au lieu de l'être par un ministre polo- «nais, ne sortirait en rien des limites de la «discussion, telles qu'elles sont posées dans tous « les gouvernemens constitutionnels.
«Nous sommes donc bien convaincus que nos «quatre nouveaux procès auront la même issue « que celui de la lettre du docteur Antomarchi : « les tribunaux ne sauraient nous condamner.
«Quel fruit espère- t-on retirer de ces dénon- « ciations que détruit le premier coup d'œil de la «justice?
«S'il fallait en croire des bruits sans doute er- « roués, un magistrat aurait déjà répondu à cette « question : «Sans doute on n'obtient pas des con- « damnations , mais on fatigue par les poursuites , «on dégoûte les abonnés des provinces par les «saisies à la poste; cela nuit toujours aux jour- " n.uix. )<
ÎU )
«Nous le répétons, nous ne pouvons penser « que ces paroles aient été prononcées. Mais s'il «en était quelque chose, nous préviendrions «celui qui se les serait permises, que nous regar- «dons en pitié une pareille tactique, que toutes « ces tracasseries ne nous nuiront en aucune ma- « nière , que les témoignages de la satisfaction pu- « blique nous arrivent tous les jours plus nom- «breux, que la sagesse de nos principes n'est pas « moins reconnue aujourd'hui que la justesse de « nos prévisions , et que nos abonnés ne verront « dans le manque du numéro d'aujourd'hui qu'une «preuve de plus du soin que nous mettons à les « avertir de tout ce qu'il leur importe de savoir. « Nous le préviendrions encore qu'il y a des com- « mîmes de France où la Tribune seule est reçue, «et où, ne la voyant pas arriver, on pourra « croire Paris en pleine insurrection. Enfin , nous «lui dirions que le moment n'est pas loin où le « gouvernement sentira sans doute le tort que lui «font les agens qui, par un zèle aveugle, ou par «d'autres motifs, veulent classer parmi ses enne- « mis et traiter comme tels tous les hommes qui « ont du patriotisme et de la conscience. »
6 Mars 1831.
HARDIESSE CROISSANTE DU PARTI LÉGITIMISTE. — VOEUX DU PARTI PATRIOTE, REPOUSSÉS TOUS PAR LE POUVOIR.
«Il paraît que l'approche de l'invasion donne « à nos étrangers de V intérieur la hardiesse de ne «plus dissimuler. Déjà, depuis le 20 décembre, « les journaux du pouvoir déchu le 29 juillet « avaient repris le ton de journaux officiels, ce qui, «pour le dire en passant, semble prouver que, «pendant le procès des ministres, le peuple, si « violemment accusé de n'avoir pour mobile que «le féroce désir de voir tomber quatre tètes, était « poussé à ces démonstrations extra-légales par un « secret instinct de conservation , et qu'effrayé de « ce que présageait la conduite des divers pou- «voirs dans cette affaire , il demandait, non la « mort des quatre accusés, mais des garanties pour « l'existence de la France. Depuis quelques jours «c'est mieux encore. Tout en accablant d'invec- «tives ce pauvre M. de Montalivet pour quel- « ques visites domiciliaires, que nous sommes, «certes, bien loin d'approuver, mais qui ne sont « rien auprès des facilités données par tant de, per-
I IQPrçefl .• ':. \ i-.i:.- .:■:':; ;ur<\{ U:l\'\)>\tj CJUC :
«préparent un million d'ennemis, la Gazette, la «plus habile des feuilles légitimistes, prend chau- « dément le parti de la Chambre et du ministère «contre les patriotes, qu'elle appelle, à l'exemple c de M. Persil et de M. Jars , des anarchistes et « des ennemis de l'ordre public.
« Voici deux de ses articles tirés du même nu- « méro :
DE L'AJOURNEMENT DE LA CHAMBRE
Depuis qu'avec une légèreté toute française, ministres et députés ont décidé la dissolution de la Chambre, de graves et tardives réflexions sont venues préoccuper tous les esprits relativement à cette mesure.
On a senti que la révolution n'avait de résistance contre elle-même que dans la Chambre des députés, et que sans elle le gouvernement se trouverait sans appui moral contre le parti du mouvement ; qu'alors il n'aurait à opposer aux exigences qui naissent du programme de l'IIôtel-de-Ville et des promesses de juillet qu'une volonté arbitraire.
On conçoit, en effet, qu'avec une Chambre des députés aucun mouvement annrchique ne pourrait emporter le pouvoir, puisque Patis fut -il même aubju|[u« mv oe roqwreineptj Kl fcwrëîfl
tion de la Chambre dans une autre ville maintiendrait encore le gouvernement.
Tels sont sans doute les motifs de ce mot d'ajournement de la Chambre, qui remplace aujourd'hui dans certains journaux celui de dissolution.
Si cette mesure était adoptée comme un moyen terme entre la promesse inconsidérée du ministère et l'intérêt du gouvernement, elle mettrait en évidence l'imprévoyance du conseil actuel, car on concevrait }a dissolution, soit qu'on voulût donner satisfaction au parti du mouvement, soit qu'on eut l'espoir de tromper ce parti en faisant revenir une Chambre pareille; mais si la dissolution n'a pas lieu, comment comprendre qu'on se prive des travaux de la Chambre, dans un moment où le provisoire est une des causes les plus puissantes de l'affaiblissement où l'on est tombé ?
DES HOMMES DU MOUVEMENT
Le libéralisme , qui ne peut plus se dissimuler combien peu il a répondu depuis son triomphe à l'attente delà France, s'en va répétant que tout le mal vient de ce qu'on n'a pas encore employé les hommes de la gauche, les hommes à principes, et de ce qu'on ne s'est pas mis franchement dans le mouvement.
Nous pouvions comprendre cette illusion quand
( "») les doctrinaires étaient au pouvoir, mais maintenant nous demanderons qui on prétend abuser avec un pareil langage ?
Qu'est-ce donc que MM. Laffitte, Barthe,Mérilhou, Sébastiani , etc., sinon des hommes de la gauche, des hommes du principe, révolutionnaire ? Et qu'ont-ils refusé jusqu'ici au mouvement, si ce n'est la république et la guerre contre l'Europe ?
Est-ce la guerre, est-ce la république que veulent ceux qu'on appelle les hommes à principes ? Qu'on y prenne garde , on pourrait trouver dans ces deux faits la ruine de la révolution et des principes qu'elle a proclamés.
«Les hommes du mouvement, qu'on appellerait « avec plus de raison les amis de la défense natio- «nale, n'ont jamais demandé aux ministres ni la « république ni la guerre. On ne demande pas la «république aux ministres d'un roi, et on ne de- « mande pas la guerre quand vingt rois se sont li- « gués pour attaquer.
«Mais nous avons fait beaucoup de demandes, « et chacune nous a valu un refus du ministère.
« Nous avons demandé qu'on autorisât la for- «mation de bataillons volontaires. — Refusé.
« Qu'on daignât consulter le vœu national lé- « gaiement émis. — Refusé.
; ho
«Qu'on rendît l'élection des officiers munici- « paux aux communes. — Refusé.
«Nous avons demandé une bonne organisation « de la garde nationale. — Refusé.
« L'élection à deux degrés d'après les lois de 91 . « — Refusé.
«L'abolition des entraves qui pèsent sur l'in- «dustrie, et qui, par contre-coup, détruisent le «commerce. — Refusé.
« Des mesures qui rendissent au commerce et à « l'agriculture les capitaux engloutis par l'agiotage. « — Refusé.
« Nous avons demandé qu'on cessât de solder «avec l'argent des contribuables les infâmes qui, «par paroles ou par écrits, faisaient métier de se- « mer la division parmi les citoyens, et de disposer «à la guerre civile, en répandant de lâches ca- «lomnies contre les écrivains et les orateurs qui «n'avaient pas voulu devenir, comme eux, les «stipendiés du pouvoir. — Refusé.
« Qu'on plaçât dans les régimetis les officiers «qui s'étaient battus avec le peuple dans les trois «journées, de préférence à ceux qui s'étaient «battus contre lui. — Refusé.
«Qu'on ne laissât point quelques députés, ri- «dicules tyrans d'un ministère plus ridicule en- «core, remplir toutes les wlmiuisfratinrvt des d$-
Kpartemensdu midi, des fauteurs de Trestaillons « et de Pointu. — Refusé.
« Qu'on eût le bon sens de secourir les Belges. « — Refusé.
« De secourir les Polonais. — Refusé.
«De secourir les Espagnols. — Refusé.
« De secourir les Italiens. — Refusé.
« D'alléger le fardeau de la liste civile. — Refusé.
«De se contenter du nombre assez honnête de « mouchards dont se contentait Charles X , et de «ne pas le doubler, le tripler, le décupler peut- « être. — Refusé.
«De ne pas se faire les pourvoyeurs des bour- « reaux de la troisième ou quatrième restauration, « en jetant dans les cachots une foule des vain- « queurs de juillet, qui y seront peut-être retenus «jusqu'à ce qu'on les conduise au supplice sous «l'escorte des Cosaques et des Hulans. — Refusé.
«Si je voulais continuer cette énumération, dix « colonnes ne suffiraient pas. Jamais projet de ca- «pitulation offert par une garnison aux abois n'a «été si outrageusement rejeté que les demandes <■< des patriotes au moment même de leur triom- « phe. »
8 Mars 1831.
LA POLOGNE ET LA FRANCE
«La consternation rè^ne ce soir clans Paris. «Deux ministres ont dit positivement à la Cham- « bre qu'une dépèche envoyée de Berlin , le 3 mars , «par le maréchal Mortier, annonçait la défaite «complète de l'armée polonaise, l'incendie de « Praga , et la chute de Varsovie , rendue à discré- «tion.
«Cette nouvelle de la mort de la Pologne, pré- « sage de la mort de la France , a frappé toutes les «âmes d'une indignation mêlée de stupeur. Les «hommes qui s'étaient laissé séduire aux trom- « penses assurances du pouvoir sont plus acea- «blés que les patriotes, habitués depuis plusieurs « mois à regarder en face notre avenir. Nous sa- « vions que la conduite de la France à l'égard de la «Pologne était exactement celle d'une armée qui «laisserait un de ses bataillons combattre seul une « division ennemie. Le bataillon ne pouvait que « succomber; il a fait son devoir, il est mort avec « gloire. Honorons sa tombe et imitons-le.
«Ce langage triste mais calme est bien diffé- « rent de celui des dupes à qui le ministère fait,
«par l'organe de ses vingt journaux, une distri- «bution quotidienne d'opinions et de prévoyance. «Ceux-ci, bercés encore hier par de douces espé- «rances de paix, semblent se réveiller comme «d'un rêve, au bruit du canon et des flammes. «Us comprennent enfin que la patrie est en « danger.
«Au milieu de cette anxiété générale, que fait, «je ne dirai pas le ministère, car il n'y en a plus; «il est disloqué, dissous, et peut-être demain «quelques-uns des hommes qui le composaient «seront-ils dans les cachots, car ils ont eu aussi «leurs momens de patriotisme. Que fait, non le « ministère, mais la camarilla? S'il faut en croire des «bruits accrédités, elle feint d'espérer encore la «paix, elle la demande à grands cris. Égorgez les « Polonais , dit-elle à la Russie ; à l'Autriche , égor- « gez les Italiens; à la Prusse, égorgez les Belges. «Egorgez! égorgez! mais laissez-moi tranquille. « Que faut-il encore pour vous complaire? Vous en «voulez aux patriotes de juillet qui ont donné «l'exemple de l'insurrection? eh bien, j'en tiens « déjà deux cents en prison , je vais en emprisonner « trente autres que cent cinquante suivront bien- «tôt. Vous haïssez nos journaux qui ont appelé à «l'insurrection, eh bien, voyez comme je les «traite. M. Persil n'est-il pas pour eux un autre « Diebitsch ? M. Comte le gênait; nous renvoyons
«"M. Comte. M. Polignac ferait-il mieux ? Ainsi , «très honorés seigneurs, ne venez pas me faire «une guerre inutile, fiez-vous à moi comme à la « camarilla de Charles X.
«A quoi les très-honorés seigneurs répondront « tout en égorgeant : Oui , emprisonnez, destituez, «persécutez les patriotes, cela fera que nous au- «rons moins de peine à prendre Paris que Var- « sovie.
«Ceux qui pourraient croire à la sincérité de « toute autre réponse se donneraient eux-mêmes un « brevet de démence. Ce qui n'a jamais été dou- « teux pour nous est devenu évident aux yeux les «plus prévenus. Le Messager lui-même avouait « hier que la chute de la Pologne serait le corn- « mencement d'une guerre d'extermination entre «le nord et le midi. Ainsi donc, il n'y a plus de « subterfuges à employer; ce qu'on fera en France «contre la liberté et contre ses partisans, ne « pourra plus passer pour une concession faite à «l'étranger dans le but d'éviter la guerre: ce sera « manifestement un moyen de défense ôté à la « patrie dans la lutte qui se prépare; ce sera mani- « festement une trahison. Que Louis -Philippe « ouvre enfin les veux ; qu'il fasse arrêter et juger «comme traître tout homme qui osera lui parler « contre les amis de la révolution ; qu'il rende à la «liberté les patriotes de juillet entassés dans les
( 145 «prisons; quil écoute les vœux du peuple; qu'il « assemble de vrais représentans capables de porte ter ces vœux dans nos lois; qu'il donne aux sol- «dats et aux citoyens des chefs dignes de leur «confiance, et l'enthousiasme de juillet pourra «renaître, et la France pourra encore être sauvée. « Mais... il en est temps! »
REPONSE A LA GAZETTE
« La Gazette trouve beaucoup d'amertume dans «les observations dont nous avons fait précéder « hier la citation d'un de ses articles. Elle devrait «y voir beaucoup de modération en songeant aux «invectives, aux accusations contre les patriotes « qui , depuis quelque temps , remplissent ses «colonnes. Tant qu'elle eut l'air d'être l'organe «d'un parti vaincu, nous cessâmes de la com- « battre. C'est elle qui a recommencé le combat. «Tous les amis sincères de la liberté, tous ceux «qui ont résisté aux caprices du Palais-Royal « comme au bon plaisir des Tuileries, qui se sont « montrés inaccessibles au cordon bleu comme au «cordon rouge, sont, dans les factums de la «Gazette, des brouillons ou des énergumènes , « des singes ou des tigres ; il est bien fâcheux que la
« résistance ne soit pas assez forte, que les discours « de M. Jars ne soient pas assez logiques pour les «confondre, et les prisons de M. Persil assez vaste tes pour les contenir ; ils veulent tous la répu- «blique; et la république! savez-vous ce que c'est? « Ce n'est point la liberté douce et tranquille dont «jouit l'habitant des États-Unis; ce n'est point « l'administration ferme , éclairée et glorieuse du « Consulat ; ce n'est pas même l'ordre un peu ty- «rannique établi en Angleterre par le fameux « protecteur : c'est l'anarchie , c'est g3 , c'est la «guillotine en permanence, c'est la ruine du com- «merce, de l'agriculture, de l'industrie , la spo- «liation des propriétés. Et nous voulons tout «cela! Certes! quand on répondrait avec amer- «tume, avec indignation, à de pareilles calom- «nies, les calomniateurs auraient-ils droit de se « plaindre ?
« Nous n'en ferons rien toutefois. Nous pouvions «parler avec colère des journaux du Pavillon- « Marsan, quand ils disposaient contre nous des « balles des gardes royaux ; nous pourrons re- « prendre le même ton quand ils disposeront con- « tre nous des millions de licteurs de la Sainte- « Alliance. Dans l'état présent des choses , nous •< répondrons sans aigreur à ces longues déclama- « tions, où l'on cherche à ameuter tous les intérêts « individuels contre les seuls Français qui aient fait
( if)
«a l'intérêt public le sacrifice de tous leurs intérêts «particuliers. Ce sera l'objet d'un prochain ar- « ticle.
« Nous nous bornerons aujourd'hui à de courtes «réflexions sur la récrimination de la Gazette « d'hier. Après avoir dit qu'elle reproche comme « nous « au ministère et à la Chambre d'avoir re- «fusé les libertés communales, électorales, celle « de l'enseignement et une organisation de la «garde nationale, sans exception de parti,» elle « ajoute : « Nous sympathisons avez elle ( la Tri- «bune) et dans les élections, dans les Chambres, « dans les journaux, elle trouvera partout l'appui « de l'opinion dont nous sommes l'organe, pour « obtenir toutes ces libertés. » Voilà qui est fort «bien. Mais pourquoi, lorsque sous M. de Mar- « tignac nous défendions toutes ces libertés (puisne qu'on veut absolument, malgré la langue et le » bon sens, que la liberté ait un pluriel) , pour- «quoi, dis-je, la Gazette trouvait-elle que M. de « Martignac faisait trop de concessions ? Pourquoi « appelait-elle au secours du bon roi Charles tous « ses •fidèles paladins, Roland-Polignac, Brandi- « mart-Labourdonnaye , et Renaud-Chantelauze , « qui, comme chacun sait, ont si bien défendu le «bon roi contre les concessions? Pourquoi, lors- « que la Tribune ne trouvait parmi les 221 qu'un « très petit nombre de patriotes assez fermes pour
« se trouver au niveau des circonstances qu'elle «prévoyait, la Gazette les traitait-elle tous en « masse de séditieux et presque de républicains ? « Cela ne peut-il pas donner à croire qu'une fois « Henri V installé aux Tuileries par le droit divin « de Diebitsch Sabalskansld, la Gazette pourrait «bien revenir à l'art. 1/4, et se ranger sous les « bannières du paladin aux quelques gouttes de sang « ou du Roland des mitraillades?
«Je sais qu'il est dans le parti de la légitimité «des hommes d'honneur guidés par une convic- «tion différente de la mienne; des hommes qui « ont horreur de l'invasion, et qui rêvent l'alliance «du droit divin avec une quasi-liberté. Ils vou- «draient pouvoir arrêter l'étranger sur nos fron- «tières, rallier à leur cause les patriotes en leur «promettant sincèrement l'exécution des vœux « émis par la France en 1789, et en faire jurer l'ob- « servance par la princesse qu'ils appellent ré- «gente, avant qu'elle ne rentrât parmi nous. Us «sont dupes de la générosité de leur caractère; «ils n'obtiendront rien ni de l'étranger ni de la «cour d'Holy-Rood. Ils méritent cependant notre «estime; nous pouvons [es combattre long-temps, «jamais les haïr. De leur côté, ils nous rendent «justice : Attachés au principe de l'hérédité, ils «conçoivent qu'on se dévoue au principe de la «souveraineté nationale; et, certes, ce ne sont
« pas eux qui peuvent voir en nous ni des singes « ni des tigres.
«Il se trouve dans la réponse de la Gazette une «phrase singulière. «La Tribune, dit-elle, consé- « quente à ses principes, s'élève comme tous les «libéraux qui ne sont pas encore au pouvoir, «contre ce honteux s^ktème de législation , etc. »
« Nous aimons à penser que ce comme a été mis « sans intention. La Gazette sait fort bien que si « nous ne sommes pas au pouvoir, c'est parce que «nous n'aurions pas vouluy monter sans y porter «tous nos principes, tous sans exception. Elle « sait fort bien que si nous avions voulu en faire «le sacrifice, nous aurions été au pouvoir, non- « seulement sous Louis-Philippe, mais sous Char- «les X, mais sous Louis XVIII. Nous étions pour «cela en meilleure position de toute manière que «bien des gens qui y sont parvenus.
« Enfin, sympathisant avec nous pour la demande ades libertés , la Gazette ajoute : «Mais quand la «Tribune veut qu'on trouble l'Europe pour la «livrer aux cruelles déceptions dont nous somtnes « victimes , quand elle veut en France le triomphe «des hommes que nous ne connaissons que par «des émeutes, et qu'elle s'associe aux anarchistes «et aux tyrans de toutes les époques, depuis ceux «de la république jusqu'à ceux de l'empire, nous «nous déclarons contre elle , et nous approuvons
( *50 ) « des efforts de résistance qui n'ont d'autre tort à «nos yeux que d'être condamnés à l'impuissance «par les vices de position de ceux qui sont au « pouvoir. »
« Il y a dans cette phrase une partie que nous « comprenons et une partie dont nous avons en « vain cherché le sens. Nous voulons troubler VEa- « rope parce que nous avons demandé qu'on se- « courût les Belges, les Espagnols, les Polonais, «les Italiens. Voilà qui est clair; malheureusement «pour la sincérité de notre accusateur, en écri- « vaut ces lignes , il n'ignorait point que nous vou- « lions seulement nous faire des alliés capables de «nous défendre; il n'ignorait point que, malgré « les belles protestations de lui-même ou de ses «collaborateurs, sur les intentions pacifiques des « rois, la guerre , une guerre générale , une coali- « tion plus formidable que celle de i8i5, a été « décidée et organisée dès la première nouvelle du « 7 août. Préférer que la guerre commençât sur « l'Adige et sur le Mein à la voir s'ouvrir sur le Var «et sur la Sambre, c'est, j'en conviens, vouloir 'v troublerles projets de nos bons amis les ennemis, « mais ce n'est pas vouloir troubler l'Europe. Les « journaux ministériels eux-mêmes commencent à « rougir de ces ridicules et funestes assurances de «paix, ils n'osent plus soutenir un pareil rôle: « pourquoi la Gazette le continue-t-elle encore ,
« quand la mystification est découverte, même par «les badauds les plus obstinés?
« Ce que je n'ai pu comprendre, c'est ce triom- « plie des hommes qu'on ne connaît que par des « émeutes. D'abord la Tribune ne combat point « pour le triomphe d'un ou de quelques hommes : « elle ne voit que le triomphe des principes , et sur- « tout des intérêts de l'humanité; en second lieu, les «hommes que la Tribune recommande sont, ce «me semble , connus par autre chose que par des «émeutes; et puis il y avait du bon dans X émeute «de juillet, par exemple. Mais ce qui est tout-à- « fait inexplicable , ce qui est incompréhensible à «l'égal des axiomes de M. Royer-Collard, c'est « cette association aux tyrans de toutes les époques. « Nous ne dirons pas qu'il y ait là de l'amertume , « nous dirons qu'il y a folie. A toutes les époques , «nous avons été ennemis non pas seulement de « tontes les tyrannies, mais de tout ce qui en pro- «fitait, de tout ce qui en approchait, de tout ce « qui s'y résignait. La Gazelle le sait avec plus de « certitude encore qu'elle ne connaît les arméniens « de ces puissances dont elle nous accuse de vou- « loir troubler la paix. »
10 Mars 1831.
LA POLOGNE. — MINISTÈRE PÉRIER. — MINISTÈRE LAFF1TTE
«La dépêche qui avait annoncé au gouverne- « ment la chute de Varsovie était datée de Beilin, «le 3 mars. Nous recevons aujourd'hui la Gazelle «d'État du 4 •' elle donne des extraits des jouranaux de Varsovie du 28 février, et il n'y est «nullement question de la capitulation de cette «ville. La Gazette d'État est le journal officiel de « la cour de Berlin. 11 semblerait bien étonnant « qu'une nouvelle aussi importante et aussi agréait ble au cabinet prussien que celle de la soumis- «sion de Varsovie, n'eut pas été communiquée à « la Gazette d'État, si elle était déjà parvenue à «Berlin; le rapprochement des dates laisserait «donc quelque espoir; mais comme les journaux «polonais conviennent qu'une partie de l'armée «des patriotes a repassé la Vistulc , il est évident «que la bataille du i5 a été perdue, et que des «renforts arrivant aux Busses, la Pologne n'aura « pu soutenir une lutte trop inégale. Dans deux ou «trois jours tout sera éclairci.
«En attendant, la sympathie de la France pour «ses malheureux alliés se pronouce à chaque ins-
( 153 , « tant avec une nouvelle énergie. Hier au soir, ont « eu lieu devant l'hôtel de L'ambassade russe des « démonstrations fâcheuses ; car , quelle que soit «la conduite d'un gouvernement, son ambassa- « deur doit toujours être environné d'égards. Aujourd'hui, sur plusieurs points delà capitale, «des groupes de citoyens ont manifesté quelque- «fois, dit-on, avec un peu de tumulte', leurs re- «grets pour la Pologne et pour la France. Des « cris de guerre et de vengeance ont retenti de « toutes paris.
« Ces nouveaux symptômes d'un désaccord cornet plet entre la marche de l'administration et les «vœux du peuple, devraient faire sentir enfin « combien il serait urgent de ramener l'ordre en « ramenant la sécurité par un changement de « système. Eh bien ! que fait-on ? On balance en- «core, comme il y a huit jours, entre un minis- « tère recomposé par MM. Laffitte et Soult, et un « ministère que M. Casimir Périer formerait pour «le présider. On dit même que la cour penche « vers cette dernière combinaison , et ce qui sem- « blerait le prouver, c'est la destitution deM. Comte, « c'est l'arrestation d'un grand nombre de patrio- « tes de juillet. Un instant de réflexion suffirait « cependant pour apercevoir les conséquences d'un « pareil choix.
«Un ministère Casimir Pèjrier, c'est-à-dire un
« ministère appuyé sur les centres et composé ou «dirigé par des doctrinaires, serait, dans les cir- « constances présentes, la ruine de la patrie. Ce se- « rait une déclaration de guerre formelle à la résolution de juillet et à tous les hommes qui y «ont pris part, soit à Paris, soit dans les province ces : or, quand les ennemis s'avancent sur toutes «nos frontières, de quel nom appeler une telle « déclaration ? il n'y en a que deux , on peut choia sir : folie ou trahison.
j< Un ministère Laffitte et Soult pourrait au con- « traire affermir le gouvernement. Si ces deux mi- «nistres, rompant hautement et à toujours avec «les idées du cabinet actuel, s'associaient de vrais « patriotes ; si cette nouvelle administration prou- « vait à l'instant par des actes qu'elle s'associe au « vœu national, et en prépare le triomphe ; si dans « ses relations avec les cours étrangères le gouver- « nement brûlait ses vaisseaux et ne se laissait plus, «comme Cortez, d'autre ressource que la vic- « toire, la confiance renaîtrait, et avec la confiance «le calme; les divisions qu'ont semées les doctri- «naires, au lieu de produire la guerre civile, «s'effaceraient tous les jours; et alors, tous réu- « nis pour la défense d'une révolution dont on « sentirait enfin quelque bienfait , nous pourrions a encore repousser l'Europe et ne pas voir une « troisième fois les Russes à Paris.
( 155 ) «Qu'on y songe! Cela, ce me semble, en vaut « la peine. »
11 Mars 1831.
DISPOSITIONS DE L AUTRICHE
«Voici comment s'exprime, sur les dispositions «de l'Autriche, le Messager des Chambres, que, « certes , on n'accusera pas d'être alarmiste ou en- « nemi du ministère :
Au sujet des dispositions de l'Autriche, nous pouvons dire pour notre part que nous avons vu un voyageur arrivant de Constantinopîe par terre, et qui a traversé toute la monarchie autrichienne, où il a vu un très grand développement de préparatifs militaires contre la France , d'après l'opinion universelle des officiers et des bourgeois.
La landwehr est réunie et continuellement exercée, infanterie, cavalerie et artillerie. L'esprit des peuples est travaillé contre* la nation française avec beaucoup d'énergie et de succès. On nous représente comme livrés à toutes les horreurs de 9.3 , pillant les églises , abattant les croix, incarcérant les prêtres, voulant, non plus seulement comme clans la première révolution.
( 156) le renversement des trônes et des autels, mais encore celui de la propriété , et marchant enfin à la décomposition entière de tout ordre social (j). Ces monstruosités obtiennent un crédit complet dans les deux tiers des pays soumis à la domination autrichienne, où, comme on sait, il n'y a point de presse pour détromper les esprits. De là résulte une espèce d'enthousiasme patriotique parmi ces peuples pour la cause de leurs foyers, de leurs croyances et de leurs propriétés, qu'on leur dit menacés d'une épouvantable subversion , et le gouvernement opère ses levées d'hommes et d'impôts avec le plus grand succès. Nous livrons ces faits , dont nous affirmons
(i) Des brochures composées à Vienne représentent la doctrine saint-simoniste 'sans la faire connaître ni même la nommer) comme étant la doctrine fondamentale de la nouvelle révolution française, et celle que notre nation voudrait faiie prévaloir par la force des armes dans toute l'Europe.
On conçoit qu'il est facile aux gouvernemens absolus de nous représenter comme des désorganisa leurs effrénés , en confondant avec nos vrais principes de liberté et de gouvernement représentatif les prédications d'une secle isolée qui enseigne le partage des biens ou du moins l'abolition de toute propriété héréditaire) et qui inscrit sur sa bannière que les institutions sociales doivent avoir pour principal but l'avantage de la classe la plus pauvre.
Nous ne prétendons pas discuter ici cette doctrine ni la pureté d'intention de ses apôtres. Nous constatons seulement cette remarque, qu'elle sert de prétexte aux gouvernemens absolus pour créer en leur faveur un nouveau genre de patriotisme fondé sur la conservation d'un ordre social européen dont la propriété est la base.
(Note du Messager.)
là certitude, aux méditations de nos hommes d'État qui peuvent les comparer aux renseignemens Fournis par les agens diplomatiques.
«Ce que le Messager appelle avec raison des « monstruosités^ été dit par les journaux dnjuste- « milieu , dès le "mois d'août, c'est-à-dire à une épo- « que où les prétextes donnés maintenant à la « mauvaise foi , par l'irritation qu'ont produite « sept mois de déception , n'existaient pas encore; « à une époque où le peuple avait témoigné le « plus grand respect pour tous les signes religieux, « où les patriotes demandaient seulement qu'on «daignât consulter le vœu national légalement aémis , et où les plus ardens parmi eux n'avaient «jamais pensé qwa remettre la suprême magis- « trature à un vieillard connu des deux mondes par «sa modération et par sa bonté, autant que par « son patriotisme.
« Il est vraiment glorieux pour les ministé- « riels du 7 août, d'avoir devancé, clans leurs vé- « ridiques colonnes, les mensonges que répandent «nos ennemis pour irriter les peuples contre la «France, mensonges que les scribes de la coali- «tion n'ont osé répéter que lorsque l'exaspé- « ration du peuple, chaque jour accrue par les («actes funestes du pouvoir, a porté quelques tê- « tes fausses à se séparer, ou plutôt à sembler, dans «des discours irréfléchis, se séparer des patriotes
( 158 ) « dévoués avant tout à la sécurité générale et au «véritable ordre public, pour embrasser des théo- « ries absurdes , ou réveiller des souvenirs san-
« glans. »
12 Mars 1831.
INCERTITUDES SUR LA FORMATION DU CONSEIL
« Les exemplaires de la Tribune ont été encore «aujourd'hui arrêtés à la poste et saisis dans nos «bureaux. Il paraît que M. Persil nous garde pour « chaque semaine une saisie et deux procès.
« M. Persil vient d'être nommé membre de la Lé- « gion-d' Honneur.
« Ce redoublement de haine contre un journal «autour duquel se rallient tous les patriotes qui « ont fait la révolution de juillet , et tous les hom- « mes qui, soit à Paris, soit dans les provinces, «sont décidés à opposer une généreuse résistance «à la troisième invasion, s'allie parfaitement avec «la reconnaissance du droit d'intervention de «l'Autriche dans les affaires de l'Italie, avec la «dispersion des réfugiés piémontais, avec les ar- « restations des citoyens assez mal avisés pour «remplacer, au 29 juillet, le drapeau blanc des «Tuileries par le drapeau tricolore, avec les baïon-
«nettes dirigées contre des jeunes gens réunis « pour aller féliciter un digne magistrat. Il y a dece puis plusieurs jours quelque chose de convul- « sif dans toutes les démarches du pouvoir. Ces « convulsions annoncent-elles l'agonie d'une fac- « tion incompatible avec la défense nationale , ou «bien présagent-elles la mort prochaine de la «France de juillet? Il paraît que ce n'est pas en- « core décidé. Les bulletins qui se succédaient au- «jourd'hui très rapidement, comme dans toutes «les maladies graves, indiquaient tantôt quelques «lueurs d'espoir, tantôt des symptômes immi- «nens de dissolution et de gangrène; un moment «c'était un ministère Laffitte, Eusèbe Salverte , «Mauguin; une heure après c'était un ministère «Périer et Decazes. Les deux drapeaux luttent en- « core.
« Que Dieu sauve la France !
«Il y a eu de nouveaux troubles à Paris; mais «un simple récit des faits, sans la moindre ré- « flexion , est réputé séditieux^ et il vaut mieux se « taire que mentir.
13 Mars 1831.
NOUVEAU MINISTÈRE
a Nous disions hier : les deux drapeaux luttent « encore.
«Aujourd'hui la lutte est terminée.
« Voici la composition du nouveau ministère :
«M. Casimir Périer, ministre de l'intérieur, «président du conseil;
«M. Louis, ministre des finances;
«M. Barthe, ministre de la justice;
«M. de Montalivet, ministre de l'instruction «puhlique et des cultes;
«M. de Rignv, ministre de la marine;
«M. d'Argout, ministre du commerce et des « travaux publics;
«MM. Soult et Sébastiani conserveyt leurs « portefeuilles.
«11 ne reste plus au ministère un seul, je ne «dirai pas des auteurs de la révolution de juillet « [on les a dès l'abord rejetés, ou ils se sont écar- « tés eux-mêmes ), mais un seul des hommes qui , «une fois la révolution faite, ont voulu qu'elle « produisit un changement de dynastie, et se sont « opposés à ceux qui prétendaient s'en servir uni-
« quement pour devenir ministres de Charles X. « C'est à ces derniers que notre sort est livré.
« On a éloigné d'abord ceux qui tenaient sur- « tout aux intérêts de la nation : on éloigne enfin « ceux qui tiennent à Louis-Philippe , ceux qui « ont sacrifié à sa cause une fortune immense et «une immense popularité.
«Les progrès de la contre-révolution à l'inté- « rieur coïncident avec la marche de la coalition « vers nos frontières.
«Des écrivains qui, il y a plus d'un an, ont «placé leur tête sous la hache, demandent qu'on «songe à la défense nationale, et cette demande «est réputée séditieuse, et M. Persil travaille à «leur ruine autant qu'il est en lui.
«La Prusse offre des dégrèvemens d'impôt à « tous ceux qui viendront augmenter encore ses «immenses armées, et en France on entasse par « centaines , dans les prisons , les citoyens qui gui- «dèrent le peuple aux combats de juillet, et qui «pourraient pousser vers le Rhin ou vers les «Alpes des bataillons de volontaires entraînés «sous les drapeaux par leur énergie.
«On fait plus; d'infâmes suggestions, dont on « pourra croire le pouvoir complice s'il n'en pour- «suil: pas les auteurs avec la rigueur la plus «prompte, portent des ouvriers trompés ou sé- « duits à pousser des cris de mort contre les jeunes
« gens des écoles , et à passer des menaces aux « effets.
«Ceux qui accusent les étudians de provoquer «des troubles parce qu'ils ont fait, au sujet de « la Pologne , une de ces démonstrations de l'opi- « nion publique si communes en Angleterre, cher- « chent à organiser dans Paris une véritable guerre « civile , que la modération des écoles et le bon «sens des ouvriers préviendront heureusement. « Ceux qui osent calomnier les patriotes jusqu'à « leur prêter des projets de ramener la terreur, ré- «pandent déjà la terreur dans la capitale; ils ne «parlent que de mesures vigoureuses, de coups «de collier, de loi martiale, de déportations.
«En de telles circonstances, l'espoir des amis « de l'indépendance nationale doit se porter sur « les associations dont la Moselle a donné le noble « exemple. Que tous les départemens patriotes « en fassent autant. Alors si Paris, plus immédia- « tement soumis à l'influence de la corruption , « ne veut pas défendre son œuvre de juillet, tout « ce que son enceinte renferme de véritables « Français se retirera derrière la Loire. Nous lais- « serons les agioteurs calculer combien ils pour- « ront gagner dans le tripotage des trois nouveaux « milliards de tributs exigés par les années libcra- « Irices, gardiennes en chef de X ordre public ; nous « les laisserons fêter Henri V , applaudir aux
« discours de M. Périer et aux réquisitoires de « M. Persil , et nous irons chercher s'il n'y a pas « quelque moyen de sortir des montagnes de l'Au- « vergue, pour reporter sur Paris ou sur les ruines « de Paris le drapeau tricolore que nous n'aurons « pas quitté. »
Il parait que, pressé entre la nécessité de se jeter dans les bras de la nation pour soutenir immédiatement la guerre, et l'espoir d'éloigner la guerre, en fléchissant les puissances du nord par des concessions et des promesses, le pouvoir, après quelques hésitations , finit par se décider alors pour le dernier parti. La guerre a été réellement éloignée, et pour beaucoup plus de temps qu'on ne devait le penser. Mais elle arrivera tôt ou tard , et, malgré les fautes des rois alliés, fautes inconcevables et sur lesquelles personne ne pouvait compter, on verra si, en définitive , la France aura beaucoup gagné à ce retard.
( im ;
§ XIII. Du 10 Mars au 10 Avril i83i.
Les noureaux Aristogitons. — Des associations pour la défense nationale. — Mouvemens en Belgique. — Les associations, le ministère et les ambassadeurs. — D'une nouvelle association projetée parles légitimistes. — Jugement de la prétendue conspiration républicaine. — Inexactitude de certains éloges donnés à la Convention. Effet fâcheux qu'ils produisent. Conseils aux jeunes Français.
20 Mars 1831.
LES NOUVEAUX ARISTOGITONS.
« Je commence par demander pardon à l'illustre « athénien. Dieu me garde de le comparer aux «perfides agens d'une camarilla ! Ce, qu'il fit pour « la prospérité de son pays, ils le font pour la ruine «du leur; ce qu'il fit contre un tyran, ils le font « contre un roi à qui la France se plaît à croire les «intentions les plus droites; ce qu'il fit sur le « chevalet et dans les horreurs de la torture, ils le « font sur des coussins de velours et au milieu des « délices des palais.
«Main enfin le conspirateur athénien trompa «le souverain qu'il voulait perdre, en lui dési- « gnant ses meilleurs amis comme ses ennemis les « plus implacables, ses plus Termes soutiens comme
( 165 ) « tramant sa ruine. Voilà le trait de ressemblance «qui existe entre lui et les traîtres de 1 83 r .
« Quel est l'homme qui a fait à Louis-Philippe «le plus grand sacrifice? N'est-ce pas celui qui lui «a sacrifié la gloire de faire le bonheur de la « France ? n'est-ce pas Lafayette ?
« Quel est l'homme qui prêtait au roi l'appui le «plus sûr ? N'est-ce pas l'homme qui n'ayant pu «perdre, même par ce sacrifice, son ascendant «sur le parti de la liberté, s'interposait toujours « entre les mécontentemens de ce parti et la cou- « ronne , et poussait la générosité jusqu'à soutenir « la supériorité du gouvernement d'un autre sur ce « qu'aurait été son propre gouvernement, jusqu'à « risquer de s'aliéner ses amis en essayant d'en « faire des amis du nouveau roi ?
« Eh bien ! les Aristogitons d'antichambre «n'ont-ils pas présenté l'appui comme un obsta- «cle, le fondateur comme empressé de détruire, «l'ami généreux comme un ennemi déguisé? et «Lafayette n'est-il pas redevenu simplement le « grand citoyen ?
« Sous le déplorable ministère du quasi-légiti- « juriste, quel ministre empêchait seul les soup- « çons du peuple d'aller trop loin et d'amener une « explosion redoutable? N'était-ce pas l'homme en « qui la France entière voyait l'image vivante de «la justice et de l'honneur? n'était-ce pas Dupont
a de l'Eure ? Et Dupont de l'Eure n'a-t-il pas été « présenté comme un ministre dangereux ? na-t-il « pas été forcé à la retraite ?
« Du moins , à l'égard de ces deux illustres cice toyens , nos Tartufes -Aristogitons pouvaient « avoir quelque apparence de prétexte. Lafayette « avait été soixante ans républicain : s'il avait paru « modifier ses opinions au moment où il lui suffi- « sait d'y persister pour être maître de la France, « cette conduite , si opposée à celle de tous les « ambitieux , pouvait être présentée comme l'effet « d'un effort trop sublime pour être durable; on « pouvait insinuer avec perfidie que le moment » des regrets devait arriver, que des amis profite teraient d'une occasion pour ramener leur chef « à d'anciens projets, et on pouvait faire craindre « que, dans ce cas, Dupont de l'Eure ne suivît ente core la détermination de son ami. Mais de quels « prétextes ont pu se servir nos Aristogitons pour « attaquer M. Laffitte ?
« Sans doute M. Laffitte a toujours eu des opi- « nions généreuses, il a toujours aimé la France « et la cause de l'humanité : mais dès long-temps « il s'était séparé des républicains ; c'était même « lui qui, tout en les aimant, leur faisait la guerre « la plus redoutable. Et pour qui la faisait-il ? « Pour le roi, alors duc d'Orléans. Par sa conduite « parlementaire, ses talens. sa conversation aima-
« ble et brillante , son immense fortune , M. Laf- « fitte se trouvait dans une position à pouvoir « espérer de remplacer M. Lafayette dans la prête mière magistrature ; mais dévoué par une amitié « sincère à Louis-Philippe, s'étant persuadé que le « règne de ce prince serait ce que la France pou- « vait avoir de mieux, il avait de longue main « travaillé à préparer , pour l'occasion , l'abdication « de Lafayette en faveur de Philippe. Ce fut lui « qui la détermina après les journées de juillet; il a « compromis, pour le roi, sa fortune et sa popu- « larité ; et cependant les Aristogitons l'ont aussi « présenté comme suspect , et ils ont été écoutés ! «Louis-Philippe les laissera-t-il continuer leurs « manœuvres? Attendra-t-il qu'ils lui disent comme « le conspirateur athénien : Nous voilà débarrassés « par tes mains de tous tes appuis ; il ne nous reste «plus à te désigner que toi-même : fais-toi justice « comme tu l'as faite à tes amis; nous ne te crai- « gnons plus , car tu es seul ?
22 Mars 1831.
DES ASSOCIATIONS PATItlOTIQUES.
«Une nouvelle coalition se forme contre la «France. Toutes les puissances arment à la hâte,
« le jour où retentira le premier coup de canon « paraît ne devoir pas être éloigné. Un calcul bien «simple a dû se présenter à tous les Français, et « particulièrement aux habitans des provinces les « plus exposées à l'ennemi. Ils ont dû se dire ce que « la Tribune a imprimé il y a déjà plusieurs mois : «autant l'invasion de 1 8 1 5 surpassa en massacres, «en outrages, en tributs, en désastres de tout « genre l'invasion de 1 8 i/j, autant l'invasion de « i8di surpassera, si on n'y met ordre, l'invasion « de i8i5.En i8i4, l'étranger voulait que la France «fût/ô/Ye et heureuse ; en i8r5, suivant l'expres- «sion du général autrichien Budna, on ne voulait « pas la tuer , mais seulement la saigner a blanc «pour l'empêcher de remuer à l'avenir. En i83i , « comme on a vu que la France refaisait assez vite «du sang, on voudra sans doute non-seulement «renouveler la saignée, mais y ajouter l'amputa- « tion d'un membre, moyen plus sûr de rendre «désormais le mouvement impossible.
«Certainement la France, sachant user de ses « forces et de son énergie, réunissant tous ses ef- « forts, n'aurait rien à redouter de ses ennemis; «elle ne pourrait attendre de la guerre que des « victoires. Mais, au lieu de diriger son action con- « tre l'étranger, l'administration a paru ne voir «d'ennemis que les patriotes, que les auteurs de «la révolution de juillet.
( 169 ) «Alors, à tort ou à raison, les patriotes ont «conçu des alarmes. lisse sont souvenus des trahissons de 1814 et de 181 5. Ils ont songé aux « moyens de préserver le pays de semblables mal- « heurs, au cas où le pouvoir négligerait d'y parer. « De là les associations qui ont commencé dans la «Moselle, et qui, grâce à Dieu, vont s'étendre « dans toute la France.
« Ces associations devaient être la pierre de «touche de la capacité du nouveau ministère. «Elles l'ont été en effet. Il est évident aujourd'hui « pour tout le monde , le Temps, la Gazette et les «Débats exceptés, que M. Casimir Périer a comte mis une faute énorme , en prononçant contre « ces associations l'anathème publié hier dans le « Moniteur.
« Que devait-il faire , demandera-t-on ? Il n'y « avait pas deux partis à prendre. 11 fallait sur-lc- « champ se mettre en tète de cette fédération, « marcher avec elle. Par cette démarche, M. Périer «se serait rendu fort de toute la puissance de «l'opinion qui la provoquait; il se serait montré «homme d'État, ce que personne n'a fait jusqu'à «ce jour au Palais-Royal.
«Maintenant qu'il l'a improuvée , ne peut-il pas «craindre qu'on ne prête au gouvernement des « arrières-pensées, qu'on ne l'accuse non-seulement «d'imprévoyance, mais même de quelque coin-
« plicité criminelle , ce qui bien certainement se- « rait considéré comme une calomnie parles gens «sensés, mais ne laisserait peut-être pas de pro- « duire une très fâcheuse impression sur la masse « du peuple ?
«Le but des associations est la défense de la «patrie. Le gouvernement ne devait donc pas hé- « siter à les adopter. M. Périer n'a pas compris «l'avantage qu'il pouvait en retirer; et cette pre- « mière gaucherie l'a déjà convaincu d'inhabileté.
«Le voilà qui menace les fonctionnaires de sa «colère, qui les destitue. Mais qu'y gagnera-t-il ? «de l'impopularité. On a déjà rapproché sa circu- « laire aux préfets de celle de M. Labourdonnaye. «Comme lui il. défend aux fonctionnaires d'avoir «une opinion, sous peine d'être réduits à la mi- « sère ; comme lui il promet les faveurs de la cou- « ronne à l'obéissance passive. Il ne lui manquait « plus que de ressemblerai! grand Polignac. Celui- « ci s'offensait de la souscription faite pour le « maintien de la Charte ; M. Périer se courrouce « contre ceux qui s'engagent à garantir leurs foyers « de l'invasion des Russes et des Autrichiens. Qui « aurait cru que sept mois après le 29 juillet le « patriotisme serait déclaré factieux î »
28 Mars 1331.
DE MIEUX EN MIEUX
« Il y a deux mois nous n'avions qu'un tout petit «budget de 1200 et quelques millions; mais il «grandit à vue d'oeil, comme un enfant de belle « espérance. Voilà tout au plus quinze jours qu'il «comptait déjà par i3oo millions. Aujourd'hui, à «quatre heures, M. Humann l'avait mesuré à « i/|34 millions 655 mille francs, et à quatre « heures un quart M. Casimir Périer nous a an- « nonce qu'il atteindrait demain 1 534 millions « 655 mille francs.
«Voilà, si je ne me trompe, un budget triple « de celui du consulat. »
30 Mars 1831.
MOUVEMENS EN BELGIQUE. ARRESTATION DU COLONEL BORREMANS
«Tandis que deux cent mille Prussiens se con- « centraient sur le Rhin , que la Russie et l'Autri- « che, déjà sur un pied de guerre plus formidable
( 172 ) «qu'en i8ï4 et i8i5, ordonnaient encore de nou- « velles levées, et que notre ministère tournait tous «ses efforts contre les Français assez mauvais ci- « toyens pour ne pas aimer l'invasion et pour avi- « ser aux moyens de s'en défendre , les Belges du «juste-milieu mettaient de leur coté tout en œu- «vre pour que les cent mille Hollandais rassem- «blés par le roi Guillaume entrassent sans coup «férir dans les places fortes de la Belgique, et, «réunis aux deux cent mille Prussiens, pussent «s'élancer sur nous avec eux, appuyés sur cette « immense chaîne de fortifications menaçantes dont « la prévoyance anglaise a enlacé nos frontières. «A Bruxelles, comme à Paris, les journaux aristo- «crates déversaient chaque jour l'insulte et la ca- « lomnie sur les membres de Y association nationale. «Des fonctionnaires hésitaient à renouveler le «serment d'exclusion des Nassau. Le patriote Tiel- « mans avait été écarté du ministère. Tout cela se «faisait sous le manteau de l'ordre public. Mais le « peuple a écarté ce manteau respectable ; il a vu «au-dessous la trahison , son sang vendu, sa gloire «flétrie. L'indignation lui a rendu son énergie. «Le colonel Borremans et les autres officiers les «plus compromis ont été arrêtés. L'acte de l'asso- « dation nationale s'est couvert à l'instant de si- «gnatures par milliers. Des patriotes sûrs ont été «envoyés auprès de tous les corps pour y dé-
«jouer les trames de la restauration. D'après les « nouvelles reçues hier , la plus grande agitation « régnait dans Bruxelles ; on craignait même que «le peuple ne forçât la prison de Borremans et «ne se fit justice de ses propres mains. Aujour- « d'hui aucun journal de cette ville n'est arrivé à «Paris; et il est assez naturel de penser ope des « événemens graves sont la cause de ce retard. »
31 Mars 1831.
LES ASSOCIATIONS, LE MINISTÈRE ET LES AMBASSADEURS
« La marche de l'administration avait donné lieu « aux craintes les plus graves. Des bruits sinistres « s'étaient répandus. On en trouve la preuve même «dans les journaux qui, au mois d'août, se sont «élevés de la manière la plus haineuse contre les « doctrines de la liberté , et qui s'effrayaient de nos « moindres attaques contre les actes dont nous ne « faisons aujourd'hui que subir les conséquences «nécessaires. Voici, par exemple, ce que disait, «il y a quelque temps, le Journal du Havre :
Les partisans incorrigibles que Charles X compte encore dans nos départemens cherchent à renforcer les faibles ou les dupes de leur parti, en leur donnant un étrange motif d'espérance.
Ils disent avoir des raisons positives d'assurer que Louis-Philippe n'a pris la couronne de France que pour l'offrir plus tard au possesseur légitime, c'est-à-dire au duc de Bordeaux. Mais comme il faut pour cela faire que la fougue populaire ait eu le temps de se calmer et de revenir à des sentimens favorables au droit divin, le roi par la grâce du peuple attendra , pour exécuter la restitution de la couronne , le moment opportun. Or, sait-on les faits que ces messieurs et ces dames (car il y a beaucoup de dames qui travaillent pour la légitimité) citent à l'appui de leur opinion ?
Les voici :
La faveur dont le monarque par la grâce du peuple a laissé jouir les anciens serviteurs de la duchesse de Berri , régente légitime de la royauté dépouillée par la faction républicaine.
Les fonctions dans lesquelles on a maintenu, malgré les plaintes générales élevées dans les localités, des hommes dévoués aux intérêts de la dynastie passée.
Le rapprochement qui vient d'avoir lieu entre les nobles si rancuneux du faubourg Saint-Germain, Monseigneur l'archevêque et la nouvelle cour.
La réserve avec laquelle les exilés d'Holy-Rood ont toujours parlé du roi des trois journées, malgré la haine non dissimulée que les illustres pros-
crits font éclater contre tous ceux qui ont trempé dans la révolution.
La facilité qu'on a rencontrée chez le roi quand des députés ont été assez abusés pour écarter du maniement des affaires les hommes qui professaient l'antipathie la plus prononcée contre Charles X et sa famille.
«Ces bruits , quelque absurdes qu'ils fussent, «pouvaient achever de porter le découragement « dans la nation , ou exaspérer au contraire l'irri- « tation générale , entretenue par le froissement «de tous les intérêts, par la ruine de toutes les « espérances , par des mécomptes de tout genre.
« Dans ces circonstances, une ville éminemment «patriote, qui, voisine des frontières, voyait ces « frontières sans défense , et au-delà des masses «toujours croissantes d'ennemis, conçut l'idée de « réunir les efforts de tous les citoyens pour as- « surer l'indépendance nationale.
« Cette idée reçut tout d'abord l'assentiment uni- «versel. Elle fut accueillie avec plus d'empresse- « ment encore par les hommes qui avaient une « confiance entière dans les intentions du gouvernement, que par ceux qui croyaient avoir des « raisons de s'en défier. Si ceux-ci voyaient dans «l'association un moyen de suppléer à l'inertie ou «à la mauvaise volonté du ministère, ceux-là y
( 176) «apercevaient, outre un secours pour lui, le meilleur moyen de le réhabiliter dans l'opinion, de « dissiper toutes les méfiances, de faire cesser tous «les soupçons injurieux. Ces amis de nos gou- «vernans disaient : Certainement le ministère ac- « cueillera avec transport une idée si noble et si « utile , tous ses membres s'inscriront sur les lis- «tes, et dès lors leurs ennemis les plus acharnés « cesseront de mettre en doute leur sincérité, car les « esprits les plus défians riraient de ces calomnies. « En second lieu , les ministres ont pu , avec les « meilleures intentions du monde, laisser dans des « places influentes un grand nombre de légitimis- «tes, soit parce qu'ils auront été trompés sur le « compte de ces agens , soit parce qu'ils auront « manqué de preuves. Maintenant l'épuration «sera facile; ils destitueront tous les fonction- « naires civils ou militaires qui ne signeront pas « l'association ; la machine administrative, dégagée « de ces rouages qui entravent le mouvement, mar- «chera dans la route des vrais intérêts nationaux; «le peuple rassuré, le gouvernement bien servi, « seront contens l'un de l'autre , et la force naîtra «de l'union.
«En effet, c'était à quoi devaient s'attendre ceux «qui croyaient à nos ministres de la sincérité et « de là raison. Par quelle fatalité le ministère a-t-il « pu, non-seulement tromper l'attente de ses amis,
« mais dépasser de si loin dans cette affaire les «craintes de ceux qui le jugeaient le plus sévè- « rement ? Pourquoi, loin d'applaudir à l'idée des «patriotes de la Moselle, lance-t-il tous les jours « l'anathème sur ceux qui l'ont conçue et sur ceux « qui l'ont adoptée ? Pourquoi , au lieu de destituer les fonctionnaires qui refusent de signer, « menace- t-il de destitution les fonctionnaires « qui donnent leur signature ?
« Plusieurs journaux reviennent aujourd'hui sur « la nouvelle que nous avons donnée les premiers « des plaintes portées contre l'association par mes- « sieurs les ambassadeurs étrangers. Mais le minis- «tère pourrait-il donner ces plaintes pour raison « de sa conduite , sans abjurer, je ne dirai pas tout «sentiment de dignité, mais toute notion de sens « commun ? Quoi ! parce que l'étranger vous voit «avec peine un nouveau moyen de défense, vous « renoncerez à ce moyen ? et pour le briser dans vos « mains , vous n hésiterez pas à vous proclamer en- « nemis et calomniateurs de tout ce que votre «pays renferme de patriotes? Vous nous ferez un « crime de songer à repousser l'invasion , et vous «vous appuierez pour cela sur une démarche qui «est un aveu formel de l'intention qu'on a d'en- « vahir !
«Et n'allez pas vous récrier sur ce mot. Oui, « les plaintes des ambassadeurs sont un aveu for-
« mel du plan des puissances contre nous, une (( véritable déclaration de guerre. Il ne s'agit pas «ici d'armemens. Quand vous réunissez des trou- « pes , quoique ce soit uniquement pour vous dé- « fendre , les cabinets étrangers peuvent dou- « ter de vos intentions ; ils peuvent vous dire : « Une fois vos armées réunies sous prétexte d'or- «ganiser la défense, vous les lancerez sur nous. «Mais on sait bien que de simples citoyens ne « s'associent pas pour faire une guerre offensive. « Si les puissances n'étaient pas décidées à nous «attaquer, elles n'auraient fait aucune attention à « l'association nationale. Que leur importerait que « quelques centaines de mille francs fussent ver- «sées dans quelques caisses où, l'agression contre «nous n'ayant pas lieu, chacun viendrait repren- «dre ses centimes, ou les abandonnerait pour « quelque bonne œuvre , pour le soulagement des «blessés de juillet, par exemple?
« Tout cela est si évident qu'on rougit , en vé- « rite, d'être obligé de l'énoncer. Certainement <' les envoyés des cours étrangères qui ont osé de- « mander des mesures contre l'association devaient « s'attendre à recevoir leurs passeports. Toute au- « tre réponse n'a pu exciter en eux qu'un de ces « deux sentimens : la pitié ou le dégoût. »
f> Avril 18:ji.
u'L'NE NOUVELLE ASSOCIATION.
«Il se! forme line nouvelle association il Paris. « Mais celle-là ne sera pas poursuivie; elle n'est «point dirigée contre des objets sacrés tels que « l'invasion et la légitimité des baïonnettes étran- « gères; elle n'est point annoncée par des journaux « andrchiques, comme le Constitutionnel, le Courarier, la Tribune , le National, la Révolution ; elle « né comptera point parmi ses membres des mau- « vais citoyens à la façon de Lafayette, de Sal verte, « de Lamarquc , de Laborde ? de Daunoit. Elle « s'intitule association contre ïanarchie; et c'est la « pieuse Gazette c[ui vient d'en \ancer\e prospectus. « Ce f'aetuniQSt un modèle de perfidie frénétique. « N'importe! il est dans la Gazette : qui pourrait « en nier la modération? Lorsque la Tribune donna « le conseil d'imiter la noble association de la «Moselle, ce fut dans des termes tout différens. « Autrefois, on les eût regardés comme extrême- « ment rîiesurés. Mais on se serait trompé sans «doute. N'est-il pas reconnu que la Tribune est «un journal violent, exalté? et M. Persil ne le « prouve-t-il pas juridiquement, à grand renfort
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«de réquisitoires? Ainsi donc efforçons-nous de «prendre des leçons de sagesse et de modération « dans cette Etoile, toujours innocente, et qui n'a « jamais rien à régler avec le parquet.
« Elle commence par un acte d'accusation con- « tre la révolution de juillet. Elle nous peint rui- «nés, dévorés par un fléau. Ce fléau, «ce n'est pas , dit-elle , ce n'est pas la guerre , ce n'est pas l'intempérie des saisons, ce n'est pas le débordement des rivières, ce n'est pas le choléra-morbus ni aucune autre espèce d'épidémie : c'est le fléau de la banqueroute; il est né avec la révolution, il grandit avec elle
La révolution blesse les intérêts de la propriété foncière. Les agitations du présent, l'effroi de l'avenir , l'anéantissement de toute confiance et de toute sécurité, ont déprécié les valeurs immobilières comme les valeurs mobilières. Qui a de l'argent le garde, parce qu'il n'y a de sûr que la possession de l'argent; encore a-t-on soin de le convertir en or à tout prix pour le cacher plus facilement; il n'y a plus, ou il y a peu de concurrence pour l'acquisition des biens-fonds mis en vente, parce qu'on ne sait pas si l'on n'en sera pas dépouillé : de là , l'abaissement progressif de leur valeur; de là la caducité des hypothèques et l'impossibilité d'emprunter pour des travaux d'amélioration. »
« Ici l'auteur, épuisé de modération, emprunte « le secours d'un autre écrivain modéré ; il copie «son confrère du Temps, autre journal dans le- « quel M. Persil ne trouve jamais d'exagération. «La phrase ne me serait pas venue à moi, violent, « emporté, gibier de cour d'assises, ou si, par im- « possible, elle était tombée de ma plume, je me « serais hâté delà biffer; mais elle a été accueillie « dans le Temps , distinguée par la Gazette: elle est « donc doublement sanctifiée , et nous pourrons « l'imprimer sans voir visage d'huissier. La voici : Deux personnes ne se rencontrent plus sans se demander : Que deviendrons - nous ! Cette demande a remplacé les formules de politesse que l'usage avait introduites dans la société. «Malgré la paix, ajoute de son crû la Gazette, malgré des récoltes ordinaires , il règne aujourd'hui dans la France agitée une misère à laquelle nulle autre époque de calamités publiques ne peut être assimilée.» Cette misère est si grande , que les libé- « raux même regrettent d'avoir coopéré à la réci volution et de n'avoir pas reconnu Henri V. « A l'appui de cette assertion la Gazette cite deux «journaux du mouvement qui ne sont ni la Rèvo- « lution ni le journal aux huit procès.
La révolution, poursuit la Gazette, blesse les intérêts de la liberté politique.
La loi de la garde nationale , les lois munici-
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pale et électorale sont toutes faites pout* concentrer le pouvoir clans les mains d'un parti , et réduisent à un véritable ilotisme la classe inférieure et la classe supérieure de la société. »
« La révolution blesse aussi les intérêts de la « liberté religieuse. Protestans, tremblez comme «les catholiques. Des athées détruiront la religion « de la minorité des Français comme celle de la (f majorité. «Vous croyez aussi l'âme immortelle : c'est cette croyance qui met en fureur les méchans; ils voudraient l'éteindre dans toutes les consciences humaines, pour que la leur fût plus tranquille.
Enfin la révolution blesse le premier des intérêts, le premier des droits de l'homme en société, la sûreté du domicile, des secrets domestiques et de la personne Est-ce que le
génie du mal se serait perfectionné depuis la première révolution ? Il y eut des visites domiciliaires à la fin d'août 1792 , il y en eut en 1 70, 3 , en 1 794 ; chaque fois , elles furent précédées d'une loi qui, du moins, avertissait les victimes de prendre garde à elles. En i83i , point de loi, point d'avertissement préalable. Le 28 août 1 79^, Danton, ministre de la justice, voulant remplir les prisons de suspects, se rendit à l'Assembler législative, et lui demanda d\:tre autorisé a faire des -visites ^nini'-iiuiircs. Il crut qu'il ne pouvait
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le faire sans loi; et il se trouve en i83i un jeune ministre qui a déjà dépassé sur un point le fougueux Danton ! ! ! »
«L'acte d'accusation contre la révolution de «juillet une fois achevé, commence le réquisitoire « contre l'anarchie. Les clubs se rétablissent , dit «le procureur-général de Y Etoile, et ici il a de « nouveau recours à son ami du Temps. « Là se rassemblent une foule de jeunes gens qui se sont nourris de l'histoire de notre révolution , et qui voudraient la recommencer jour par jour. La discussion ne s'entame pas sur d'autre sujet. Il y a là de jeunes étudians, des avocats, des médecins, qui ne révent que de devenir un jour des Saint-Just, des Lebas, des Couthon , des Collotd'JIerbois, des Billaud -Yarennes. Auprès de ces gens-là ne pas reconnaître les vertus des membres du comité de salut public, se refuser à comprendre la candeur de Marat et la philanthropie de Robespierre, c'est se faire déclarer hautement nul et incapable. »
«Patriotes, retenez votre indignation; vous « n'êtes pas au bout. La Gazette ne veut pas rester « en arrière du Temps. Elle a fait aussi une décou- « verte, et cette découverte est curieuse : les jaco- « bins sont ressuscites.
Leur réorganisation est annoncée dans tous les journaux révolutionnaires. Société centrale à
Paris; sociétés affiliées dans les chefs-lieux de départemens, dans les arrondissemens , et même dans les communes, qui fourniront un nombre suffisant de frères et amis; correspondance entre la société centrale et les sociétés affiliées : c'est comme dans les temps passés.»
«De quoi, diable! veut-elle donc parler? allez- « vous dire. Je conçois votre étonnement , votre «incertitude; les discours même de M. Périer « n'ont pu vous mettre sur la voie ; vous cherche- « riez vainement. Eh bien ! ces jacobins, c'est l'as- «sociation patriotique de la Seine. Vous en seriez- « vous douté ? Poursuivons.
« Que veulent les jacobins de j 83 1 ? ce que voulaient les jacobins de 1 792 : la guerre et la république; la république et la guerre. Personne ne peut en douter en lisant les noms déjà proclamés dans les journaux
Les provocateurs de la guerre pensent-ils aux malheurs qui l'accompagneront! Oui, ils y pensent , et ils n'en frémissent pas ! Ils les prévoient comme nous les prévoyons, et ils s'en repaissent.
Quelle race d'hommes, conjurée contre l'espèce humaine, réapparaît sur la scène politique! Us reprennent le nom de patriotes l Pères de famille, que pensez-vous de ces patriotes-là, qui veulent vous arracher votre dernier enfant et votre dernier écu!
Arracher aux pères de famille leur dernier enfant et leur dernier écu , cela est impossible; oui , cela est impossible sans la terreur escortée de ses réquisitions , de ses emprunts forcés , de son maximum , de ses confiscations , de ses noyades, de ses mitraillades, de ses échafauds ! Aussi le terrorisme s'apprète-t-il déjà; déjà l'on entend, dans des lieux publics, des tigres à figure humaine qui disent que, pour en finir, il faut tuer les riches et prendre leurs biens, se réservant sans doute une bonne part dans la prise ; en d'autres lieux on s'excite , on s'encourage à l'œuvre par des apothéoses de Marat, de Robespierre, de Couthon , de Saint -Just, de Collotd'Herbois, et de tous les anciens buveurs de sang que l'horreur universelle semblait avoir flétris à jamais, et dont les noms aujourd'hui sont exhumés avec honneur des archives dégoûtantes de l'anarchie ! »
«Ainsi donc, parce que, voyant la guerre inévitable, nous désirons que la France se mette «en mesure d'éloigner de ses villes et de ses ha- «meaux le pillage, le viol et l'incendie, nous « sommes des forcenés qui se repaissent d'avance «avec délices du sang près de couler! Ainsi les «hommes qui trouvent faible le patriotisme de « M. Périer sont des admirateurs de Marat et de «Robespierre! Ainsi, quiconque tient au pro
( 186 ; «gramme de THôtel- de-Ville et n'est pas disposé «à l'échanger contre les ordres du grand-prévôt «de la Sainte- Alliance, rêve la terreur, les réqui- «sitions, le maximum, les noyades, les écha- « fauds ! Ainsi la liberté, c'est la terreur , les noya- « des et le maximum !
«En vérité, en entendant de pareilles choses, «il est difficile de se contenir; et, tout en la dé- «plorant, nous concevons l'exaltation que des « accusations si révoltantes produisent chez quel- « ques jeunes gens généreux.
« Pour donner quelque ombre de prétexte à ses « accusations contre ce qu'elle appelle les partisans «de la guerre, la Gazette soutient chaque jour « que si la marche contre-révolutionnaire du gou- «vernement continue, nous ne serons pas atta- «qués; de son coté le ministère demande sans « cesse de nouveaux subsides pour maintenir la « paix. Ces deux refrains de l'extrême droite et du «juste-milieu ont donné naissance aux idées les « plus extravagantes. « Que se passe-t-il donc entre « notre cabinet et les rois étrangers? quelles sont «les conditions de la trêve? Nos ministres nous « demandent, pour conserver la paix , autant d'ar- « gent qu'il en faudrait pour l'acheter. » Telle esf «l'observation que nous avons entendu faire par « plusieurs citoyens, tous différant d'opinion poli- « tique, mais tous réunis dans un même sentiment
«de stupeur (levant ce budget colossal. Certainc- « meut leurs soupçons n'ont pas le moindre fonce dément. D'abord , nos ministres ont trop de « loyauté pour songer à un pacte dont le moindre «crime serait une épouvantable concussion. En «second lieu, nous ne les jugeons pas assez inep- «tes pour s'imaginer qu'un semblable moyen «pût réussir. Sans doute, acbeter un ministre «influent, un prince, une maîtresse de roi, a pu «quelquefois suffire pour éviter une guerre, et « dans un budget de quinze à seize cent millions , « il y aurait bien de quoi acheter trois ou quatre « ministres, quatre ou cinq maîtresses, et, si le cas « éebéait, quelque mignon. Mais ces achats ne sont « utiles que dans les guerres où il s'agit seulement « des intérêts de l'Etat ; ils échouent dans celles «qui intéressent personnellement les familles «couronnées et toute l'aristocratie. L'étranger «pourrait bien nous vendre quelques répits; mais «les cent millions que nous donnerions pourcha- « que quinzaine , par exemple , seraient employés «à doubler les préparatifs. Ce ne seraient que des « frais de guerre payés d'avance.
«Ainsi donc le bon sens de nos ministres nous « rassure autant que leur probité contre de pa- « reilles imaginations. Nous pouvons seulement «nous plaindre de ce que ces messieurs ne sachent «pas administrer plus économiquement, et qu'il
«leur en coûte tant pour donner à la France une «attitude capable d'inspirer le respecta ses enne- « mis. L'association patriotique, qui ne coûte rien, «y réussira mieux , ce nous semble, que tous les « supplémens de budget.
«Après ces fureurs contre les patriotes, on doit «bien penser que l'énergumène de la modération « vante le modéré , le patient Casimir Périer ; il « lui promet le concours des amis de l'ordre, si le « ministre persévère dans le dessein annoncé de «combattre tous ces fléaux, c'est-à-dire la révolu- «tion. La séance de vendredi avait un peu calmé « ce zèle pour le président du i 3 mars. « Que veu- «lent dire, s'écriait le légitimiste, les espèces de « pas rétrogrades qu'a faits le président du conseil , « lorsqu'il a insisté sur ce qu'il n'avait destitué « personne?» Ainsi , le grand ministre se trouvait «menacé d'une disgrâce, malgré les rigueurs saalutaîres ajoutées à la trop bénigne loi martiale, « malgré cet alien-bill obtenu contre les Français, « malgré ces fusillades laissées au libre arbitre d'un «commissaire, et qui devaient pourtant rappeler «à la Gazette la douce soirée du 9.7 juillet. Il fal- « lait au parti des destitutions. La Gazette l'exi- «geait le soir; dès le lendemain matin le Moniteur « s'exécuta. Maintenant le ministère paraît s'arrë- «ter : il a menacé des milliers de citoyens et n'en « a frappé qu'un petit nombre. Ferait-il encore
( <«> ) « des pas rétmgrades ? En ce cas , la Gazette , qui «prétend représenter la France, lui ferait sentir «de nouveau que la France veut un ministère «fort. »
12 Avril 1831.
« Le numéro du Courrier belge reçu aujourd'hui « à Paris contient un article accablant contre la « politique de notre ministère. Excepté quelques « traits dirigés sur une personne qui doit toujours « en France être respectée, cet article n'a rien que « ne pût se permettre l'opposition constitution- « nelle. Nous nous garderons bien cependant de « le reproduire dans nos colonnes. Nous enga- « geons seulement M. Persil à le lire ; il pourra jute ger par là de la modération de la Tribune. Nous « croyons devoir avertir en même temps M. le « procureur -général que s'il arrivait, par impos- « sible , que l'influence des révoltantes calomnies « répandues contre notre journal portât les jurés « à nous condamner , nous renoncerions à une « modération inutile , et nous écririons avec la « franchise du Courrier belge, en écartant, toutefois, « tout ce qui pourrait attaquer personnellement « le roi des Français. Du reste, pleins de confiance
« dans la" justice et dans la raison de MM. les jure rés, nous solnmcs bien convaincus que nous « n'aurons pas lieu de renoncer aux ménagemens « que nous nous plaisons toujours à garder, et « nous nous félicitons de voir nos ennemis porte ter leurs accusations devant les tribunaux. Il en « sera de nous comme des patriotes de juillet. « Les mouchards des trois ou quatre polices les « avaient dépeints comme des espèces de bêtes fé- « roces prêtes à renouveler les horreurs de q3 : au ce grand jour de la justice, ils ont paru ce qu'ils « étaient, des citoyens distingués par leurs ta- « lens, par leur bon esprit, par la douceUr" de « leurs manières, et la générosité de leurs sentice mens. Quant à nous , les mouchards des docce trinaires, qu'ils fussent payés en argent ou en te places, nous ont présentés comme des hommes «intraitables, prêts à sacrifier aux principes la ce tranquillité et les intérêts matériels du pays: la ee discussion prouvera qu'après avoir exposé nos ee principes, ou plutôt les principes de quelquesce uns d'entre nous, nous en avons fait de bonne ce grâce le sacrifice pour ne point amener de divi- « sions, et que notre critique n'a eu , depuis, ce d'autre but que d'empêcher nos adversaires de ce prouver trop évidemment, parle malheur de la - liance, combien nous avions raison.
ce 11 y a, dans l'inconcevable persécution don!
« nous sommes l'objet, deux choses à remarquer. «La première, et la moins importante, c'est que « nous avons soutenu les mêmes doctrines sous « le ministère Martignac, sous le ministère Poli- « gnac et sous le ministère Périer ; que nous les « avons défendues avec bien plus de force et d'a- « mertume sous les deux premières de ces ad- « ministrations que sous la dernière, et que le « parquet de M. de Martignac , le parquet de M. de «Polignac, ne nous ont jamais rien dit. Le pre- « mier acte de la justice, contre quelqu'un de la <c Tribune , a été le mandat d'amener décerné , le « 26 juillet, contre M. Auguste Fabre, qui parta- « geait cette faveur avec l'élite des députés et des « écrivains politiques. La seconde remarque mé- « rite plus d'attention. Les doctrines que la Tri- « lune a défendues sous M. Martignac, sous M.Po- « lignac , sous M. Périer, elle les a défendues aussi « dans les premiers temps de notre révolution ; « alors l'opposition de la presse semblait être dis- « soute, et la Tribune mettait d'autant plus d'éner- « gie dans ses réclamations, qu'elle se voyait seule «en ligne, ou, du moins, seule avec la Révolu- « tion , qui , quoique s'éloignant de nous sur quel- « ques points, s'en rapprochait sur quelques au- « très. A cette époque , la Tribune n'a pas été « poursuivie. Plus tard, la direction de quelques «feuilles a passé en des mains plus fermes et plus
« patriotes ; d'autres , un moment trompées par « les promesses du pouvoir, ont ouvert les yeux «et ont reconnu la justesse de nos prévisions; « deux ou trois journaux sont venus se placer sur «notre alignement. Dès ce moment, nous sen- « tant appuyés, nous avons mis dans notre langage « une réserve nouvelle ; et c'est depuis que les « procès pleuvent sur nous. Ceci exige de sérieu- « ses explications. Cette persécution , si absurde « et si intempestive , tient-elle à des haines perte sonnelles? Ne la devons-nous qu'à l'influence « exercée par notre exemple sur la marche d'au- « très journaux? ou bien y a-t-il quelque secret «caché sous cette masse de réquisitoires? Nous « le répétons , ceci exige des explications sérieuses. « Elles auraient été déjà demandées à la tribune « nationale, si Foy ou Benjamin Constant pouvaient « y monter encore ; ils n'auraient pas laissé dé- « truire la liberté de la presse sans intervenir en « sa faveur. Nos députés paraissent ne pas croire, « comme le second de ceux que j'ai cités, qu'ils « doivent aux journalistes d'avoir encore la tèle sur « les épaules, ou bien ils pensent probablement « que leur conserver la tète fut rendre à la France « un faible service.
« Quoi qu'il en soit , nous demanderons ces ex- « plications devant les tribunaux , et si on ne nous «les donne pas, nous les demanderons ailleurs,
( <'J3 ) « dans toutes les occasions qui pourront se pré- « senter. Qu'on y réfléchisse : plus ces explications « se feront attendre, plus elles deviendront graves. « Il faudra enfin qu'on sache par quel motif on « se croit permis de rétablir les procès de ten- « dance et les confiscations, de quel genre d'in- « violabilité on espère se couvrir pour ruiner les «citoyens, et pour étouffer sous le bâillon le cri « des besoins publics. »
15 Avril 1831.
SUR LE JUGEMENT DE LA PRÉTENDUE CONSPIRATION # RÉPUBLICAINE
« Le jugement de la Cour d'assises consterne les « hommes de la doctrine et du juste-milieu. Us ne v peuvent vivre que de la mort des patriotes : ces « dix-neuf tètes dont ils se repaissaient d'avance , «et qu'on leur refuse, vont les faire mourir d'i- «nanition. Pour se maintenir à la Chambre, c'est- « à-dire à portée des faveurs et des gros traite- «mens, ils avaient besoin de faire croire qu'il «existait à Paris une réunion d'hommes féroces, «enthousiastes de la guillotine, affamés de confis- « cations , toujours la torche ou le poignard à la
« main. Depuis huit mois , les discours et les lettres «de ces honorables, les perfidies des espions de «trois polices, les colonnes des journaux vendus, « exploitaient cette Terreur bouillonnante au sein « de la capitale, et prête à s'échapper de son foyer «pour couvrir Li France de ruines et d'échafauds.
«Placés sur le théâtre même, les Parisiens ne « pouvaient guère être dupes de cette fantasma- « gorie ; mais dans les provinces bien des gens « l'avaient prise au sérieux. Ils tremblaient d'effroi, « comme les enfans poltrons aux ombres chinoises «de Séraphin. Les rapports de tout genre entre «les députés et les meneurs d'élections, entre ces « meneurs et les électeurs , avaient établi une cir- «culation non interrompue, qui portait, de Paris « dans tous les points de la Frante , le poison de «la calomnie, d'autant mieux accueilli qu'il n'ar- « rivait qu'avec l'or de la corruption , avec les em- « plois donnés aux plus ineptes , avec les honneurs « accordés aux moins estimables.
«Vous ne sauriez croire, me disait dernièrement « un de mes amis qui revenait de province , vous « ne sauriez croire jusqu'où va la confiance aveugle « de ces bonnes gens dans leurs députés, et, par « ricochet, dans tous les hommes en place que « leurs députés ne désignent point comme des Ja- « cobins. Non-seulement ils les croient sur les faits «qui se passent ici, mais encore sur ce qui est
r sotts leurs yeux. Par exemple, j'en ai vu beau* R coup qui croyaient sincèrement que votre Tr:~ « bune était un journal vxallê ctnuicliisla. Voyant « leur bonne foi, et ne les jugeant pas d'après !e « reste de leurs discours entièrement stupides oit « aliénés, je ne cherchais point à les convaincre « par des raisonnemens; je les priais de lire quelce ques-uns de vos numéros , ceux qu'on leur avait « désignés comme les plus violens. Après avoir « ht , ils me disaient : « Monsieur, je ne vois rien «laque de juste, de raisonnable, de mesuré; «j'en conviens: mais il fatit qu'il y ait un sens « caché , des expressions dont la valeur est changée «à Paris, et qui rendent cela séditieux sans que <t je m'en aperçoive; car mon député le dit, et «mon député est un brave homme; il a voté l'a- « dresse. »
« Si telle est leur docilité sur des choses qu'ils « peuvent voir et revoir à loisir, que doit-ce être « pour le manège Pellier, pour la Glacière, potir « cette terrible Glacière d'où la république de o,3 « devait s'élancer, escortée d'un bataillon deguillo- « tines à vapeur? Je croisles voir saisis d'épouvante « à la lecture de Tépitre du 221 , lever les yeux « au ciel , porter la main à leur cou pour tâter «s'il est encore entier; puis colporter la missive « chez le voisin, et lui dire : « Mon ami, ne manquez «pas du moins de voter pour notre député! Sans
« lui , un représentant du peuple en mission ve- « nait nous faire guillotiner, vous, moi, vos ence fans, mes enfans, votre femme, ma femme, «tout... Un Gavaignac, un François Danton, un « Sambuc, des monstres, des tigres à figure hu- « maine, la lie du peuple, voulaient tout mettre «à feu et à sang. Heureusement, grâce à nosdé- « pûtes, un grand homme, un Dieu sauveur, l'il- « lustre Persil, les a saisis dans leur repaire, et « nous pourrons vivre tranquilles tant que nous « aurons notre député. » Que si quelqu'un se « trouve là, et leur dit: « Mais vous radotez, voisin ; «je connais ce Cavaignac, ce Danton , ce Sambuc, «ce sont les meilleures gens du monde; nés dans « une classe éclairée, de parens honorables et « aisés, ils ont passé leur jeunesse à cultiver leur « esprit , ils ont plus d'intérêt que vous à maintece nir l'ordre , et ce Danton particulièrement, dont « le nom seul vous fait frissonner, est si bon, si « obligeant, si généreux, que personne ne peut « le voir sans l'aimer; »si, dis-je, quelqu'un s'avise « de tenir ce discours, on est tenté de le regarder « comme un émissaire du comité de salut public. « de lui donner, par humanité, un coup de poi- «gnard, ou du moins de le jeter, par amour de « l'ordre légal, en prison, malgré son passeport. « Maintenant le grand jour de la discussion ju- « diciaire a fait disparaître ces fantômes suscités
« par la perfidie pour capter les suffrages de la « peur. Maintenant toute la France va savoir qu'art près neuf jours de débats, sur douze jurés, il « ne s'en est pas trouvé un seul qui crût un seul « des dix-neuf prévenus coupable sur UN SEUL « des chefs d'accusation. Maintenant toute la o France pourra juger de quel côté sont les com- « plots, de quel côté viennent la désunion, laméce fiance, la discorde, semées entre les citoyens, « de quel côté sont la bonne foi et l'horreur du « sang.
« Les hommes de juillet , qu'on appelle des terce roristes, n'ont pas même exécuté, pas même « emprisonné un seul des chefs de la garde royale, « pris au moment même où ils ordonnaient le « massacre des citoyens ; et les apôtres de la mo- « dération demandaient pour premier essai à la «guillotine dix-huit têtes, dont tout le crime est « d'avoir pensé que la révolution aurait pu trouver «de meilleurs guides que MM. Talleyrand et « Périer.
aAb uno disce omnes , se diront tous les hom- « mes raisonnables, de Bayonne à Douai et de « Brest à Strasbourg : les cécités les plus rebelles «seront guéries, et. les électeurs y verront clair « pour écrire leurs bulletins.
«Honneur et reconnaissance aux jurés et aux « magistrats qui ont fait jaillir la lumière de cette
( <98 ) «œuvre de ténèbres! Se montrer consciencieux «dans la distribution delà justice ne devrait pas « être un titre de gloire, ce n?est que l'accomplis- « sèment du plus sacré des devoirs; mais il y a « tant d'hommes aujourd'hui qui ne se souvien- « nent d'avoir une conscience que pour la mettre « à l'encan ! »
16 Avril 1831.
« Il est de ces positions uniques où les moyens « usés ne suffisent point, et où cependant le succès « doit être acquis à tout prix ; car les mécomptes « seraient désolans. L'on essaie alors d'un plan «nouveau. Déjà l'on a vu l'un de nos orateurs, « arrivant à la tribune la république de g3 à la « main, jeter l'alarme dans toute la France, ca- « lomnier les hommes qu'on admirait en juillet , a traduire le patriotisme sur les bancs du crime,
« placer le dévouement entre les gendarmes
« Cet éclat, ce déploiement de sévérités au nom « de la république, avait produit son effet. L'agi- « ration et la méfiance avaient saisi les esprits : « l'occasion élait belle pour commencer la persé- « cution de ce que le patriotisme a do plus pur, « de ce que la France renferme peut-ètro de plus « illustre, ef fou a osé ajouter à la disgrâce des
( tt* )
« Lafayette et des Dupont, celle des Lamarque , « desBarrot, des de Laborde. Mais voilà qu'après « d'excessives rigueurs et de longues souffrances, « un arrêt solennel vient prouver la fausseté de c ces perfides déclamations contre de généreux « citoyens, et fait évanouir ce fantôme destiné à « grandir encore , et à préparer aux centres de nou- « veaux triomphes. Que faire alors, au moment « où la Chambre va être dissoute ?
« Prolonger l'agitation , redoubler la peur, res- « saisir encore une fois le sceptre qui échappe, et « supposer que ces conspirateurs républicains, à «peine sortis des prisons, reprennent leur em- « pire, fomentent des mouvemens désordonnés et « jettent la capitale toute entière dans l'épou- « vante.
« Avant-hier, on avait essayé de faibles rassem- « blemens; mais la chose réussissait mal : hier, il « fallut faire casser quelques réverbères ; c'était « assez pour que ce soir, les enfans, les curieux , et « les oisifs, bien ou mal famés, se rendissent sur « quelques-unes de nos places. Alors les coureurs « du juste-milieu ont grossi les rapports, enflé les « ordres , et répandu l'alarme.
« Ici, on disait : L'on se bal au Carrousel.. .Non, « c'est a la Bourse... Non, à la place du Châtelet... « Non, c'est au Pont-Neuf... L'agitation était parce tout où l'on ne se trouvait pas; et sur la foi de
« ces mensonges qui semaient la terreur , on a « déployé un appareil de forces inusité. Paris reste semble encore à une ville en état de siège. Les « troupes occupent tout l'espace qui sépare la a place de Grève et le Pont-des-Arts. Des patrouilles « nombreuses se promènent dans la plupart des « rues; la circulation est presque impossible dans « celles qui sont le plus passagères... Au 27 juillet « on ne vit rien de plus formidable !
« Et pourtant à peine trouve-t-on devant toutes « ces troupes des enfans et des curieux qu'un si « grand déploiement de forces ne pouvait man- « quer d'attirer. — Notre bureau s'est rempli toute «la soirée de jeunes et braves patriotes qui veinaient s'affliger avec nous, ou plutôt s'indigner «de ces manœuvres au moyen desquelles on veut « encore travailler les élections. Plusieurs d'entre « eux sont venus nous prier de protester contre « cette tactique destinée à effrayer de nouveau les «départemens et à tromper l'opinion.
«Nous pensons que les électeurs verront facile- « ment quels sont ceux qui ont intérêt à faire «naître l'agitation, quels sont ceux qui jusqu'à « présent en ont profité...
« Ce n'est pas que nous ayons l'intention d'atta- « quer le magistrat chargé de la sûreté de la capi- « taie. Mais les débats judiciaires ont prouvé qu'à «côté de la police légale, il y en a d'autres qui
( 201 « agissent dans le mystère... Et l'ombre même qui aies couvre ne permettant aucun contrôle, ouvre a une carrière légitime à toutes les craintes. »
18 Avril 1831.
INJUSTICE DE CERTAINS ÉLOGES DONNÉS A LA CONVENTION. LEUR EFFET FUNESTE. EXHORTATIONS AUX JEUNES FRANÇAIS.
« Dans les journées de juillet, une partie du « peuple criait : Vive la Charte! non point qu'il ai- « mât la Charte, mais uniquement parce qu'il « avait vu pendant quinze ans les hommes qu'il « haïssait s'élever contre elle, et s'indigner qu'il l'in- « voquât. Ce cri, mal interprété à dessein, a servi « depuis de prétexte aux ennemis du peuple pour « lui refuser les institutions qu'il croyait acquérir « par la victoire. Il se passe quelque chose d'à-peu- « près semblable dans une autre classe de citoyens. « Quelques jeunes gens , à force d'entendre les fau- « teurs du despotisme déclamer contre la Conven- « tion nationale, sembleraient s'être pris de pasce sion pour elle. Mais , de même que , sous la « restauration, les amis de la liberté haussaient les « épaules au cri de Vive la Charte , et s'efforçaient « de démontrer l'insuffisance de ce code apporté «sur les baïonnettes étrangères, ils doivent au-
« jourd'hui s'expliquer sur la Convention. Si cette « tâche était entreprise par ceux des rédacteurs « de la Tribune qui sont partisans sincères et désce intéressés delà monarchie vraiment constitutionce nelle, ou même par ceux qui désirent ce qu'on « appelle, assez bizarrement, la monarchie républi- « caine , on pourrait se défier de leurs argumens. «Mais l'auteur de cet article, tout en respectant « les institutions établies , et sans prétendre faire « adopter son opinion à personne, a l'intime cona viction, fondée sur les études les plus longues ce et les plus consciencieuses, qu'une république ce fortement organisée est le gouvernement le plus « favorable au repos comme à la dignité des cice toyens, à la sécurité des intérêts individuels « comme à la prospérité de l'Etat. Eh bien , c'est ce précisément à cause de cette conviction qu'il récc clame contre les éloges exagérés donnés à la plus « fameuse de nos assemblées. Et prenez garde qu'il « n'est nullement injuste envers elle ; elle a été incc dignement, stupidement calomniée; elle renferce mait dans son sein de grands caractères et de ce grands talens; elle peut revendiquer une part «dans les immortels prodiges de nos armées; « elle a décrété des lois utiles, et notamment le « plus beau système d'instruction publique qui « jamais ait été conçu (i). Mais en privant la France
(i) Ceci ne contredit nullement ce que j'ai soutenu dans le dis-
« des patriotes les plus énergiques et les plus purs, « victimes de ses fureurs, elle a préparé la chute « de la république, et elle en a rendu la renais- « sance presque impossible , en liant à ce nom si «beau des souvenirs de ruine et de sang. Ce sont « donc surtout les républicains qui doivent en « écarter l'image. Son règne n'était point une ré- « publique , ce n'était pas même un gouvernement « quelconque. La France entière était alors comme « une ville en état de siège, où toutes les autorités « civiles sont suspendues; on ne peut donc prendre « la Convention comme drapeau d'une opinion « politique. En concentrant dans ses mains le pou- «voir législatif, le pouvoir exécutif, et même le « pouvoir judiciaire, elle a donné l'exemple d'un « despotisme qu'on ne trouve que dans les auto- « craties de l'Orient, ou qui, du moins, ne se « glisse dans nos monarchies d'Europe que sous « le manteau et à la faveur de la corruption. De « plus , l'usage qu'elle fit de ce despotisme fut tou- « jours passionné, souvent aveugle et cruel. «Et ici j'ai besoin de faire une observation.
cours préliminaire. Ici je parle de la Convention en masse, et considérée dans toute sa durée; là, je parlais de la Terreur. Ce fut surtout après le 9 thermidor que nos armées firent des prodiges. La bataille même de Fleqrus , la seule de nos grandes victoires républicaines qui ait eu |ien sous la Terreur, ne précéda que d'uq moi"; la chute de Robespierre. La campagne de 93 fut remplie de nos revers; et |a loi sur l'instruction publique est de l'an iv.
« Ceux qui en font l'éloge seraient les premiers à « s'opposer à toute espèce de cruauté. Si jamais un «pareil régime pouvait reparaître parmi nous, ce «seraient nos furieux de modération qui seraient « alors furieux de confiscations et de supplices ; « ce seraient les complaisans de MM. Villèle , Po- « lignac et Périer qui viendraient prendre le mot « d'ordre au comité de salut public, et qui vante- « raient le nouveau Fouquier-Tinville, comme ils « vantent maintenant M. Persil. Les hommes gé- « néreux qui défendent la Montagne comme un « accusé absent lutteraient alors contre elle, parce « qu'elle serait puissante et oppressive. Jeunes part triotes , à qui s'adressent ces lignes, je vous « connais et je n'en doute pas. Mais vos voix im- « prudentes fournissent un prétexte à la perfidie «de nos ennemis pour persuader aux timides que «leurs intérêts sont menacés par vos doctrines; « et c'est là qu'est le danger. Il y a en France « peu de poltrons , mais beaucoup de peureux. « S'il faut aller sur le pré, des Français s'y rendent « sans peine ; placez-les sur un champ de bataille, « devant des batteries, ils y courent tête baissée; « mais mettez-les en face d'événemens qui peu- « vent bouleverser leurs affaires, leurs habitudes, «beaucoup se troublent bientôt, leur vue s'obs- «curcit, et rien ne devient si aisé que de les trom- «per. Rappelez-vous ce qui est arrivé après les
«journées de juillet : les patriotes vainqueurs se « bornaient à réclamer le vœu national légalement aémis (i); ils prenaient pour maxime : Hommes , « soyez humains , cest votre premier devoir (2 ) ; les « plus ardens parmi eux n'avaient jamais pensé « qu'à remettre la suprême magistrature à un vieil- « lard connu des deux mondes par sa modération « et par sa bonté, autant que par son patriotisme; « et cependant le seul mot de république servit a de texte à l'atroce perfidie des jésuites tricote lores pour accuser les patriotes de vouloir race mener des troubles , des mesures violentes , et «presque la terreur; et malgré l'extravagance de « ces calomnies , un grand nombre de peureux «s'éloignèrent des patriotes, et, soutenant par « leur ridicule effroi les projets cachés de quel- « ques traîtres, leur donnèrent la force de rame- « ner la France dans les voies de la restauration. « Que serait-ce maintenant si quelques mots irré- « fléchis venaient fournir des prétextes aux cha- « ritables interprétations de ceux qui, même sans « prétexte aucun, ont pu noircir ainsi , aux yeux « de tant de dupes, les plus généreux et les plus « humains des Français ? »
(1) Tribune du Ier août.
(2) Ibidem.
§ XIV. Du 21 Avril au 26 Mai i83i.
Désarmement de la Suisse. — État de l'Europe. — Tristes fruits de notre diplomatie en Belgique et en Italie. — Manœuvres contre les décorés de juillet. — Des élections qui se préparent. — Voyage du Roi. — La Gazette et la Tribune. — Réponse à quelques objections louchant la question de la guerre.
21 Avril 1831.
DÉSABMEMENT DE LA SUISSE
«Tandis que les Parisiens commentent par ha- « bitude le discours de la couronne , quoiqu'il ne «s'y trouve ni une idée nouvelle, ni même une « modification quelconque des idées répétées jus- « qu à satiété par le ministère Guizot d'abord , puis « par le ministère Laffitte, et enfin par le ministère « Périer, on entend à peine, de loin à loin , une « réflexion sur l'importante nouvelle du désarmées ment de la Suisse. Il me semble cependant qu'il « y a là sujet à réfléchir, surtout pour ceux qui «n'étaient pas encore convaincus de la certitude « et de l'imminence de la guerre.
«En 181 4 la grande armée alliée pénétra en France « par la Suisse. Après la révolution de juillet , les « cantons , voyant la coalition se réformer contre
( 207 ) « nous, et ne voulant pas concourir cette fois en- « core à notre ruine, avaient décrété leur neutra- « lité. Ils avaient ordonné, pour la défendre, une «levée de cent mille hommes; ils avaient com- « mencé des retranchemens sur les principaux «passages de leurs montagnes. Les troupes au- « trichiennes a°[lomérées sur les frontières n'ont « rien dit tant que l'hiver suffisait pour leur in- « terdire cette route. Mais à l'approche du prince temps, le gracieux autocrate des Russes, l'illus- « tre prince de Metternich et le successeur de « Fréderic-le-Grand, ont témoigné qu'il était peu « convenable et peu prudent de vouloir barrer le <( passage à leurs armées libératrices. De petites « notes, les unes publiques, les autres secrètes, « ont exigé que rien ne gênât le transit de leurs « bataillons. La Suisse a regardé si la France était « derrière elle pour la soutenir; elle a vu MM. Pé- «rier et Sébastiani livrer la clef d'une autre fron- « tière, le Luxembourg; elle a jeté les yeux sur « l'Italie, elle y a vu les alliés naturels de la France « passer, sous l'étendard autrichien , des prisons à «l'échafaud, et elle a posé les armes, et elle a «détruit ses retranchemens commencés, et tous « les passages sont ouverts aux armées libéra- « triées. »
28 Avril 1831.
ACQUITTEMENT DE LA TRIBUNE
«ISous attendions avec confiance la décision du « jury : cette confiance n'a pas été trompée. Nous « nous applaudissons de voir porter devant le « tribunal des juges-citoyens les imputations qu'on « colportait contre nous dans l'ombre. Nos doc- « trines et nos intentions, exposées au grand jour « de la justice, ne pourront plus être travesties. « On nous verra tels que nous sommes : cela suf- « fit pour notre vengeance et pour la honte de « nos calomniateurs. Honneur aux jurés qui sen- « tent la dignité de leur ministère, et qui n'hési- « tent pas à porter réellement un verdict, à pro- « clamer la vérité!
«Quanta M. l'avocat- général Partarieu-La- « fosse , nous devons en convenir, il a montré du « zèle, beaucoup de zèle. Il s'est évertué , non-seu- « lement contre les prévenus , mais encore contre «des hommes qu'on persécute bien déjà, mais « qu'on n'envoie pas encore sur les bancs de la cour « d'assises. Pendant le tiers au moins de son long «discours, on aurait pu croire qu'il s'agissait de «juger, non le général de Damas et la Tribune ,
« mais l'association nationale, le comité de la Mo- « selle et -celui de la Seine. Il s'est vivement élevé « contre les associations qui tendent à former un «état dans l'Etat, à agir sans le concours des «pouvoirs établis; associations qui, d'après lui, «rappellent les temps de la féodalité, de la li- «gue, etc., etc.; comme si tout cela avait trait «le moins du monde à la formation d'un corps « de volontaires.
«Venant enfin à l'article incriminé, M. l'avocat- « général a profité de ce que les mots le gouvernev ment, dont on se sert si souvent à la Chambre «des pairs, à la Chambre des députés et dans les «journaux, pour désigner l'administration , le mi- «nistère, étaient employés dans le même sens en «plusieurs endroits du manifeste. Il a prétendu « que c'était bien le gouvernement qu'avait atta- « que M. de Damas; et il l'a prétendu, quoique « dans une même phrase cette locution répétée « deux fois fût suivie des mots : Ce ministère. Du «reste, M. Partarieu a professé que le ministère «public n'empêchait nullement les attaques con- «tre les ministres, qu'il laissait sur ce point la plus « grande liberté à la presse. Comment s'y prendra- «t-il après demain pour soutenir l'accusation con- «tre un article de la Tribune composé de sept « noms et d'une ligne, de la liste du cabinet du « i3 mars, et d'une ligne sur l'impression que ces *. h. 14
; 2io )
«sept noms ont produite sur le public? Certes, «ici il ne trouvera pas les mots : le gouvernement, « il sera bien forcé de convenir que rien ne peut « s'appliquer à d'autres qu'à des ministres.
«Nous aurions bien d'autres observations à «faire sur son réquisitoire, mais l'espace et le «temps nous manquent. Il est toutefois un point « que nous ne pouvons passer sous silence. M. l'a- « vocat-général nous a donné une leçon de poli- « tique. Les attaques contre le gouvernement (li- «sez toujours le ministère) réjouissent, a-t-il dit, «les partisans de la dynastie déchue; or, chaque « fois que vous voyez les ennemis contens d'une « de vos démarches, soyez sûrs que vous vous êtes « trompés. Nous demanderons à M. Partarieu si « ce sont bien les critiques de l'opposition patriote «qui réjouissent les légitimistes, si ce ne sont « pas plutôt les actes ministériels objet de ces «critiques, et nous ne ferons pas à son bon sens « l'injure de croire qu'il puisse douter un seul in- « stant que si nos conseils étaient suivis par le «pouvoir, les légitimistes ne perdissent aussitôt « toute espérance, non point parce que nous nous «tairions, mais parce que le ministère cesserait «d'accumuler contre la révolution de juillet les « dangers dont le sentiment nous force à parler. «Mais, dira-t-il , l'opposition de gauche se ren- « contre quelquefois avec l'opposition de droite.
« Vraiment, je le crois bien ; il est des choses dont « l'évidence ne peut être niée qne par les journaux «payés pour mentir. Quand le thermomètre de «Chevalier marque dix degrés de glace, ou vingt- «neuf degrés de chaleur, on l'imprime dans les «bureaux dfe la Tribune et du Courrier, comme « dans ceux dé, la Gazette et de la Quotidienne; « et il est des bévues de nos gouvernans aussi évi- « dentés , aussi constates que les degrés de froid «ou de chaud. Certainement M. Partarieu aurait « parfaitement compris tout cela il y a un an ; « mais nous ne devons pas oublier qu'il trouve «que M. de Damas s'est trompé du tout au tout «en disant qu'il n'y avait rien de changé depuis « la révolution , et que M. l'àvocat-général n'a pas «dédaigné de comprendre dans ces grands chan- « gemens son ascension des bancs de la défense «sur le fauteuil de l'accusation. »
29 Avril 1831.
ETAT DE I. EUROrE.
«Vous souvenez-vous de l'incrédulité que mon- « trèrent nos prétendus hommes d'État lorsque , «clans les premiers jours du mois d'août, nous
( 2*2 ) «leur disions que s'ils suivaient les conseils des « patriotes , la France n'aurait rien à craindre de « la coalition des rois ; que l'Europe entière était «mûre pour nos idées, et toute disposée à em- « brasser notre cause ; que de toutes parts les in- « surrections naîtraient à la vue du chapeau trice colore, ou même à sa seule approche?
« Cette incrédulité était sincère chez quelques- «uns, chez d'autres elle n'était que simulée, et « ceux-ci se promettaient oien de s'arranger de « manière à faire croire nos prévisions mal fonte dées. En effet, ils n'ont rien oublié pour cela; « ils ont fait en sorte de prouver à l'Europe, ente thousiaste de nos grandes journées, que les « peuples ne gagnaient rien aux révolutions, et «ils ont pensé que l'exemple ne serait plus conte tagieux. Qu'est-il arrivé cependant? Malgré tous «leurs efforts, la Belgique, la Pologne, l'Italie, « ont suivi cet exemple ; l'Allemagne et l'Angle- « terre ont paru prêtes à le suivre. Alors on a re- « doublé de soins : à chaque nouvelle tentative « d'affranchissement au dehors, on nous chargeait «d'une chaîne de plus, on nous dépouillait de « quelque nouvelle centaine de millions, et puis, «nous montrant aux peuples séditieux, on leur «criait : «Que faites-vous? qu'allez-vous faire? Inu sensés, voyez ce qu'on gagne aux révolutions.
«Comme les peuples avaient trop de bon sens
« pour accuser notre révolution du malaise et des « tourmens de la France, uniquement dus à des mi- «nistres contre-révolutionnaires, il a bien fallu « employer d'autres moyens afin de comprimer «nos imitateurs. En Belgique, toutes les diplo- « maties ont manœuvré pour empêcher l'établis- * sèment des institutions qui seules pouvaient «mettre un terme au provisoire; en Angleterre, «le roi a préparé ou du moins promis une quasi- « révolution, pour détourner, ou retarder une «révolution réelle; en Allemagne, quelques con- « cessions assaisonnées de quelques fusillades ont «calmé la faim de liberté qui commençait à se «faire sentir; en Pologne, on massacre; en Italie. « on égorge. Partout la France aide ou laisse faire, « et cependant la Belgique n'a pas repris ses «Nassau, l'Angleterre n'est nullement tranquille, «l'Allemagne voit les mouvemens partiels se re- « nouveler de loin en loin , et prendre en ce mo- «ment, dans les murs de Dresde, l'apparence «d'une révolution. L'insurrection gronde même «dans les campagnes , dans les villes de la Russie, « et les Polonais arrêtent à eux seuls le colosse « dont nos habiles voulaient épouvanter la France; « ils ont dit avec calme : La liberté ou la mort! et «ils luttent, aux applaudissemens du monde, eno tre la victoire et le tombeau.
«Si tel est l'état de l'Europe après la conduite
«de nos cabinets doctrinaires, songez à ce que « serait advenu si la France, au lieu de favoriser «les rois, était entrée dans la lice avec les 600 « mille volontaires qui se seraient à l'instant of- « ferts à une administration patriote ; et qu'on au- « rait pu armer et mettre en mouvement avec la « moitié de l'argent qu'on nous a demandé. Sonce gez-y, et vous verrez si , comme je le disais alors, «nos conseils n'étaient pas les plus utiles, non- «seulement pour n'avoir pas à craindre une inva- «sion, pour éloigner la guerre de nos frontières , «mais encore pour rendre toute guerre sérieuse « impossible, pour nous entourer, par une. simple «promenade militaire, de peuples libres par nous, « d'États amis et reconnaissans. »
2 Mai 1831.
TRISTES FRUITS DE NOTRE DIPLOMATIE EN BELGIQUE El EN ITALIE.
«Sur notre frontière du Nord, la diplomatie «de notre minislère porte ses fruits. D'après les "nouvelles particulières de Belgique, d'après «même les journaux belges, il parait que la «royauté du prince de Cobourg gagne insensi- « blemmt du terrain , malgré l'énergique prptes-
« tation de l'association nationale de Gand, et la « répugnance des patriotes. Ainsi l'Angleterre se « prépare à rentrer bientôt dans ces places fortes , « construites ou réparées, avec nos tributs de 1 8 1 5, « pour veiller sur la continuation de notre asser- « vissement , dans ces forteresses que le contrece coup seul des journées de juillet, tout amorti « qu'il était par les menées doctrinaires , avait « fait passer des mains de nos ennemis aux mains «de nos alliés, et transformées en boulevards de « notre indépendance.
«Sur notre frontière du Midi, c'est pis encore. « Chaque jour arrivent de l'Italie centrale des « nouvelles qui indignent tout ce qui porte un «cœur d'homme, et font monter la rougeur au « front de tout ce qui porte un cœur français, «Notre révolution, si féconde en espérances pour « tous les peuples, n'aura servi en Italie qu'à livrer «les gens d'honneur à la lâche fureur des merce- « naires , qu'à élever la domination autrichienne « sur les ruines de la partie éclairée et patriote de « la population !
«Cette Italie, qui partage avec la Grèce la re- « connaissance et l'admiration des peuples civili- «sés, qui seule même, entre toutes les nations, « a la gloire d'avoir produit deux des quatre grands «siècles de l'esprit humain ; cette Italie qui, depuis «trente ans, a suivi toutes les vicissitudes de la
«France; cette Italie, dont presque toutes les « villes ont été couvertes de notre sang et de notre « gloire ; cette Italie , le tombeau de Desaix et le «berceau de la fortune de Bonaparte, ne sera plus «tout entière que l'humble esclave des Autri- « chiens, mutilée par leurs bourreaux, et menée « à la schlague de leurs pandours !
« Ce n'est pas tout. Elle va devenir même une «immense place d'armes où se préparera l'inva- « sion de nos provinces de l'est. Les journaux al- «lemands annoncent une alliance de l'Autriche et « du Piémont contre la France. Les forteresses sar- «des doivent être livrées aux Autrichiens, comme « les forteresses belges aux Anglais. Le prince de « Carignan a connu et approuvé ces arrangemens. «Enfin des nouvelles plus sûres que ces journaux « nous apprennen tque l'armée du conseil aulique «en Italie doit être portée à plus de deux cent « mille hommes; que le plus grand général de l'Au- « triche doit la commander. M. Sébastiani préten- «dra-t-il que l'archiduc Charles marche avec deux «cent mille hommes pour s'assurer la possession « de Modène et se mettre en garde contre l'insur- « rection de Reggio ? »
G Mai 1831.
« Deux nations excitent surtout la sympathie de « la France : la Pologne, qui, après sa chute, se surit vécut, en quelque sorte, dans nos camps; et « cette Italie, qui fut si long-temps de moitié dan s « nos succès et dans nos revers, qui suivit un mo- « ment nos pas dans la carrière des armes, que «nous avons suivie dans la carrière des arts, et « dont presque toutes les cités rappellent une de «nos victoires. La première est loin de nous: elle «lutte seule contre notre ennemi commun, elle «lutte avec héroïsme, mais presque sans espoir; «et à la joie que nous cause chacun de ses triom- « phes se joint un serrement de cœur, comme si «nous pressentions sa fin prochaine. L'Italie n'a «pas même pu lutter; elle n'a vu que les Alpes « entre elle et nous : trop confiante , elle a pensé « que son danger nous forcerait à les franchir; que «le drapeau de la non-intervention viendrait arrè- « ter les enseignes autrichiennes. Ah! sans doute, «si les destinées de la France avaient été dans les «mains d'un ministère patriote, cette confiance « n'eût pas été trompée. L'étendard tricolore aurait a déjà revu les champs de Montenotte, et peut-
«être ceux de Rivoli. Mais M. Sébastiani dirigeait «notre politique, et l'Italie, que nous avons arra- « chée deux fois, par tant de prodiges et de sang, «à la domination de l'Autriche, est livrée à toutes « ses vengeances.
«Notre ministère intercède, dit-on. Ah! cessez « une intercession inutile pour l'Italie, humiliante «pour la France; ne priez plus, commandez, et « commandez l'épée à la main. Malgré tout ce que «vous avez fait pour comprimer l'élan national, «vous pouvez encore trouver une force immense «à l'intérieur; malgré tout ce que vous avez fait « pour vous aliéner les nations voisines , vous pou- «vez encore trouver à l'extérieur des auxiliaires. « D'après des lettres particulières qu'on nous coince mimique à l'instant, le gouvernement sarde vient « de retirer presque toutes ses troupes des fron- « tières de France, pour les envoyer sur les fron- « tières de la Lombardie. Certainement, si le nou- « veau roi de Piémont vous voyait décidés à com- « battre vigoureusement l'Autriche, il n'hésite- « rait pas à préférer votre alliance. Il n'ignore «point que le duc de Modène nourrit toujours « l'espoir de ceindre la couronne de Sardaigne. Il « n'ignore point que ce prince , comme le portent «les mêmes lettres, répand l'or parmi les troupes « piémontaises pour chercher à s'y former un «parti. Qu'il voie derrière lui une armée de cent
« mille Français, et il ne craindra point de se proie noncer contre les hommes qui protègent son « compétiteur. Mais s'il se trouve quelque temps « encore entre l'Autriche menaçante et la France «demandant la paix à tout prix, entre les rives «duTésin, couvertes de bataillons germaniques, « et les bords du Var dégarnis de soldats , il aban- « donnera la cause d'un état qui s'abandonne lui- « même ; il promettra à M. de Metternich la même « docilité que pourrait offrir le duc de Modène; il «joindra ses troupes à cette grande armée autri- « chienne , dont nous avons, il y a quelques jours, « annoncé la formation , que le premier capitaine « de l'Allemagne doit commander, et qu'il sera «plus difficile d'arrêter dans le Dauphiné que de « vaincre dans la Lombardie.
«En attendant, vous aurez laissé détruire dans «l'Italie centrale tous les hommes attachés à la «cause nationale, tous ceux qui vous auraient « prêté leur bras dans la lutte contre nos com- « muns ennemis. Partout , dans la Romagne , le « rebut de la population est érigé , sous le nom «de garde urbaine, en auxiliaire du bourreau. Le «gouvernement du pape publie des édits capables « de faire reculer le miséricordieux don Miguel. «Heureux ceux des patriotes italiens qui, après «avoir échappé aux commissions militaires , et «aux gardes de sûreté, chassés nus et sans pain
« du gouvernement paternel de la Toscane , arri- « vent exténués dans nos ports du Midi , où les «autorités n'ont plus de fonds pour leur donner « l'indemnité de route ! »
8 Mai 1831.
MANOEUVRES CONTRE LES DECORES DE JUILLET
« La congrégation doctrinaire , branche cadette « de la congrégation jésuitique , s'évertue de toute « son astuce contre les citoyens désignés par la « commission des récompenses nationales. C'est « peu d'ameuter contre eux tous les journaux du « ministère, c'est peu de mendier des protestations « contre la décision qu'ils ont prise avant-hier ; « profitant du mécontentement produit par l'ab- « sence de quelques noms et par la présence de « quelques autres sur la liste du Moniteur, on « cherche à nous présenter aux autres combattans «de juillet comme des privilégiés, et aux esprits « timides comme des séditieux. Quant aux pre- « miers , à nos amis des barricades, nous n'avons, «certes, pas besoin de nous justifier devant eux; « ils savent bien que nous sommes loin de tenir à « des décorations ; ils savent bien que presque tous « lions eussions, comme M. Charles Teste , l'un des
«plus honorables d'entre nous, refusé de porter « le ruban , si nous n'avions pas pensé qu'il devait « être regardé comme un signe politique dont «l'évidence pourrait être utile à la cause de la «liberté.
« Nous répondrons aux seconds : Ne croyez « pas que nous soyions mus par un désir irréfléchi «d'opposition. La délibération d'avant-^hier était « impérieusement dictée même par les principes «de la liberté constitutionnelle, telle qu'on l'en- « tendait sous la branche aînée des Bourbons. «Sauf l'importance du sujet , la question est abso- «lument la même que celle des fameuses ordon- « nances de juillet. Ceci vous surprend; écoutez. «La loi avait réglé les conditions exigées pour «voter dans les collèges électoraux, pour faire «paraître un journal; les ordonnances de juillet «vinrent ajouter à ces conditions des conditions nouvelles; maintenant, la loi du j3 dé- « cembre avait fixé les conditions voulues pour « porter la décoration nationale, et une ordon- « nance vient ajouter à ces conditions celle du «serment. Je le répète, sauf l'importance des « objets , la question constitutionnelle est la même. «En juillet, nous refusâmes de souscrire aux con- «ditions ajoutées par le caprice des ministres; « nous avons dû faire de même à présent. »
18 Mai 1831.
DES ÉLECTIONS QUI SE PREPARENT
« L'année dernière , la Tribune seule, entre tous «les journaux, voulut prémunir les électeurs con- «tre 3s suites funeesstes de leur engouement irré- « fléchi pour quelques hommes dont la petite « ambition mécontente iaisait tout le patriotisme ; «seule elle voulut faire un triage parmi les lllfis- « très 221 ; seule, elle fit pressentir les grands « événemens qui se préparaient sans que nos «hommes politiques , nos hautes capacités par/c- «mentaires s'en doutassent le moins du monde, «et demanda aux départemens, des députés qui «pussent se trouver à la hauteur de pareilles circonstances. Dieu sait quelles clameurs accueilli- « rent nos patriotiques conseils ! Toutes les cote- « ries en émoi s'insurgèrent contre nous : nous «fûmes, dès lors, des esprits chagrins, difficiles, «des séditieux. Quelques-uns nous pardonnaient, «à la rigueur, de ne pas nous confier outre îiic- « sure au dévouement civique de MM. Martignac «et lîourdeau; mais ne pas regarder MM. Dupiii «et Kératry comme des patriotes inflexibles, «comme les plus fermes colonnes de la liberté!
( 223 ) «Oh! en vérité, cela ne pouvait pas se souffrir; « c'était tout au moins un travers d'esprit inexpli- « cable. A toutes ces déclamations de l'hypocrisie «en quête de suffrages et de la sottise dupée, « nous répondîmes par le sourire du mépris. Nous «n'étions que trop sûrs du triomphe que nous « préparait l'épreuve décisive. Seulement nous ne « nensions pas qu'il dût être si horriblement com- « plet. Des candidats que nous ne croyions que fai- « blés se sont montrés tout autre chose; quelques-
« uns dont nous avions bien auguré La Tribune
« n'avait-elle pas recommandé M. Madier-Montjau?
«Combien d'électeurs, qui n'avaient été que « trompés et conservaient de la probité au fond «du cœur, ne se sont-ils pas amèrement repentis «de n'avoir pas suivi nos conseils! Combien ne «nous ont-ils pas dit ou écrit: «Si la Tribune « avait été écoutée , nous n'aurions pas eu cette «Chambre qui, après les journées de juillet, a « paralysé , dénaturé la révolution, et nous a valu « neuf mois de désordres, d'incertitude , de honte «à l'extérieur et de ruine au dedans!»
« Que ces regrets honorables leur servent au « moins à éviter un piège du même genre. Si, cette « fois encore , la Tribune est seule à repousser « quelques hommes dont le masque de patrio- «tisme n'est pas usé pour tous les yeux, qu'on y «regarde à deux fois avant de les admettre. Sans
« cela, l'an prochain on pourrait aussi se repentir.
« Il y a un an , je donnais à entendre que les dé- « pûtes se trouveraient au milieu d'une révolution; « qu'il fallait les choisir capables de lutter contre « le pouvoir établi , et d'en élever provisoirement «un nouveau. Aujourd'hui, je dirai clairement «que, selon toutes les apparences, les députés « qu'on va nommer se trouveront entre l'insurrec- «tion vendéenne et l'invasion étrangère; qu'on « doit choisir des hommes assez forts pour faire « face à ces deux ennemis à la fois.
«Et qu'on y prenne garde, nous que des ca- « lomniateurs aux gages de tout ce qu'il y a de «plus vil, accusent d'exagération et de sévérité, «nous resterons toujours, comme nous l'avons «déjà fait, au-dessous de la vérité dans nos re- « proches, dans nos soupçons. C'est une justice « qu'on nous rendra quand on pourra comparer « notre langage à celui de l'histoire. Cette com- «paraison se fera un jour, quoiqu'il arrive. Nous « avons pris nos précautions pour cela. Si les « gouvernans et le peuple restant également sourds « à la voix de la raison , l'invasion triomphe une «troisième fois, si le drapeau renversé par nous « en juillet est relevé par Diebitsch sur la colonne «des victoires, la Tribune ne pourra sans doute < plus paraître, et peut-être ses rédacteurs auront « trouvé sur le champ de bataille le bonheur de
ne pas revoir tant de honte. Mais alors paraîtra en Angleterre une réimpression de nos principaux articles publiés depuis la révolution de juillet. Une collection de la Tribune a déjà été envoyée à Londres dans ce but : elle est entre des mains sûres , qui n'oublieront pas l'usage de ce dépôt.
«Ce recueil ne formera qu'un ou deux volumes ordinaires, et, malgré la police, il en viendra des exemplaires à Paris. J'en recommande la lecture à ceux qui , sans être payés pour cela , nous taxent d'exagération. Ils nous reprocheront alors trop de niénagemens et de mollesse. Ils auront tort, comme ils ont tort aujourd'hui. La presse périodique n'est pas libre , et ce sont eux et les honnêtes gens de leur trempe qu'il faut en accuser. Si les écrivains dévoués au bien public et assez clairvoyans pour juger les événemens ne parlent pas comme parlera l'histoire, ce n'est pas la faute du parquet ; ces écrivains en braveraient les rigueurs; c'est la faute du public. Le public est comme les rois : il veut être flatté; il s'irrite d'un avertissement salutaire qui l'afflige. Si quelquefois, dans les cours, un véritable ami du prince lui donne un conseil sévère, un avis important mais désagréable, aussitôt les courtisans se liguent contre le cou- «seiller imprudent, ils font assaut de calomnies
i pour l'écarter i et trop souvent le prince les croit «pour son malheur. Autant en arrive au public. « La Tribune l'a éprouvé. Les traîtres qu'elle dé- « masquait l'ont travestie avec une effronterie sans « exemple; ils l'ont représentée comme un journal «ami du désordre, qui poussait à l'anarchie, à la «désorganisation, que sais-je? peut-être à la loi «agraire, au partage des propriétés, afin sans « doute que ses rédacteurs , dont toute la fortune «consiste en propriétés foncières, vissent passer «leur patrimoine dans les mains de ces écrivail- « leurs amis de l'ordre dont jusqu'ici tout l'avoir « s'est toujours réduit aux parcelles de subven- « tions qui tombent dans leur gousset. Il est en- « core d'honnêtes mortels qui, ne nous ayant ja- «mais lus, répètent candidement ces calomnies, «sans se douter qu'ils commettent une mauvaise « action.
«Nous avons reçu aujourd'hui une lettre dont «l'auteur anonyme nous reproche d'avoir mis les « armes à la main aux chouans de la Vendée par « nos critiques du ministère Périer. Croirons- « nous que cette lettre soit d'un homme payé? « Non certainement : nos ministres n'en sont pas « encore à ce point de s'imaginer que de si plates « extravagances puissent nous causer la moindre « peine. Cette lettre est donc l'ouvrage d'un bon « Parisien de Paris, rendu fou par les discours des
«mouchards, ou que la faiblesse de son cerveau « a originellement prédisposé au délire.
«Mais enfin il est tant de personnes qui, sans «en être à ce point, s'effarouchent de la moindre « chose contraire à leurs rêves de repos, de pros- «périté, de paix universelle et éternelle; il en « est tant qu'il faut mener comme des chevaux «ombrageux, que l'écrivain périodique le plus « franc , celui qui fait le moins d'attention au succès «matériel du journal, est conduit, pour ne pas «compromettre son influence et le succès de ses «opinions, disons mieux, est forcé, de nos jours, «à mettre dans le récit des faits, dans l'exposé de «leurs résultats et dans la défense des principes, «une réserve qui en d'autres temps aurait été «de la faiblesse. Le gouvernement ne lui en doit «point de reconnaissance, la postérité ne doit «point lui en faire de reproches, et surtout ses «contemporains ne devraient pas du moins l'ac- « cuser d'exagération.
«Cet article servira de préface à la réimpres- «sion de Londres.»
22 Mai 1831.
VOYAGE DU ROI. ÉLECTIONS
«Les discours que les ministres mettent dans « la bouche du roi pendant son voyage prêtent à «des réflexions plus pénibles encore que celles « dont le discours de clôture fut la source. Non- « seulement ces discours doivent, d'après toutes «les doctrines constitutionnelles, être regardés « comme l'œuvre des conseillers de la couronne ; « mais ils sont en réalité imputables au ministère, «lors même qu'aucun ministre n'y aurait mis la « main ; car ils ne peuvent avoir été conçus et « prononcés que d'après les idées données au roi « sur les hommes et sur les choses par les rapports « et les plans du conseil. On peut donc les exami- «ner,je ne dirai pas seulement sans exciter la co- « 1ère du parquet, mais sans risquer de scandaliser «les gens qui, tout en rejetant la légitimité, ont «conservé des erremens du droit divin, le culte « superstitieux pour tout ce qui émane du prince. «Or, que trouve-t-on dans ces discours?
«D'abord, la population de Paris et surtout les «hommes des barricades, ceux qui ont fait la ré- «volution, ou la résistance , ou l'événement y ou
« la catastrophe de juillet, représentés comme tout «disposés à l'anarchie, comme ayant eu besoin « qu'une main puissante vînt les arracher au crime « et sauver la France de leurs fureurs. A cet ou- « trage , que ne peut concevoir aucun de ceux qui « ont vu l'héroïque sagesse du peuple pendant la « grande semaine , des officiers de gardés civiques « répondent par des menaces contre la capitale ; « ils parlent de marcher sur Paris. On dirait un « manifeste en dialogue.
«En second lieu, on nous enseigne dans vingt « discours que la liberté consiste à obéir aux lois, « et on se garde bien d'ajouter , aux lois librement « votées par des représentans qu'ont librement «nommés, directement ou indirectement, tous «les citoyens possédant une propriété. Ainsi, tous «les caprices d'une Chambre quelconque peuvent « être imposés à un peuple sans gêner sa liberté ; «ainsi les Français étaient libres en obéissant aux «cours prévôtales de la Chambre introuvable, à «ses lois d'exil et de mort; ainsi tous les Français « étaient libres en se courbant sous la Chambre «qui, en 1820, suspendait la liberté individuelle; « ainsi , vienne une Chambre qui reconnaisse « Henri V, et la liberté voudra que nous allions, «un Te Deum à la bouche, le recevoir des mains « de l'archiduc Charles ou du général Gneisenau.
«Et c'est pour influencer les élections qu'on
( 230 ) « risque de compromettre même la dignité royale; « c'est pour empêcher la Normandie de renvoyer « à la Chambre Dupont de l'Eure ! Et l'on croit « que les électeurs seront assez fous, pressés qu'ils « sont entre la Vendée presque en insurrection , et «la Sainte-Alliance en marche sur nos frontières, «pour ne redouter que quelques milliers d'habi- -< tans de Paris qui, dans la chaleur du combat, «dans l'ivresse du triomphe, n'ont pas maltraité «un seul ennemi désarmé, n'ont pas attenté à «une seule propriété publique ou privée, et loin a de s'arroger la moindre préférence, le moindre «droit particulier, se sont laissé dépouiller sans «murmure des droits imprescriptibles communs «à tous les Français!
«Pour qu'un tel espoir pût se réaliser, il fau- « drait que l'infernal système de mensonges, de «calomnies, suivi si opiniâtrement pendant neuf «mois, eût perverti toutes les idées à un point « dont aucune époque de l'histoire n'a offert « d'exemple chez aucun peuple, et malgré les ro- «domontades des journaux ministériels qui célè- << brent déjà la victoire de leurs patrons : nous « avons meilleure opinion du bon sens public.
« Certainement si la veille du scrutin électoral, « se répandait la nouvelle positive qu'une armée « prussienne est à Metz, une armée autrichienne à <> Crmoble, non-seulement la plupart des collèges
«rejetteraient avec effroi tous les candidats du «juste-milieu, mais ils chercheraient pour députés «les hommes les plus énergiques, les plus émi- «nemment Français. Quoique ce fût alors bien « tard , on assure que les rois , connaissant toute «l'influence qu'une assemblée patriote pourrait « exercer sur la défense de la patrie , attendront «que les élections soient finies pour commencer « l'invasion. Mais comment les électeurs seraient- «ils dupes de cette manœuvre : les choix qu'ils « feraient , une fois l'invasion commencée, qu'ils « feraient peut-être alors inutilement , pourquoi ne « les feraient-ils pas maintenant , où l'attaque part raît à beaucoup de bons esprits aussi certaine « que si elle était déjà commencée.
«Électeurs, vous êtes trop éclairés pour ne pas « savoir qu'il faut juger les dispositions des gou- «vernemens, non d'après leurs paroles, mais « d'après leurs actes. Eh bien ! voyez ces actes , « voyez-les même seulement dans les journaux mi- « nistériels. Sautez ces longues colonnes de raison- « nemens subventionnés , allez aux nouvelles «étrangères, aux faits imprimés en humble sail- « larde, comme pour se cacher à vos yeux. Vous y « trouverez que les levées d'hommes sont plus ac- « tives dans tous les états autrichiens qu'elles ne «le furent en ï8i3 et en 18 1 4 ; vous verrez qu'il « en est de même en Prusse; que les forces de ces
«deux puissances sont déjà mobilisées, qu'elles h ont déjà pris tous les arrangeinens d'entrée en « campagne.
«Mais, vous dit-on, l'Angleterre n'est pas hos- « tile à la France, et les autres cabinets ne peuvent «rien sans les subsides anglais. — Il est vrai que « l'Angleterre s'est retirée delà coalition au moment «où le ministère Wellington est tombé. Je pour- « rais bien vous faire observer qu'en s'unissant «aux ambassadeurs russes etautrichiens pour que, «délivrée de toute crainte à l'égard des Turcs, «l'armée russe de Bessarabie pût se porter contre «la Pologne, l'Angleterre a donné lieu de soup- «çonnerque sa renonciation à l'alliance n'était « pas bien sincère. Mais j'admets que le cabi- « net de Saint-James ne doive envoyer ni hom- « mes ni argent contre nous. Qu'en résulte-t-il ? « Si les autres puissances avaient besoin de ses sub- «sides, c'était pour leurs arméniens; aujourd'hui «ces arméniens sont terminés, et le manque d'ar- «gent, loin d'être un obstacle à la guerre, doit « exciter les rois à porter leurs troupes sur notre « territoire , où elles pourront espérer de vivre à « nos dépens.
«On vous dit encore: La Russie ne peut nous «attaquer; il lui faudra du temps pour égorger la « Pologne ; l'héroïsme des Polonais a dissous la « coalition. J'admets aussi que la Russie ne puisse
«de long-temps porter ses hordes sur le Rhin. « Croyez-vous que pour cela l'Autriche et la Prusse «renoncent à leurs projets? Les faits vont encore «vous répondre. Quand le ministère Wellington « succomba , la Prusse et l'Autriche firent de nou- « velles levées d'hommes pour suppléer au secours « de l'Angleterre ; quand la Pologne a montré qu'il «n'était pas facile de passer sur son cadavre, la «Prusse et l'Autriche ont fait encore appel à de «nouvelles recrues pour suppléer aux bataillons «de Nicolas. Maintenant l'Autriche a quatre cent «mille hommes, la Prusse quatre cent mille bornâmes, la Hollande cent mille hommes, la confé- « dération germanique trois cent mille hommes , «l'Espagne quatre-vingt mille hommes. Croyez- « vous qu'il soit absolument besoin d'y joindre un « contingent russe et un contingentanglais? Croyez- «vous que les gouvernemens puissent, même en «se ruinant, entretenir long-temps un si grand « nombre de troupes réunies en corps d'armée ? « Croyez-vous qu'ils puissent désarmer sans essayer «de vous faire payer les frais de la guerre?
«Sans doute la France peut vaincre ces masses «énormes; elle les vaincra même sûrement si les « hommes qui président à ses destinées cessent de «répandre la division dans son sein, de persécu- « ter les amis de la patrie, de favoriser les ennemis «de l'indépendance, de garroter l'élan national,
«Électeurs, la victoire et la défaite sont dans vos «mains. Si vous nommez une Chambre patriote, « tout peut se réparer encore : ses mesures nous « sauveront de la honte et des désastres d'une « troisième invasion ; la guerre civile et la guerre «étrangère seront comprimées, des concessions « réciproques pourront rétablir l'union entre les « citoyens si perfidement divisés par les manceu- «vres doctrinaires, des lois nationales pourront «consolider en réformant, la confiance suivra la «véritable légalité , et la richesse la confiance.
«Si, au contraire, vous nommez une Chambre «du juste-milieu, les étrangers fêteront son ou- «verture en envahissant toutes vos frontières. « Elle se hâtera d'avoir la philantropie d'arrêter «l'effusion du sang, et d'inviter les hordes du «Nord à porter pacifiquement dans nos moindres «villages le drapeau blanc et le choléra-morbus. «Le choléra, les grands prévôts et les Trestaillons «se mettront ensemble à l'ouvrage, et Dieu sait «ce que sera la France dans un an.
« Et remarquez bien que ceux d'entre vous qui « mettent les intérêts du roi avant les intérêts du «pays doivent surtout repousser un tel résultat : «car une nation peut se relever même d'une « troisième chute ; mais une dynastie renversée «après un an d'existence n'aurait plus aucun «avenir.»
23 Mai 1831.
NOUVELLE SAISIE DE LA TRIBUNE
«En rentrant du tribunal, où la justice du jury « venait de nous rendre nos exemplaires saisis le « il\ mars , nous avons trouvé dans nos bureaux «un commissaire de police envoyé par la justice, «de M. Persil, pour saisir nos exemplaires du a3 « mai.
« Cette fois, on a bien voulu nous dénoncer nos « crimes. Les causes de ce bienveillant message « sont vraiment curieuses ; les voici :
« i° Nous sommes accusés d'offense envers la «.personne du roi. Pourquoi ? Pour un passage de «notre article: Voyage du roi. — Élections, dans « lequel nous ne nous sommes permis quelques ob- « serVations sur un discours de sa majesté, et sur «celui d'un commandant de gardes nationales, «observations qui d'ailleurs n'ont rien d'offensant. « qu'après avoir démontré que tous ces discours of- « ficiels ne pouvaient être imputés, et constitution- «nellement et franchement parlant, qu'aux mi- «nistres. 11 faut convenir que le parquet de M. de «Polignac entendait mieux les doctrines constitu- « tionnelles que ne les entend le parquet de M. IV-
«rier. Tout le monde se souvient de la manière «dont furent discutés le dernier discours du trône «de Charles X et sa réponse à l'adresse de la « Chambre : il y avait réellement offense , et ce- « pendant aucune poursuite n'eut lieu; car le par- « quet savait alors qu'on ne pouvait regarder cette «offense comme s'appliquant à un autre que les « ministres, sans déchirer plus insolemment la «Charte que ne le firent plus tard les ordonnan- «ces de juillet.
« i° Et ceci est encore plus évidemment absurde, « s'il est possible, nous sommes accusés d'offense en- « vers la Chambre des députés dont la session vient « d'être close , parce que nous avons dit aux élec- « teurs que s'ils nommaient une Chambre dujuste- « milieu, cette Chambre ne s'opposerait point à «l'invasion. — C'est impossible, dites-vous! — «Messieurs, vous avez raison; mais cependant cela «est; je l'ai relu deux fois. D'ailleurs, comme «dans tout l'article il n'y a pas un mot ni contre « ni pour, ni sur la Chambre des députés dont la « session vient d'être close , il faut bien que M. Persil « ait voulu prendre pour elle tout ce que nous (. avons dit de celle qui doit lui succéder. Ce pau- «vreM. Marchangy! je le plains; sa réputation va «déchoir dans l'esprit des honnêtes gens : ce n'é- « tait vraiment qu'un écolier.
« On pense bien que l'issue d'un pareil procès
« ne peut nous causer la moindre inquiétude; mais « nos numéros n'en ont pas moins été saisis à la «poste. Quand des saisies sont ainsi ordonnées «sans le moindre prétexte, sans que le désir de « nuire puisse se couvrir d'aucun manteau, l'équité «voudrait, comme le bon sens, que l'écrivain, « victime d'un séquestre arbitraire , pût demander «des dommages et intérêts à l'homme qui s'est « rendu coupable de cet abus de pouvoir. »
26 Mai 1831.
LA CAZETTE ET LA TRIBUNE
« Depuis la fin de décembre, la Gazette répète « tous les soirs, sur tous les tons possibles, le même « thème favori : que l'ordre ne peut sortir ni de « la Gauche ni des Centres, et ne peut être engen- «dré que par la Droite, mère de tout ce qu'il y a «de bon au monde , la Gazette comprise ; que «l'ordre procréé par la Droite ne peut s'établir « que par le droit public qu'a consacré l'assenti- « ment de quatorze siècles, c'est-à-dire par le prince cipe delà légitimité, c'est-à-dire par Henri V. «Cependant la Gazette, et nous nous empressons «de le dire, n'est nullement séditieuse. Son grand « principe n'a nullement besoin des quatorze cent
«mille baïonnettes de la grande société d'assua rance royale : il lui suffît, pour vaincre, de ses k quatorze cents ans de durée ; la Ginette ne veut « ni chouannerie, ni corps d'émigrés en Espagne, « ni conspiration ; ses colonnes et les trente-six « nouvelles feuilles légitimistes qui surgissent de « toutes parts, sont tout ce qu'il faut pour opérer « paisiblement le grand œuvre : déjà elle aperçoit « l'aurore du jour nouveau , la révolution dejui!- « let s'ensevelit dans son triomphe, et la foi monar- « chique, qui seule nous a donné la liberté (i), se «relève plus forte par le seul appui de la raison. « Ce thème est retourné tous les jours avec une « adresse et une fécondité d'imagination vraiment « remarquable. Voici la variation du jeudi 26 mai «de l'an de grâce i83t , ou, comme date ses lettres «M. le président de la commission des officiers « des cent jours, de la 3ie année du siècle de Na- « poléon.
LES DEUX ISSUES
Nous avons plusieurs fois indiqué dans cette
(1) Ceci me rappelle les vers suivans d'un impromptu non imprimé, et dans lequel un grand écrivain, qui n'a jamais eu ni pension ni croix dlionneur, s'amusait, eu r8i4, à parodier un discours de Louis XVIII :
Messieurs , le père de famille Vous rend , après de longs revers , La liberté de la Bastille, Et !a gloire du Parc-aux-Cerfs.
feuille les deux issues par lesquelles Tordre peut revenir en France.
L'histoire nous offre deux exemples qui rendent cette indication plus frappante.
Pendant la ligue, lorsque la sanglante tyrannie des Seize dominait dans Paris, il a fallu que tous les excès fussent épuisés pour que le parti qui s'appelait les politiques s'entendit avec le parti de l'ordre pour faire triompher le principe qui seul pouvait le garantir.
Dans la Fronde, dont les chefs, effrayés des images de la Ligue, disaienthautementj/iowj/ievow/o^j pas recommencer les Seize , la scène sanglante qui eut lieu à l'Hôtel-de-Ville suffit pour décider le duc d'Orléans et le cardinal de Ret2 à se rendre à Compiègne pour traiter avec Anne d'Autriche.
Pendant la révolution de 89, l'émigration ayant entraîné hors de France tous les défenseurs des idées d'ordrej, quand les centres furent effrayés des développemens de la république, toute espèce de retour leur fut impossible, puisqu'ils n'avaient en France aucun point d'appui, et que ce point d'appui était au-delà du Rhin.
Dans la révolution de i83o, la situation est toute autre. Les royalistes n'ayant pas émigré, le jour où les hommes des centres se croiront impuissans pour empêcher la république d'arriver, ils n'auront qu'à aller dans les collèges électoraux
voter pour les hommes de la droite , et tous les maux de la patrie seront conjurés.
L'obstination des centres peut donc seule amener sur la France tous les maux de l'anarchie et de l'invasion.
«Ainsi, de par la Gazette, il n'y a pour la « France aucun moyen-terme entre Henri V et « la république, qu'elle veut bien appeler poliment « et sincèrement l'anarchie; je dis et sincèrement « parce qu'il y a dans la Gazette des écrivains trop « éclairés pour ne pas savoir que l'anarchie se « glisse dans toutes les formes d'administration et « que la république est de. tous les gouvernemens « celui où l'anarchie est le plus facile à préve- « nir, puisque c'est celui où le pouvoir exécutif « peut être le plus fort, le seul où ce pouvoir puisse « sans danger n'avoir d'autres limites que celles de « sa durée, et la responsabilité qui le suit. Le pre- « mier consul Bonaparte n'avait pas les pouvoirs « d'un dictateur , et cependant jamais il n'y eut « moins d'apparence d'anarchie en France que « dans les quatre ans de la république consulaire.
« Mais passons sur la justesse du prétendu sy- « nonyme; examinons le fond de la proposition. « Si on ne recourt pas à Henri Y, on aura la ré- « publique, et la république amènera l'invasion. « — Nous remarquerons d'abord qu'invasion et ré- « publique ne sont jamais allés et n'iront jamais
« ensemble. Nos drapeaux républicains n'ont ja- « mais laissé l'étranger s'établir sur le sol de la « patrie; ils ont chassé à la fois devant eux, loin «de nos frontières, quatorze armées, précipitant « celle-ci dans les flots du Rhin , celle-là dans les « gouffres de l'Adriatique, tandis qu'une autre s'en- « fuyait sur les mers de la Hollande. Il n'était pas « rare alors d'apprendre en un jour quatre victoi- « res ; et si jamais la France redevenait république , « il est permis d'espérer que trente-deux millions de « Français ne resteraient pas trop en arrière de ce « qu'ont fait vingt-quatre millions. Voulez-vous sa- « voir quelle serait la puissance de la France répu- « blicaine? Allez-vous-en au milieu des conférences « de Londres, tâchez de faire croire un instant aux « diplomates assemblés que la république vient « d'être proclamée à Paris , ils s'écrieront tous : « Nous sommes perdus (i)! Portez la même nou- «velle aux malheureux Polonais, aux Belges, aux « patriotes de l'Italie, ils s'écrieront tous : Nous « sommes sauvés!
«Et n'allez pas croire que ce doublement, si je «puis parler ainsi, des forces d'un État, tienne «uniquement à l'enthousiasme, au surcroit d'é- « nergie et de courage que se sent un homme
(i) Il va sans dire qu'il s'agit ici de la véritable république, et nullement de quelque cbose qui ressemblât le muins du monde au despotisme de 93.
t. ir. ifi
«quand il peut dire : Je suis libre. Non, il y « a bien d'autres causes qui concourent à ces pro- «diges. D'abord, sans augmentation d'impôts, «les ressources financières sont doublées; car « cette forme de gouvernement repousse toutes les « dépenses improductives des autres régimes; avec « cette forme on a administré la France entière « pour cent trente millions. En second lieu , comme « ce gouvernement est particulièrement favorable « à l'armée , comme il place au bout de la carrière «des armes le manteau de président ou l'épée de « consul , comme le grade de général est la seule « grande place à vie, l'élite de la population se porte « dans les camps par calcul autant que par enthou- «siasme, et les chefs les plus indifférens au bon- « heur de la patrie , ne pouvant plus mendier de « grosses épaulettes dans les antichambres , sont <; forcés pour en trouver de se jeter sur les canons « ennemis.
«Ainsi donc, messieurs les poltrons de toutes «les couleurs, si jamais, par impossible, la répu- « blique française, que M. Persil a perdue, par mé- « garde, sous la première arche du Pont-des-Arts, « venait à être repêchée, ne vous hâtez pas, malgré «l'article de la Gazette, d'aller en pèlerinage «chercher à Holy-Rood le miraculeux Palladium « contre l'invasion : à moins que nous ne soyons « pris terriblement au dépourvu , vous pourrez
a même, si bon vous semble, abattre les fortifica- «tions de Paris, si M. Soult a eu la bonté d'en « élever ; il nous suffira de celles qu'on se hâtera «d'établir autour de Vienne et de Berlin.
«Mais est-il vrai que la France n'ait à choisir « qu'entre la république et Henri V ? Quant à moi, «je déclare que je n'en crois rien. Sans parier « d'autres combinaisons possibles , je crois que rien « n'est si aisé à Louis-Philippe que d'affermir son « trône. Il n'a pour cela qu'à se séparer de ses «ennemis intérieurs, c'est-à-dire, des hommes du «juste-milieu, et à lancer les patriotes contre ses « ennemis de l'extérieur. Les lois électorales de 9 r , «deux ou trois victoires, et les neuf mois de la « doctrine seront oubliés. C'est ce que nous ne « cessons de dire depuis la révolution de juillet.
«Si cela ne réussissait pas, certes, ce ne serait « pas la faute du parti qu'on veut appeler républi- « cain. Ce parti, que les carlistes francs, et plus en- « core les carlistes déguisés , présentent aux niais «comme si terrible, est au demeurant, composé « des meilleures gens du monde. Il est bien un peu « aigri , et on s'est assez donné de peine pour «cela, mais il est trop généreux pour garder Ion- « gue rancune; il pardonnerait tout, même la ca- «lomnie : il ne sera implacable que pour la trahi- «son qui fermenterait dans son sein. S'il désire «des institutions républicaines, c'est uniquement
« parce qu'il croit y voir les meilleures garanties « du bonheur et du repos public, de la prospérité «du commerce et de l'industrie, de l'amélioration «graduelle des hommes par l'abolition des primes « offertes à la corruption , et par une instruction « plus répandue et surtout mieux dirigée. Que le « gouvernement établi lui offre une partie de ces « avantages nationaux , objet de tous ses vœux, et « le gouvernement n'aura pas de soutien plus « zélé. Aussi les hommes de ce parti sont-ils unis « avec tous ceux qui, quoique différant d'opinion « sur les moyens, désirent franchement comme eux « le plus grand avantage de la nation. Parmi les ré- « dacteurs de la Tribune , par exemple , il y a des « vieillards qui , après avoir été républicains dans « leur jeunesse, préfèrent maintenant une monar- « chie franchement constitutionnelle ; il y a des « hommes d'un âge mûr qui partagent l'avis de « ces vieillards, et d'autres qui, en se soumettant « aux lois établies , tiennent théoriquement pour « la république : les mêmes différences se font « remarquer dans les rédacteurs plus jeunes; et « cependant il est rare que tous ou presque tous « ne s'accordent pas sur le jugement d'une mesure « du ministère ou de l'opposition, parce qu'ils ne « s'inquiètent point de savoir si cette mesure est « monarchique ou républicaine , mais bien si elle * est utile ou nuisible à la France. Les opinions
( 245 ) « sincères s'accordent facilement; ce sont les inté- « rets qui divisent les hommes. Si l'on pouvait « composer une Chambre de députés franchement « amis de leur pays et complètement désintéressés, « quelles que fussent leurs diverses opinions théo- «riques, leurs décisions seraient bien souvent « prises à l'unanimité.
« Cela serait fort beau; mais quand le verrons-nous? •
C'est le dernier article que j'ai donné à la Tribune. L'extrême préoccupation où me tenaient les événemens politiques m'aveuglait sur l'état de mon frère : je le voyais bien souffrant , bien affaibli, mais je ne croyais pas qu'il y eût du danger. Deux jours après, tout étaitchangé pour moi. Le patriotisme même qui avait été pendant trente ans une passion dans mon âinê, n'y est plus resté que comme un devoir, ou plutôt parce que la gloire de mon frère est liée aux destinées de ma patrie, et que, plus la France sera grande, éclairée, libre, plus elle lui rendra d'hommages, plus elle appréciera ses talens et se nourrira de ses écrits.
A QUELQUES OBJECTIONS SUR LA QUESTION DE LA GUERRE
On me dira peut-être : Vous demandiez sans cesse qu'on se mît en mesure de repousser une troisième invasion. Voilà plus de deux ans écoulés depuis la révolution de juillet, et la France n'est pas attaquée. Vos prévisions, justes sur tant d'autres points, ne l'étaient pas sur celui-là. — D'abord, répondrai-je , en thèse générale de longs délais ne doivent pas surprendre dans une affaire qui demande la coopération d'un grand nombre de puissances. Lors de notre première révolution , la guerre ne commença qu'au bout de trois ans; encoure fut-ce l'assemblée législative qui prit l'initiative. Pour l'Espagne même, qui ne commandait pas autant de circonspection , dont l'attaque n'exigeait pas, à beaucoup près, tant de préparatifs, on ne commença la guerre que plus de deux ans après l'insurrection. Par la force même des choses le gouvernement établi après les journées de juillet doit être en butte, un peu plus tôt ou un peu plus tard, aux coups réunis de toutes les anciennes dynasties. Un changement de dynastie est de toutes les révolutions celle qui blesse le plus profondément les intérêts des rois. Ils par-
( 247 ) donneraient plutôt l'abolition de la royauté; et de tous les changemens de dynastie celui qui les irrite et les inquiète le plus, est de voir élever sur le trône un parent du roi détrôné. Napoléon en avait déjà fait la remarque, et Nicolas lui-même l'a confirmée par ces mots connus : llya partout à côté du trône une branche cadette.
La raison de ces différens degrés de colère et de haine dans l'âme des despotes est bien facile à saisir. Il est plus aisé de changer la dynastie que la forme du gouvernement ; il est plus aisé de remplacer un roi par un prince que par un simple citoyen : ce qui est plus aisé rencontre plus de gens qui osent le tenter; l'exemple en est donc plus dangereux.
Que des propriétaires de maisons voient un de leurs voisins chassé de la sienne , ils ne regarderont plus que comme un chiffon de papier leur titre de propriété, jusqu'à ce qu'on ait fait déguerpir l'usurpateur et rendu les lieux à celui qui les possédait. Tels sont les rois à la vue d'un monarque chassé et remplacé par la violence. Quand on dit qu'ils se battent pour de vaines chimères de droit divin , on se trompe; ils se battent pour la propriété héréditaire du pouvoir et du trésor.
C'était donc une absurdité de prétendre détruire les causes de guerre en nous redonnant toutes les chaînes de la restauration. Quand Louis*
Philippe nous rendrait plus esclaves que les serfs moscovites, le trône des Tuileries n'étant pas pour cela rendu à Charles X, le titre de propriété de tous les rois n'en vaudrait pas davantage, le principe de l'hérédité n'y gagnerait rien.
La seule chose qui pût faire cesser cet état formel d'hostilité entre les anciennes monarchies et le trône nouveau, cette guerre non déclarée, qui n'attend que le moment d'éclater, serait l'extinction de la branche aînée, qui, transmettant ses droits à la branche cadette , la rendrait propriétaire légitime. Encore l'intérêt des rois leur prescrirait-il de ne pas regarder la transmission comme valable, et de présenter l'usurpation comme cause d'inhabileté à succéder.
La seule chose qui, hors de ce cas, pût détacher quelque puissance de la ligue contre nous, serait ou une révolution en Angleterre, ou quelque événement pressant, tel que la lutte entre le sultan et le pacha d'Egypte pourrait en amener (i), qui commettant entre eux plusieurs grands Etats, fournît à la France l'occasion de rendre à l'un d'eux des services assez signalés pour mériter plus tard son appui ou du moins sa neutralité.
(t) Ces événpmens ont eu lieu; mais l'Angleterre et l'Autriche se sgnt résignées à voir la Turquie passer sous la suzeraineté de Nicolas , et rien ne parait avoir été changé dans les rapports de» grand«s puissances entre elles.
Mais, supposé même qu'on pût éviter la guerre en adoptant tous les principes de la Sainte-Alliance, en remettant tout, hors un nom propre, dans l'état où tout se trouvait en 1829, est-il bien probable que ce résultat puisse être complètement atteint? Cela surtout était-il probable en i83o et dans les premiers mois de 1 83 1 ? Personne ne le soutiendra. J'avais donc raison de regarder la guerre comme inévitable.
N'avais-je pas raison aussi de la regarder comme prochaine? Examinons les causes des retards qui y ont été apportés. Ces causes sont des événemens extérieurs qu'on ne devait pas prévoir. En première ligne se présente l'insurrection polonaise.
Pendant que les écrivains ministériels traitaient encore mes prévisions de séditieuses, ce n'étaient déjà plus des prévisions. Le plan de la nouvelle coalition était arrêté; des arméniens immenses se faisaient à la hâte de toutes parts pour le mettre à exécution ; l'ouverture de la campagne était fixée aux premiers jours du mois de mars i83i; les troupes polonaises avaient reçu l'ordre officiel de se mettre en marche pour se trouver à cette époque sur les bords du Rhin. Tout cela a été prouvé authentiquement et par les rapports de tout genre, et par les actes du gouvernement polonais, et par les discussions de nos Chambres, où le ministère était forcé d'en convenir.
Dans de telles circonstances, soixante mille hommes de cette armée d'un million de baïonnettes prêtes à marcher contre nous, soixante mille hommes entourés de ce million et placés à six cents lieues de nous , poussent tout à coup un cri d'indignation et d'héroïsme ; notre drapeau qu'on voulait leur faire arracher de nos murs, ils l'arborent sur leur capitale; cette liberté qu'ils devaient venir écraser en France, ils la proclament en Pologne; et, forts, dans leur isolement , de la sainteté de leur cause et de la conscience de leur valeur, ils défient tous ces bras levés contre nous, et dans un pays sans positions militaires, coupé par une seule rivière qui en couvre seulement la moitié, il opposent leur poitrine à ces milliers de canons qui devaient briser nos cent places fortes, et, sous les pas de l'Europe levée en masse, abaisser les Alpes, les Vosges, les Ardennes, combler leïthin, le Rhône et la Loire.
A ce spectacle sublime, un frémissement de surprise saisit tous les diplomates, et la stupeur monte sur tous les trônes. Tous les souverains, les yeux fixés sur la Pologne, attendent sa chute pour retrouver la liberté de leurs mouvemens.
Un pareil dévouement était-il probable? Oui, de la part d'un peuple aussi brave que les Polonais ; oui , s'ils avaient l'espoir de nous voir vo-
1er à leur secours ? Mais ce qui n'était pas probable , c'était qu'ils eussent cet espoir. En juillet i83o on devait compter sur leur insurrection et sur celle de presque toutes les nations européennes, si on eût donné à la France la liberté. On l'a vu par la secousse imprimée à la Belgique, à l'Angleterre, à l'Allemagne, à l'Italie. Mais, au mois de novembre, les effets de cette secousse diminuaient de jour en jour , les trônes ébranlés reprenaient leur aplomb , les peuples , leur inquiète immobilité; ils voyaient qu'ils avaient eu tort de croire à la renaissance de la grande nation. Les Polonais plus éloignés , entretenant avec nous des relations moins immédiates, ont pu être trompés plus long-temps sur notre situation; mais on ne devait pas compter qu'ils le fussent; on devait penser qu'à défaut des journaux les plus répandus, quelques hommes sages et sincères leur auraient fait connaître la vérité telle que la proclamait la Tribune de cette époque, et auraient ainsi prévenu leur ruine.
En second lieu , leur héroïque dévouement était-il un garant certain du retard de la lutte contre la France? Point du tout. Si l'empereur Nicolas eût été un homme d'une médiocre résolution , il n'en eût pas moins envoyé ses meilleures troupes sur le Rhin, se bornant à contenir les Polonais par une partie de ses vieilles bandes
et par de nouvelles recrues, bien sûr que la soumission de Varsovie ne tarderait pas long-temps après la ruine de Paris.
D'un côté il manqua d'audace; de l'autre il crut en avoir bientôt fini avec la Pologne. Il ne songea pour le moment qu'à s'assurer qu'elle ne recevrait aucun secours. Son ton envers les héritiers de la. catastrophe de juillet changea subitement : il accrédita M. Pozzo di Borgo. L'armée polonaise nous avait crié : Camarades , au lieu d'être contre vous l'avant-garde des despotes sur le Rhin , nous serons votre avant-garde sur la Vistule ! Nos ministres abandonnèrent au czar notre avant-garde à massacrer. Mais le massacre de tant de braves gens est long, il suscite des embarras , il consomme bien des bourreaux. Nicolas se vit tromper dans ses calculs. La Pologne n'expira qu'en septembre, et sur sa tombe ruisselait, comme libation funéraire, le sang des meilleures troupes de la Russie.
L'autocrate avait besoin de reformer ses légions : la France ne prenait aucune mesure défensive ; elle restait la poitrine découverte et la main désarmée : le ministère semait, toujours avec plus de succès, la désunion entre les citoyens ; le résultat presque journalier de son administration était la guerre civile dans quelque ville de France. La coalition pouvait donc attendre, non-seulement sans risque, mais avec profit. Bientôt elle espéra que
lord Wellington, redevenu premier ministre, mettrait plus de zèle que lord Grey à préparer un second Waterloo ; elle attendit encore.
Ces divers délais , dont les motifs sont si évidens, non-seulement ne prouvent rien contre mes prévisions sur la guerre antérieures à l'insurrection polonaise, prévisions dont la justesse a été officiellement démontrée , mais n'infirment pas davantage les prévisions du même genre que j'ai émises pendant la lutte des généreux Polonais. Je vais plus loin. Je suppose que le gouvernement arrête long-temps encore les étrangers par ces paroles : Si vous m'attaquez, je suis renversé, on proclame la république , et vous savez ce qu'est pour ses ennemis la république française; je suppose que dans cet intervalle il survienne un de ces événemens extraordinaires qui changent les dispositions les plus enracinées, et qu'à la faveur de cet événement, la nouvelle dynastie soit franchement adoptée parles autres : sera-ce à dire pour cela que j'aie mal vu ? pouvais-je raisonnablement supposer tant de bonhomie à tous les rois et tant de duperie à tous les diplomates ? Est-ce en se fiant à une chance heureuse sur mille qu'on doit régler la conduite des États, les réduisant à une situation qui selon toutes les probabilités doit faire leur ruine, et ne leur laissant d'espoir de salut que dans les caprices du' hasard ?
DU ROMANTISME
«Nous voyons dans la préface d'Hernani que le « romantisme est le libéralisme en littérature. «Comme le libéralisme est un terme fort vague, « et que dans son acception la plus ordinaire il a « bien quelque rapport avec l'anglomanie et même «avec les ténébreuses abstractions germaniques, « nous n'aurions peut-être point contesté la vérité «de l'axiome, si d'autres expressions, et notam- « ment l'épithète d 'ultras, donnée aux défenseurs «du goût et de la raison, ne nous avaient claire- « ment indiqué l'intention de l'auteur. Aussi ori- « ginal dans les définitions que dans les ressorts
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« dramatiques et dans le rhythme, M. Hugo a voulu « certainement habiller à sa façon l'opinion déjà « plusieurs fois tmise que le romantisme est la ré- « solution portée dans les lettres. Dès lors, la question prend de la gravité. Une pareille contre- « vérité , propagée naïvement par tant d'esprits « faux ou superficiels , n'a pu leur être suggérée « que par une profonde perfidie. Connaissant l'at- « tachement des jeunes Français pour notre glorieuse révolution, l'hypocrisie s'est emparée de « ce mot magique pour les entraîner loin des doc- «trines qui préparèrent les grands changemens « de notre ordre social.
«Mais que ceux des jeunes gens dont on a sur- « pris la faveur veuillent bien réfléchir un instant «sur notre histoire littéraire, ils s'étonneront « d'avoir pu tomber dans un piège si grossier. La « révolution est faite depuis long-temps dans les «lettres. C'est à Malherbe, à Pascal, à Molière, à « Corneille , qu'en appartient l'honneur. Presque «au même moment, Lesueur tenta de la porter « dans les arts. Ses sages innovations furent bientôt « abandonnées; mais cent ans plus tard David eut «la gloire d'accomplir ce qu'il n'avait pu qu'es- « sayer.
«Notre révolution sociale suivit de près celle «des arts. Bonaparte a fait depuis, ou du moins « a commencé la contre - révolution politique.
«Maintenant de faux apôtres de la liberté pous- « sent à la contre-révolution littéraire«et pittores- « que. Ils veulent nous ramener aux farces absurdes « qui brillaient sur la scène avant Corneille , aux « ignobles bambochades improvisées dans nos «ateliers avant David, comme les contre-révolu- « tionnaires politiques voudraient nous rappeler « aux douceurs de la Bastille et aux bienheureux « passe-temps de la féodalité.
«Les premiers écrits de la secte romantique « coïncidèrent avec les premiers pas de la contre- « révolution. Bonaparte et les habiles parmi les « émigrés qu'il venait de rappeler sentirent qu'a- « vaut tout il fallait changer la direction que notre « littérature avait donnée aux esprits. Il y eut «ordre d'attaquer la philosophie du dix-huitième «siècle, et tous les écrivains qui, soutenant les «doctrines de nos grands hommes, avaient l'irré- « vérence de se moquer des romantiques du jour. «Qui ne se souvient encore des injures quoli- « diennes contre Voltaire et Rousseau, et des dia- «tribes presque aussi fréquentes contre Chénier, « Ginguené, Parny , MM. Garât et Victorin Fabre?
« Cependant Bonaparte n'aurait pas permis qu'on « voulût traîner la France en esclave sur les traces «de l'étranger : il n'en voulait qu'aux doctrines «républicaines; il était loin de songer à détruire « l'honneur national. Mais bientôt cet homme qui
( 257 ) « avait prétendu séparer l'indépendance nationale «de la liberté, montra par sa chute qu'elles ne « pouvaient exister l'une sans l'autre. Le romance tisme apparut alors tout entier , et osa parler en « vainqueur. Il sembla croire que les statues de «Corneille, de Montesquieu et de Racine avaient « dû s'écrouler sous le canon de Waterloo, comme « celles de Napoléon. Les alliés n'avaient pas songé « à nous donner leurs dieux : leurs acolytes voulu- « rent nous imposer les divinités bizarres de toutes « les légions qui nous avaient envahis. En échange « de nos trésors et de nos armes , l'une nous aura «laissé l'immortel Rant , l'autre , le divin Byron, « le très-divin Scott, l'autre Calderon, l'autre Swe- « demborg.
«Les doctrines anti-françaises que M. le prince « de Metternich avait dictées et payées à MM. Schel- « gel et Rotzebuë passèrent le Rhin avec les Cosa- « ques et les Baskirs. Quelques traîtres et un grand « nombre de dupes se sont empressés de les pro- « pager. S'il faut en croire ces messieurs, la France « n'avait connu avant le 18 juin i8j5, ni la liberté «ni le génie. Pour naître à la raison et au bon- «heur, elle avait besoin de recevoir un nouveau «baptême dans le sang de ses guerriers, au milieu « de la plaine fatale où l'une des idoles de ces « hommes croyait pourtant au contraire voir le
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((tombeau de la France (i). Comme l'habitant des « régions sauvages que les armées romaines civilisaient en les ravageant, nous devons changer « toutes nos idées, réformer toutes nos méthodes, « et, regardant en pitié la barbarie de nos pères , « nous modeler sur nos vainqueurs. Politique, phi- «losophie, littérature, beaux-arts, tout doit subir «le joug des conquérans. Pour arriver à la liberté, «il nous faut abandonner les principes des an- « ciens, et nous initier aux doctrines de l'heureuse « nation où vingt millions de prolétaires ont la « noble joie de vivre sur les aumônes de quatre- « vingt mille aristocrates. Pour avoir une littérature nationale, il nous faut renoncer à la littérature française, et adopter au plus vite la littérature des Anglais, ou si l'on veut, des Alle- «mands, car il y avait aussi des Prussiens à Watt terloo. Pour plaire à certains génies élevés parmi «les réjouissances de l'invasion et les Te Deum « des défaites , nos peintres ne sauraient trop « promptement se persuader que, par la vertu de «Waterloo, il s'est trouvé un beau jour une école « de peinture sur les rivages de la Tamise. Brûlons «Montesquieu, Racine et David ! Vivent Bentham, « Schiller et Lawrence !
(i) Tbe deadly Waterloo, ihe grave of France.
Byhon , Child Ilarold's pilgrimage.
«Ces idées, soufflées à l'oreille par la trahison , «accueillies par l'ignorance, propagées par une «monomanie du genre de celle d'Erostrate, sont «bientôt devenues un symbole. La congrégation «romantique s'est promptement grossie. Ellepro- « mettait à ses affiliés de leur faire acquérir de la «réputation sans talent, et de l'argent sans travail. « La promesse était engageante. On avait vu tant « de gens envieux des grades, des commandemens «enlevés à nos vieux guerriers, les obtenir sans « autre titre que de s'être prosternés devant l'en- « nemi et d'avoir poursuivi la France d'ignobles «outrages; on s'imagina que les hauts rangs de « la littérature devaient de même être purgés des « hommes qui les occupaient , pour recevoir les «séides des étrangers, les zoïles de la patrie. Les «salons aristocratiques et quelques journaux dé- « cernaient la gloire, l'autorité se chargeait de dis- « penser les honneurs et de plus solides avantages. «Le ministère, de quelque nuance qu'il fut, se « montrait toujours très libéral envers les adeptes. «Celui-ci était fait baron par M. de Corbières; « celui-là chevalier par M. deMartignac; cet autre « professeur par M. de Serre; tous trouvaient chez «M. de Doudeauv'lle ou M. de La Bouillerie de « confortables pensions.
«Certainement un grand nombre d'hommes «réunis dans un même but, marchant d'ensem-
« ble , intrigant de concert, ne s'occupant jamais «de penser, mais de répandre des mots d'ordre, «ont dû se faire quelques prosélytes parmi les «jeunes gens irréfléchis ou dont l'éducation avait « été négligée. Mais que pour cela ces messieurs «viennent nous dire que la jeunesse française est «à eux, en vérité, c'est trop fort. Il y a, sans au- « ciiù doute , plus de jeunes Français affiliés à la « congrégation jésuitique qu'on ne peut en comp- « ter dans la congrégation des poètes et des phi- «losophes contre-révolutionnaires, et cependant, «que dirait-on si M. Madrolle venait orgueilleu- « sèment nous déclarer que la jeunesse marche « sous ses bannières et ne jure que par lui?
«Non, l'immense majorité de la jeunesse fran- « çaise n'abjure ni le patriotisme ni la raison; « non, elle ne renie point cette admirable littéra- « ture qui, pendant deux siècles, sema dans tous « les esprits les véritables idées de la dignité hu- « mainej, de l'indépendance et de la liberté; non, « parce que nos pères ou nos aînés ont été vaince eus, elle ne rougit pas de leurs doctrines, et ne « se croit point obligée de faire, aux pieds du vain- «queur, amende honorable de leurs succès. Au «nom de Voltaire et de Montesquieu, tous les «jeunes patriotes relèvent leur front avec orgueil; «au nom de la Constituante, de Fleurus, ou des «Pyramides, des larmes d'admiration et d'envie
«roulent dans leurs yeux, un vague espoir de « rencontrer aussi de nobles destinées échauffe «leur sang et fait battre leur cœur. Ils renoueront, «quoi qu'on en dise, la chaîne des idées nationa- « les qu'on s'est efforcé de rompre. Ils ne voudront « pas que la poésie retourne au langage du sei- «zième siècle, la philosophie aux hallucinations «du quatrième, aux subtilités du bas-empire: la « marche à reculons ne leur sied pas. »
1er Mai 1830.
NOUVELLE LANGUE FRANÇAISE
«Il y a vingt ans que, traversant une ville du « midi de la France , je dînai dans une auberge «avec quarante ou cinquante voyageurs. Quel- « qu'un vint à parler d'un des savons de l'expédi- «tion d'Égyptè. Soudain le maître de L'hôtel, qui «dînait avec nous, de s'écrier: Oh! celui-là est «vraiment un homme scientifique. A cette locu- « tion, pour lors si étrange , un sourire très-signi- «flcatif parut sur les lèvres de tous les convives, « qui, certes! n'étaient pas des académiciens. Mais « depuis que l'heureuse journée de Waterloo a « ouvert pour la France une ère de perfectionne- «ment social, un illustre ne se borne pas à dire,
« entre la soupe et le rôti , des hommes monark O/iques, il l'écrit, il l'imprime, et personne ne « sourit , et d'autres docteurs graves s'écrient avec «enthousiasme qu'il est une notabilité, une popu- « la rite ', une sommité de l'époque; et un honorable « imprime le même jour des hommes politiques , « et on le proclame une spiritualité de l'époque. «Voilà mon maître-d'hôtel bien vengé de notre « pédantesque sourire.
«Enfin un immortel, voulant nous faire enten- «dre que la question qu'il va traiter est, pour la « monarchie constitutionnelle, une question de « vie ou de mort , se creuse la cervelle , et nous « dit que c'est une question vitale. Avant la régé- « nération de Waterloo, le mot eût fait fortune; « l'acteur chargé de représenter le marquis de « Mascarille n'eût pas manqué d'enrichir son rôle « de cette nouvelle beauté. De nos jours, le mot « a fait fortune aussi ; mais c'est au sérieux qu'on « l'a pris.
«Tous ces messieurs font dans le langage la « même révolution qu'essaie M. Marie dans l'or- « thographe. Tandis que l'un veut nous apprendre a Yortografe des blanchisseuses , les autres nous « élèvent au style des cuisiniers,
« En vérité S. M. le roi des Pays-Bas et ce pau- « vre M. Van-Maanen sont bien bons de suer sang « et eau pour forcer, à laide des cours de justice,
« des amendes et de la prison , l'opiniâtre popu- « lation belge à oublier le français. Que ne se « font-ils expédier de France une cargaison de « doctrinaires? et que ne leur donnent-ils, comme « on l'a fait à Paris , presque toutes les chaires « d'enseignement public ? Ce moyen serait bien « plus sûr. »
1er Janvier 1831.
UN MOT SUR LA CHAIRE D'HISTOIRE VACANTE AU COLLÈGE DE FRANCE
« La démission de M. Daunou , qui , par une gé- «nérosité trop rare, n'a pas voulu du cumul, a «laissé la chaire d'histoire vacante au Collège de « France. MM. les professeurs du Collège se sont «assemblés pour la désignation dan candidat; et «dix d'entre eux, MM. Récamier, Binet, de Por- « têts et Abel Rémusat en tète , ont présente pour «successeur de M. Daunou, M. Saint-Martin. Voilà « qui s'appelle de l'indépendance, et même de Fin- « dépendance hostile, car la présentation est sou- «mise au ministre de l'intérieur, et M. Saint-Mar- «tin, long-temps gorgé de places, sans compter «je ne sais quelle part dans la dépouille du comte « de JMontlosier, venait , quinze jours auparavant,
«d'être révoqué, par le ministre, des fonctions «d'administrateur à la bibliothèque de l'Arsenal. « On nous écrivit à l'époque de cette présentation : « Quel dommage que la place de secrétaire d'État au département de l'intérieur ne soit pas à la nomination de messieurs du Collège de France ! Comme ce bon monsieur de Peyronnet retournerait vite du donjon de Vincennes à l'hôtel de la rue de Grenelle! Voyez, si vous en doutez, ce qu'ont fait hier nos Universels réunis place Cambrai en assemblée électorale. Ne pouvant replacer le maître , n'ont-ils pas voulu restaurer le serviteur? Ils ont proposé , présenté, à la majorité de 10 voix sur 17, pour une chaire d'histoire, et comme successeur immédiat du patriote et savant
M. Daunou qui ?.... le camarilliste Saint-Martin ,
M. Saint-Martin Corbière, M. Saint-Martin Poli-
gnac, M. Saint-Martin Damas, etc., etc » Notre
« respectable correspondant voudra bien nous ex- « cuser si nous nous permettons de supprimer le « reste. Nous nous étions refusés à l'insertion de « cette lettre et de quelques articles beaucoup « plus amers encore , par un motif que nous al- « Ions faire connaître tout-à-l'heure, et que nos «lecteurs pourront apprécier. Obligés, comme on «va aussi s'en convaincre, de nous expliquer sur « cette affaire , nous le ferons avec l'entière fran- «chise dont nous ne nous sommes jamais départis,
« mais avec tous les ménagemens que la vérité « pourra nous permettre.
« Supposons pour un moment que les chaires du «Collège de France sont des places amovibles, «comme elles le furent sous M. de Corbière en « dépit de l'usage et des lois ; supposons que l'ad- « ministrateur d'une de nos grandes bibliothèques «vient de mourir ou se retire , en troisième lieu «supposons que l'ex-directeur de Y Universel, au «lieu d'être à l'arsenal un de ces bibliothécaires , « remplit au Collège de France une de ces places « amovibles, et que le ministre de l'intérieur, après « l'avoir appelé dans son cabinet est assez bon pour «lui dire : «Dieu me garde de vous affliger en ré- « pétant ici des reproches qui cependant ne me «paraissent que trop fondés! Mais voici un fait «connu de tout Paris. Vous dirigiez YUniverscl; «chaque numéro vous était soumis avant d'être « livré à la presse , en sorte que tous les articles «vous appartiennent, au moins par adoption. Je « ne vous en rappellerai qu'un seul : Les libéraux « ont peur, tel est son titre ; la date en est curieuse, «il parut le 24 juillet. Après le 29, vous sentirez « vous-même que je ne saurais laisser la chaire «d'histoire, c'est-à-dire l'enseignement d e la poli- « tique, à celui qui a eu le malheur de provoquer « les coups d'État et d'en prédire le triomphe. Mais « supposons que je fisse aux jeunes vainque urs de
« juillet l'affront de maintenir au nombre de leurs o moniteurs publics , et précisément dans la place « oi* l'on doit exercer le plus d'empire sur leurs « opinions, le rédacteur d'une feuille dans laquelle «tous leurs chefs, tous leurs amis et eux-mêmes «ont été si cruellement insultés, alors, je vous le « demande , ne courriez-vous pas le risque de faire « naître au sein du Collège quelqu'une de ces affli- « géantes scènes dont il n'y a eu déjà que trop « d'exemples? Nos jeunes Français sont généreux ; « ils pardonnent la mitraillade , mais ils ne souffrent «pas l'injure et moins encore la provocation. Il «est, monsieur, dans votre intérêt d'abandonner «la chaire d'histoire; mais, puisque vous avez «fait, m'assure-t-on , sur la langue d'un des peu- « pies de l'Asie des recherches fort savantes et dont «je conteste d'autant moins le mérite, que ni moi « ni personne en France ne sommes en état d'en «juger, je vous donne, comme dédommagement, « une place qui ne vous mettra point en présence «de la jeunesse assemblée; je vous nomme ad- « ministrateur de la bibliothèque de l'arsenal. »
« Assurément, si les choses se fussent passées «de la sorte, le public et les gens de lettres, qui « ont approuvé la sévérité de M. de Montalivet, «auraient pu le trouver très généreux, quclques- « uns même très indulgent; mais tous auraient « avoué que rien n'était plus raisonnable et plus
« logique que le parti qu'il aurait pris. Voilà qui « suffit pour prouver que faire précisément le con « traire serait inconséquent et absurde. Donc, cela «est impossible, et, quoi qu'on en dise, il nous « était permis de ne pas nous en occuper. Nos co- «lonnes sont réclamées par tant de choses plus « graves !
« L'Académie des Inscriptions ayant fait , il y a « huit jours, la même présentation que le Collège, « des personnes assez indulgentes pour en prendre « de l'humeur , comme si elles avaient pu en dou- «ter, se sont encore adressées an rédacteur en « chef de la Tribune; et cette fois à leurs plaintes « se sont mêlés des reproches auxquels il m'est im- « possible de rester indifférent. Tel est ce passage «d'une lettre écrite par l'un des hommes que je «considère le plus, par un des plus anciens amis « de mon frère :
« L'injustice change-t-elle de nature à vos
yeux, et devient-elle inviolable quand elle s'attaque à l'un des vôtres? En sera-t-il maintenant comme dans la première quinzaine d'août, où en enregistrant chaque jour les services d'une foule d'étrangers, vous avez toujours passé sous silence ceux de vos collaborateurs qui ont pris la part la plus glorieuse au triomphe de juillet ? Est-ce là, je le demande, de la convenance bien entendue? ]Ne serait-ce pas plutôt duperie, ou même
déni de justice ? Puisque la Tribune a pris l'engagement d'admettre toute réclamation fondée , j'aime à croire que vous n'écarterez plus la mienne, qui, certes, n'est pas sans fondement! Y ous savez que tous les hommes de lettres du Collège, tels qu'Andrieux, Thurot, etc. , ont accordé leur suffrage à Victorin Fabre, et qu'il en a été de même aux Inscriptions , où Daunoua voté de manière à montrer hautement quel est le successeur qu'il désire. Et cependant on veut donner sa chaire à un rédacteur de l' Universel , aux dépens d'un des hommes de France les plus considérés , d'un écrivain qui, dès son début , accumula des succès dont l'éclat aussi bien que le nombre était jusqu'à lui sans exemple. Comment, parce que vous êtes son frère, hésiteriez-vous à le dire vous-même? Il ne s'agit pas ici d'exprimer votre opinion, qu'on pourrait suspecter de partialité : c'est ce qu'a reconnu l'Académie française, quand nous avions encore une Académie vraiment digne de ce nom. Vous étiez bien jeune à cette époque. Cependant , vous vous rappelez, j'en suissûr, qu'en couronnant dans la même séance VEloge de La Bruyère et le Tableau littéraire du XI IIIe siècle , l'Institut déclara « qu'il n'avait pas besoin d'appeler l'attention publique sur le phénomène que présentaient les triomphes multipliés d'un écrivain si brillant, si mûr, si varié, etc., d'un écrivain, disaient les
mêmes juges l'année suivante (en donnant le prix de poésie àVictorin Fabre, un premier accessit à Millevoye et un second à M. Soumet, l'académicien) , d'un écrivain qui paraît appelé a soutenir, en vers et en prose, la gloire des lettres françaises. Vous pourriez ajouter bien d'autres citations de ce genre; vous n'auriez pour cela qu'à voir dans la collection de la Revue philosophique et du Mercure tous les rapports de l'Académie. D'ailleurs ces jugemens, dont l'expression se renouvelait chaque année , se retrouvent , en termes équivalens , dans les écrits de Parny, de Fontanes, de Ginguené, de Palissot, de l'abbé Maury lui-même, en un mot, de tout ce que notre littérature, sans distinction de parti et d'opinions politiques, comptait d'illustre avant l'invasion. Si un sentiment, peut-être trop délicat, des convenances, vous empêche de parler vous-même et de laisser parler vos collaborateurs des titres de votre frère, laissez du moins parler ces morts célèbres , et ne fermez pas vos colonnes à ces témoignages dont vous aussi vous devez être fier. Ce ne sont pas là des succès de coterie et des illustrations faites par des journaux : l'auteur qui a obtenu de tels suffrages peut justement se flatter d'avoir entendu d'avance le jugement de la postérité. Quant à son caractère, tout le monde le sait, il n'y a jamais eu qu'une voix, même parmi ses rivaux. Dans sa
conduite, comme dans ses ouvrages, il a montré, pendant vingt-cinq ans , et sous l'empire comme sous la restauration , autant de sagesse que de dignité , autant de modération que d'indépendance »
«Je supprime ici des éloges dont personne plus «que moi ne connaît la parfaite justesse. Mais on « me permettra de remarquer qu'après cette con- «duite si constamment noble, et dont certains « faits particuliers que je ne suis pas seul à savoir, «relèvent encore le mérite, le premier titre de «Victorin Fabre à la chaire de M. Daunoii est, « avant même ses six couronnes et tous ses autres «succès en éloquence et en poésie, une Histoire a de la civilisation et un cours sur les Principes de « la société civile , dont les deux premiers volumes « ont été lus à V Athénée de Paris , en 1 822 et 1 823. « Tous ceux qui les ont entendus , et dans le nom- «bre se trouvent les juges les plus illustres, seront « à coup sûr de mon opinion.
«Au reste, je dois le dire aux amis des lettres «et à nos amis, ils se hâtent trop de se fâcher; «justice peut encore être faite. Une présentation « ne finit rien , et même n'engage à rien. On va voir « pourquoi. Lorsque, il y a trente-cinq ans, on agita « la question de savoir si l'on devait laisser à l'Ins- «titut la nomination de certaines places, un des « écrivains qui ont le plus honoré la fin du xvm'
« siècle, et que la France possède encore, quoique « l'Académie française Fait perdu , dit à ses collè- « gués du Conseil des Anciens et de l'Instruction «publique : «Si nous ne savions pas tous jusqu'où «peut aller l'esprit de corps, Molière serait là pour « nous l'apprendre.
Nul n'aura de l'esprit , hors nous et nos amis ,
«fut toujours et toujours sera la devise de toute « corporation littéraire. Si l'Institut a le droit de « faire les nominations, il n'y aura plus dénommés «que des membres de l'Institut. Cela pourra être « fort juste souvent , mais ce sera quelquefois fort «inique. Que l'Institut présente donc, et que le « gouvernement nomme : en sorte qu'après avoir « consulté le vœu et même les préventions de tous «les gens de lettres, qu'ils soient de l'Institut « ou non , il puisse, s'il y a lieu, réformer Y opinion « académique , d'après X opinion publique. »
«Voilà ce qui reste à faire aux ministres, et « l'occasion en est belle. Après le Collège et V Aca- « demie , le ministre de l'instruction publique fait «aussi sa présentation. Une ordonnance de ces «jours derniers lui en enlevait le droit, mais on « dit qu'elle va être rapportée. Le ministre de l'in- «térieur choisit ensuite , et porte à la nomination « du roi, soit un des candidats présentés, soit tout a autre qui lui en paraît plus digne. Ayons donc
« confiance clans les lumières de M. de Montalivet «et de M. Barthe. Quand ils auront prononcé, « quand on pourra traiter la question sans accep- « tion de personnes, un de nos collaborateurs fort « à portée de connaître ce qu'exige l'enseignement, « montrera la haute importance de notre pre- « mière chaire d'histoire. Il fera voir que si toutes « les places du collège royal , qui sont des hon- «neurs et des récompenses, ne doivent jamais « être données qu'à des hommes universellement « estimés, et en même temps distingués par de vé- « ritables succès, il importe que cette chaire, qui « est toute politique , et que remplissait si digne- « ment M. Daunou, passe après lui à un professeur « dont le patriotisme sage et ami des lois ne puisse « pas plus être mis en doute que les connaissances « et le talent. »
2 Janvier 1831.
ORDONNANCE DU 28 DÉCEMBRE
« Au moment où la présentation faite à la fois « par le Collège de France et par V Académie des « inscriptions pour la plus importante de nos chai- «res, excite parmi les gens de lettres, et dans le « public, un peu plus que delà surprise, quelques
« personnes sages et prévoyantes n'ont pas vu sans «inquiétude l'ordonnance qui retire au ministre «de l'instruction publique le droit de faire une «troisième présentation. C'était, suivant elles, le «remède, Y antidote des deux premières, puisque «en contradiction avec l'esprit de la loi, mais « conformément à l'esprit de corps, d'autres di- «sent de congrégation, les deux n'en font qu'une « cette fois , et n'en feront qu'une de long-temps « encore , par des raisons que tout le monde sait. « Le National contient aujourd'hui , à ce sujet, un «article fort remarquable; et, dans plusieurs sa- « Ions , on s'est exprimé d'une manière encore plus «énergique, en blâmant l'excessive modération « que la Tribune a montrée dans toute cette affaire. « Au risque de nous attirer le même reproche , «nous aimons mieux croire, en attendant, que « cette inquiétude est mal fondée. M. de Montalivet «s'est proposé sans doute d'honorer les lettres « dans la personne des professeurs et des acadé- «miciens, en n'accordant qu'à eux seuls le droit « de présentation ; mais il n'a pu ni s'ôter à lui- « même, ni prétendre ôter au roi son libre arbi- «tre. Les corps présentent y le roi nomme, sur le « rapport du ministre de l'intérieur , et il honore «de son choix le plus digne, le plus utile, que le « nom en ait été inscrit sur la liste de présenta- «tion, ou qu'on soit parvenu à l'en écarter. La T. n. 18
« présentation n'est qu'un conseil , la liste qu'un «renseignement: le conseil peut être dangereux, « et nous en avons la preuve , les renseignemens « peuvent être erronés. 11 est arrivé fort souvent « que des administrateurs habiles, à qui les ruses «de l'intrigue n'imposaient pas aisément (et parmi « eux nous pourrions citer le père de notre jeune «ministre), ont reconnu, comme l'a dit si plai- «samment Montesquieu, qu 'il faudrait que dans « les corps on prit les voix à la mineure : ils ont « reconnu l'opinion publique dans le suffrage de «la minorité (ce qui, pour le dire en passant, est «au moins très-présumable quand cette minorité «compte des hommes tels que MM. Daunou, « Andrieux, Thurot, etc., etc.); ils ont nommé en «conséquence; et les hommes de lettres, le pu- «blic, disons mieux, beaucoup de membres de «cette majorité , dont ils réparaient les torts qui «n'avaient été que des complaisances, se sont « empressés de rendre hommage à leur clairvoyante « équité.
« Si l'on ne pouvait que choisir entre la présen- «tation des professeurs et celle des académiciens, « qui ne voit qu'académiciens et professeurs n'au- « raient qu'à s'entendre, comme ils viennent de le «faire, pour qu'il n'y eût qu'une présentation; « auquel cas, présentation deviendrait nomination ; «et le ministre de l'intérieur, le roi lui-même ne
( 275 ) use trouveraient pas moins annulés que le mi- «nistre de l'instruction publique. Quelle fiction «pour lors et quelle duperie que la nomination « royale !
«Si l'Académie, maîtresse absolue du collège, «pouvait, en s'alliant à lui, imposer ses délibéra- «tions, ses passions au monarque, on n'aurait «plus, dans les temps ordinaires, que des choix «de coterie et de complaisance. On n'aurait plus, « dans les circonstances actuelles , que des choix « de parti et même de vengeance. Cela n'est-il pas « clair pour tous les yeux? Depuis quinze ans le « gouvernement déchu a rempli les académies et « les écoles de ses partisans les plus dévoués, « pour ne rien dire de plus. Leur accorder les no « minations ne serait-ce pas vouloir augmenter le « nombre, déjà trop grand, des ennemis du nou- « veau régime dans des fonctions qui ne sauraient «être sans influence sur notre tranquillité, ou « du moins sur notre avenir? On lisait hier dans « un journal que ne récusera certainement pas le « ministère : // faut, pou?' remplir la chaire de « M. DaunoUj un homme que la libéra li lé de son « esprit mette en rapport avec les opinions de la «jeunesse. »
6 Janvier 1831.
LES TROIS CANDIDATS EN UNE SEULE PERSONNE
« La présentation de M. Saint-Martin comme « candidat à la chaire de M. Daunou , l'intrigue « ourdie par les carlistes du Collège de France et a de l'Académie des inscriptions pour perdre le « ministre de l'intérieur dans l'opinion publique, « et particulièrement dans l'esprit de la jeunesse « éclairée, l'ordonnance du 28 décembre qui a « paru annoncer le succès de cette intrigue , con- « tinuent à occuper les salons et les journaux. « Presque tous les organes de l'opinion sont venus « au secours de M. de Montalivet , et lui ont mon- « tré le piège. Le Moniteur seul a voulu défendre « l'ordonnance du 28. Sa défense est vraiment cu- « rieuse; il prétend que cette ordonnance, loin « d'être illégale, comme le National, entre autres, « l'a prouvé avec évidence, rétablit les dispositions « de la loi de l'an X. Or, écoutons le Moniteur lui- « même : «La loi de l'an X porte que trois candidats seront présentés, l'un par l'Institut, l'autre par l'École spéciale où la chaire sera devenue vacante , le troisième par le corps des inspecteurs généraux des études. »
«D'après cette seule phrase, n'est-il pas évident, « pour tout le monde, que la loi voulait d'abord « qu'il y eût trois candidats présentés, et que la « troisième présentation fût faite par les hommes « qui dirigeaient l'instruction publique ? N'est-ce « pas une escobarderie digne de l'Universel que « de prétendre que du moment où les hommes « qui dirigent l'instruction publique ne portent « plus le nom $ inspecteurs généraux des études , « ils ne doivent plus avoir le droit de présenta- « tion ?
« Mais, dit-on, M. de Fontanes prit une déci- « sion pour enlever ce droit aux inspecteurs géné- « raux de l'Université, qui, d'après les décrets «de 1806 et de 1808, remplacèrent les inspec- « teurs généraux des études. Qu'est-ce que cela « prouve? Que la décision de M. de Fontanes était « illégale; que l'ordonnance de 1822 rentrait dans « l'esprit de la loi, et que l'ordonnance de j83o en « viole la disposition fondamentale.
«Mais l'application de l'ordonnance de 1822 a «produit des abus. Je le crois bien; entre les « mains de MM. Frayssinous et Guernon-RanviSle « que vouliez-vous qu'elle produisît?Est-ce une rai- « son pour croire qu'entre les mains de M. Barthe «les effets en seraient également fâcheux?
«Enfin, dans tous les cas possibles, l'ordon- « nance du »8 décembre serait illégale ; dans les
«circonstances présentes, elle est... parlons poli- « ment, incompréhensible. Qui pourrait en effet « concevoir qu'un ministre, investi au droit de a choisir, voulût jamais faire un choix entre... un «candidat? Un seul pour choisir est par trop dé- « risoire.
« Et quels sont , ou quel est, ces trois candidats «en une seule personne? Un homme dont les « plus beaux titres littéraires sont les ignobles « diatribes de cet Universel de sanglante et fan- « geuse mémoire.
«Après que M. de Fontanes eut, comme M. de «Montalivet, mutilé la loi, on a vu le candidat « d'une école et celui d'une académie ne plus offrir, «à eux deux, qu'un seul académicien. Qu'est-il «arrivé? Que les ministres n'ont pas accepté leri- «dictile. Us ont conservé leur libre arbitre; ils ont « nommé le plus digne, quel que fût d'ailleurs le «présenté; ils ont donné gain de cause à l'opinion « contre l'esprit de coterie, et l'opinion leur en a su « gré. M. de Montalivet n'a besoin de consulter «que ses souvenirs de famille pour en trouver «plus d'un exemple. Aussi n'avons-nous pas mis « en doute qu'en dépit du Moniteur, il ne fût ré- « solu à les suivre: et, à vrai dire, dans l'état des « choses nous ne voyons même pas qu'il puisse «choisir autrement. On a tout fait, tout combiné, « pour le pousser à la contradiction et à l'absurde :
«c'est une cruelle manœuvre, car en France le « ridicule est mortel.
« Quant à messieurs les asiatiques du collège et «de l'académie, leur haine pour le ministre les a « sans doute aveuglés. En voulant l'envelopper dans «un piège, ils s'y sont pris eux-mêmes. Par une «préférence aussi scandaleuse sous le rapport lit— «téraire que sous le rapport politique, ils ont fait «sentir à tous les hommes d'honneur, combien « une recomposition complète des écoles et des «académies était devenue indispensable; et, mal- «gré les doctrinaires et les Cosaques, l'occasion « d'y procéder pourra venir. »
16 Mai 1831.
SALON DE
«Si l'on ne savait pas que notre malheureuse « révolution a été empoisonnée au berceau, qu'elle « n'a rien tenu de ce qu'on était en droit d'en at- « tendre , il suffirait d'entrer au spectacle ou au «Salon pour s'en convaincre. Le 29 juillet, dans «ce jour de triomphe et d'espérances, quand la « souveraineté du peuple, du peuple le plus brave, «le plus généreux, le plus confiant de la terre,
« était là , déjà victorieuse et encore armée , nous « disions dans la Tribune : « On doit croire aussi que nos théâtres renonceront aux farces que les Allemands et les Anglais nous avaient apportées avec tant d'autres belles choses, et que lorsque les salles de spectacle se rouvriront, on y jouera de préférence les ouvrages qui peignent dignement l'héroïsme et le dévouement à la patrie. Là aussi, il faut que les patriotes triomphent de la faction de l'étranger, il faut que tous les arts redeviennent les auxiliaires du courage. »
« Mais comment ces conseils auraient-ils pu être « suivis quand , par une bonhomie que le Messa- «ger lui-même nous reproche, nous laissâmes « tomber le pouvoir dans les mains de ces hom- « mes qui , depuis quinze ans , avaient juré de dé- « truire parmi nous tous les sentimens nationaux , « tous les genres de gloire de la patrie, et jusqu'à «la langue française; de ces hommes qui, seule- « ment encore sur les avenues du pouvoir, étaient « déjà parvenus à fausser la raison publique dans « toutes les branches des connaissances humaines, « à élever les dégoùtans copistes de Rant , de Kotz- « bue ou de Scott au-dessus des écrivains qui perpétuaient parmi nous l'éclat de nos deux grands «siècles, à exhausser sur les ruines de la grande « école de David les calques maladroits du déver- « gofidagede Boucher ou des ignares esquisses an-
« glaises? Devenus les directeurs officiels de l'esi- prit public , ne devaient-ils pas redoubler de « promptitude dans l'exécution de leur fameux « mot d'ordre : Hâter la corruption du génie fran- « çais , seul moyen d'anéantir la France ?
«Aussi, du moment où quelqu'un s'est signalé « par une attaque hardie contre le bon sens pu- «blic, soit dans les lettres, soit dans les arts, nos «Excellences doctrinaires lui appliquent à l'ins- «tant une croix d'honneur, à peu près comme «Louis XVIII nommait Wellington maréchal de «France, après la bataille de Waterloo. Les jour- «naux de la quasi-légitimité soutiennent les doc- «trines de l'invasion; et la décadence des lettres, « des arts , de tout ce qui rend une nation digne « de la liberté , fait chaque jour les mêmes progrès « que la ruine de la fortune publique.
« Cette influence pernicieuse d'un ministère oc- « cupé à détruire ce qu'il devrait protéger, est sur- « tout certaine d'un prompt succès dans les arts «du dessin. Ce sont en France des arbres exoti- « ques : ils demandent des soins assidus pour ne «pas y dépérir. Le sentiment de la beauté physi- « que est étranger à la plupart des Français ; ils « ont même pour ce sentiment une espèce d'anti- « pathie. Avant l'heureuse influence qu'exercèrent « sur leur goût , d'abord la grande école de pein- «ture dont on peut fixer la naissance à l'année
« 1 784 , et plus tard , les magnifiques collections « du Musée , on aurait pu , en réunissant les idées a de nos gens du monde sur la beauté des différentes « parties du corps humain , et en modelant une « statue d'après ces burlesques fantaisies , former « un nouveau canon qui, par opposition à celui de « Polyclète , eût été le type de la laideur. En préce sence de tous les dieux de la Grèce , on n'a plus « osé répéter ces axiomes de boudoir ; mais on n'a « pu apprendre à en sentir le ridicule , et on y re- « vient par degrés depuis que ces dieux nous ont « quittés.
« La France a déjà , dans un autre siècle , éprouvé « cette chute rapide du goût national. L'époque « où les préventions bizarres dont je viens de « parler furent le plus généralement répandues «parmi nous, n'était pas bien éloignée du temps «où Le Poussin, Le Puget et Lesueur avaient « donné à notre goût une direction salutaire. «Leurs ouvrages étaient sous nos yeux. On pas- « sait devant ces belles productions sans les voir, « pour s'aller enivrer d'admiration devant les igno- «bles scènes de Boucher; et peut-être fallut-il a l'ébranlement que l'approche de la secousse ré- « volutionnaire imprimait avant son explosion à «tous les esprits, pour donner à un grand pein- « tre la force de s'élever an beau , pour prêter au « public la force d'y applaudir.
« Cette régénération de notre école par l'auteur «des Horaces, est un des points remarquables de « notre histoire. Dans une partie importante de la « gloire des nations , nous étions avant lui la risée « de l'Europe , et tout à coup il nous en rendit les «modèles. Toutes les écoles étonnées, s'humiliant «devant la notre, envoyèrent leurs maîtres se « mêler à ses élèves : le sceptre des arts passa dans « nos mains. Peu de gens m'entendraient si je parce lais des effets moraux de cette révolution paisi- « ble , et parmi ceux qui pourraient me compren- « dre , ce ne serait pas toujours le sentiment de la «reconnaissance que j'exciterais pour son auteur; « mais tout le monde veut que sa nation soit ri- «che, ne fût-ce, chez quelques personnes, que « par intérêt personnel. Je parlerai donc de V argent « qu'a fait entrer en France la renaissance des
«arts Je vois l'attention se peindre sur des
« visages distraits jusqu'à ce moment. « On va « nous donner du positif. » Oui , Messieurs , « quelque peu agréable qu'il soit de parler à des « hommes pour qui rien n'est positif, hors l'ar- « gent , écoutez : Du jour où il fut reconnu que «la grande école de peinture était à Paris, on y «vit accourir de toutes les contrées de l'Europe, «non -seulement un nombre considérable d'élè- « ves , dont quelques-uns étaient riches, mais en- « core une foule immense d'amateurs qui trouvent
« du positif dans les jouissances des arts, ou qui, a par une vanité , l'opposé de la vôtre , et , selon «moi, mieux entendue, veulent paraître y en « trouver. Si la plupart ne passaient en France « que peu de temps, quelques-uns s'y fixèrent avec «une grande fortune. Cependant, l'or qu'ils nous « apportaient est la moindre partie de celui que t nous avons dû à la gloire de nos peintres. Le «bon goût, ramené dans les beaux arts, descen- « dit et devait nécessairement descendre dans les «arts mécaniques. Tous nos ameublemens, les « moindres ustensiles du ménage , eurent bientôt «une élégance inconnue. L'étranger qui voulut « montrer de la grâce et de la noblesse dans son «luxe, fut obligé de tirer de nos manufactures «des vases, des meubles copiés d'après nos ta- « bleaux. Un genre d'industrie d'autant plus pro- « ductif que la matière première du travail y est «souvent peu coûteuse, prit, au milieu de la «guerre, un essor inattendu. Certainement, je « compte tout cela pour très peu dans les bien- « faits de la régénération de notre école , et j'es- «père que la plupart de nos lecteurs en jugeront « comme moi ; mais enfin j'ai voulu , pour que la «reconnaissance fût générale, la faire pénétrer « même parmi ceux qui n'estiment rien que ce «qui donne des richesses ; j'ai voulu faire sentir « une vérité incontestable : La gloire peut laisser
( 285 ) «pauvre un individu; elle enrichit toujours les « nations.
« Cette vérité fut méconnue sous la restauration « de la manière la plus extravagante. On publia « de toutes parts que la France allait s'enrichir sur « ce lit de Procruste où la ligue des rois l'avait «resserrée en l'enchaînant, et pour l'enrichir plus «sûrement encore , on se hâta d'ajouter à la « honte de la mutilation de nos frontières , la « honte de prendre pour modèles , dans toutes les «carrières, les peuples qui nous avaient conquis. « Quelques individus ont pu s'enrichir à ce sys- « tème ; mais on sait maintenant que la ruine de « la France en a été le fruit.
«La révolution de juillet nous avait rouvert la «route de la gloire, et par conséquent celle delà «fortune nationale. Mais les professeurs de l'en- « richissement par la honte n'étaient pas tombés «avec Charles X; depuis quinze ans ils étaient en « possession, au moyen de leurs journaux, de dicter « leurs opinions sur les hommes et sur les choses « à une partie de la population peu active , il est «vrai, un jour de combat, mais redoutable le len- « demain : la France est donc restée sur le lit de «Procruste où elle attend, toujours mutilée, que « la honte vienne la rendre assez riche pour payer « seize cents millions de budget.
a L'influence doctrinaire qui arrête notre dieu
a Terme , enivre notre Apollon. On trouve an «Salon de peinture autant de savoir pittoresque «que de science politique dans notre Chambre « des députés, autant de vérité que dans nos jouranaux des quinze cents mille francs Périer, autant « de noblesse et de convenance que dans les ré- « quisitoires de notre parquet. Si vous exceptez la « Virginie de M. Lethière , grande composition « que nous examinerons avec soin , et trois ou « quatre autres tableaux, il n'y a point de peinture «historique à l'exposition de i83i , ou bien c'est «de l'histoire comme les vers de M. Hugo sont «de la poésie, comme les discours de M. Cousin « sont du français. Dans les trois quarts de ces ca- «dres, il semble voir de ces apparences d'esquis- « ses que les décorateurs barbouillent en une heure, « pour offrir le soir, à la lueur du lustre , dans « l'enfoncement du théâtre , quelque chose qui « ressemble à un tableau. Et ce qu'il y a de plus «déplorable, c'est que dans ce nombre immense « d'artistes perdus dans une fausse direction, il en « est plusieurs qui auraient pu parvenir à bien «faire; il en est qui, avec un autre public, avec un « autre ministère, nous étonneraient par de rapides «progrès. Mais ils veulent la renommée et ils en- « tendent décrier David , mais ils désirent la croix « d'honneur, et ils la voient donnera M. Delacroix. « A propos de cet artiste, qui lui aussi aurait eu
«du talent, si le romantisme n'était pas arrivé «porté en croupe par les Baskirs, je ne sais si le «journal de la légitimité publié à Londres aux « frais des augustes hôtes d'Holy-Rood , est orné « de caricatures de la révolution ; mais si les rédac- «teurs se permettent cet ornement, je les défie «d'en imaginer une plus sanglante que celle dont «M. Delacroix a couvert une toile de quinze à «vingt pieds. Voilà bien la révolution telle que « l'ont voulu faire les doctrinaires , c'est-à-dire un « objet d'horreur et de dégoût. Cette Liberté qui « guide le peuple ressemble à la plus ignoble cour- « tisane des plus sales rues de Paris. Ces combat- « tans sont bien les canailles de M. Rambuteau ou «les mendians de M. Dupin. Ces morts, dont le a sang coule encore , étaient sans doute pestiférés « depuis huit jours ; car leur teint , de la tête aux « pieds , est plus cadavéreux_que ne l'est , au bout «de trois fois vingt-quatre heures, celui d'un « homme emporté par une mort violente ; ou plu- « ôt, tout cela serait ainsi s'il y avait quelque chose «sur cette toile, mais j'y cherche en vain une tète, «une main, un pied , je n'y vois que des couleurs «entassées sans art et formant de vagues images « comme en présentent quelquefois les nuages ou «les moisissures d'un vieux mur.
«Non-seulement il y a contre-sens complet si, «comme l'indiquent la grandeur du cadre et l'in-
«traduction d'un personnage épique , la Liberté, « l'auteur a voulu faire un tableau d'histoire , c'est- « à-dire reproduire l'impression que doit laisser « dans une imagination féconde et élevée l'ensem- « ble du fait immense qu'on appelle nos trois jour- « nées , mais encore , en considérant cet ouvrage « comme un tableau de genre vu à travers un verre a destiné à grossir les objets, il y a caricature coui- «plète, absence totale de vérité. Non , certes, ils « n'avaient pas ces figures hideuses , ces affreuses «physionomies, nos combattans de juillet! Pres- « que tous portaient sur leurs fronts un calme « qui a étonné nos vieux guerriers, plusieurs avaient «des traits que la peinture la plus noble pouvait « copier sans déroger. Quand un pinceau a le don « de tout enlaidir , il ne doit pas approcher d'un « sujet patriotique.
«Et qu'on ne se récrie pas sur la sévérité de «nos expressions. Si l'on voit qu'un homme « s'est donné de la peine , qu'il a cherché à faire «bien sans pouvoir y réussir, on ne saurait trop « adoucir le langage de la critique , on ne saurait « trop envelopper la yérité d'euphémismes et de « ménagemens. Mais quand on voit chercher par « système le laid, et vouloir l'imposer à un peuple «comme le type du beau, quand un pareil sys- « tème trouve des preneurs , oh ! alors la critique « rentre dans tous ses droits , et on n'a plus à lui
( 289 ) «demander que de la justice. Cette distinction « nous servira de règle dans tout l'examen de Xex- « position. Heureux quand nous trouverons à louer. « Nous aurons souvent ce plaisir en parlant des « tableaux de genre , des paysages, des marines, « productions où l'influence des systèmes politi- « ques se fait toujours moins sentir. Quant à la «peinture historique, nous aimons à dire dès à « présent que M. Horace Vernet qui a tant contri- « bué à égarer l'école, paraît revenir dans une meil- « leure route. Son tableau du pape offre de belles «parties, et sa Judith est d'un style bien plus sé- « vère que tout ce qu'il avait encore produit. »
DEUX ANS DE RÈGNE
L'impression de ce recueil était fort avancée, lorsqu'il a paru , sous le titre de Deux ans de Règne, un livre qu'on s'accorde généralement à regarder comme un factura émané de la cour, ce qui peut y donner de l'importance. Si la réfutation en était à faire, je n'aurais ni la force, ni la volonté de me livrer à ce travail; mais la réfutation se trouve tout entière dans les morceaux que je publie ; et elle y est avec une autorité que ne pourrait avoir ce que j'écrirais maintenant. Lorsque mes récits contredisent ceux de M. Pépin, lorsque j'expose , au nom des amis de la liberté en i83o, des opinions, des vœux opposés à ceux qu'il leur prête, on ne pourra pas dire que je raconte, ou que je formule ainsi après coup et pour le besoin du moment : chaque pièce porte sa date, et chacun peut s'assurer par lui-mèun* qu'il n'y a pas un mot de changé. Quand l'auteur des Deux ans de Règne soutient que dans les derniers jours de juillet et les premiers jours d'août, aucune voix ne s'éleva contre les déterminations
prises par la Chambre, que les contradicteurs , s'il yen eut, se cachaient alors clans l'ombre (page 77 ); quand il prétend que tous les journaux... rapportaient... avec le même enthousiasme , la séance du 3 ! juillet (page 85 ) , et qu'il s'écrie : tous les journaux mentaient donc impudemment a cette époque; quand il ajoute avec un air de triomphe : et c'est deux ans après qu'on vient démentir ces assertions de tous les journaux du temps, faites sous l'inspiration des circonstances (page 86 ), la meilleure réfutation n'est-elle pas de lui répondre : Non, monsieur, ce n'est pas deux ans après ; voilà des réclamations du 3i juillet, du ier, du 3 août quine se cachaient point dans l'ombre, car elles étaient affichées sur tous les murs de Paris ; tous les journaux ne mentaient pas ; voici ce que disait un journal ; mes assertions qui démentent les vôtres ont été émises sous l'inspiration des circonstances , ce sont les vôtres qui viennent deux ans après ?
Lorsque, toujours poussé par le désir de faire croire à une unanimité qui n'existait point, il revient sans cesse à cette idée, lorsqu'il dit notamment page 229 : Ce ne fut que plusieurs mois après cet arrangement (l'établissement du 7 août), que des esprits rêveurs, préoccupés de théories de per- Jeelibilité , ont dédaigné cette transaction qu'ils appelaient illogique avec le principe de la révolu-
( 293 ) don de i83o, la meilleure réfutation n'est-elle pas de lui dire: Lisez ces réflexions, publiées, non plusieurs mois après, mais au moment même, dans lesquelles , non pas des esprits préoccupés d'idées de perfectibilité ', mais des hommes qui croyaient leurs contemporains capables de mettre à profit des principes démontrés et appliqués avec succès il y a des dizaines de siècles, trouvaient, non pas illogique avec , car en général ces patriotes sont Français dans leur langage comme dans leurs sentimens, mais contraire au principe de la souveraineté nationale , de constituer la nation sans daigner la consulter?
Mes articles, tels qu'on vient de les lire, fournissent une réfutation complète. Mais je ne fus pas le seul à défendre , dans la Tribune , les maximes que méconnaissait la Chambre des députés de Charles X. Sept ou huit écrivains, qui ne travaillent plus à la Tribune, et dont deux au moins avaient marqué de la manière la plus honorable sous la république ou sous l'empire, demandèrent avec moi, dans ce journal, que la souveraineté nationale lût respectée, que la nation ne fût constituée que par des mandataires investis de pouvoirs constituons. Et ces demandes n'étaient pas seulement appuyées par les vœux, les démarches individuelles d'une foule de patriotes , l'élite des combattans desTrois-Jours; il y eut aussi des dé-
marches collectives, des adresses, des protestations émanées de réunions nombreuses et qui ne se cachaient nullement. Je crois devoir, pour achever d'éclairer l'opinion publique , joindre ici quelquesunes de ces pièces publiées alors dans la Tribune, et qui donnent à sa collection une importance historique toute particulière.
Ce sera un renfort de preuves contre l'assertion capitale de M. Pépin , à laquelle il revient sous toutes les formes, prétendant ici qu'il n'y eut pas de protestations lorsque tout le monde pouvait, dire et écrire tout ce qui! voulait (page /ji5) ; là, que pas une voix ne s'est élevée en iS'doco/itre la nouvelle constitution (page 4 1 8). Ce seront de nouvelles réponses à ses questions continuelles: Qui a protesté alors (lors de l'installation du 7 août) contre ce qui se faisait? Qui a posé des principes que des feuilles quotidiennes, alors muettes ou monarchiques pour la plupart, déclarent cependant aujourd'hui avoir été les idées de tout le monde à celte époque (pages [\il\ et l\\5) !
Des le 29 juillet, dans la soirée, la Tribune imprimait : «Des députés et des pairs sont réunis «à cette heure même dans la salle provisoire de «la Chambre des députés, pour y délibérer, as- <- siire-t-on , sur la forme du nouveau gouverne- « ment, et peut-être sur le choix d'un nouveau roi. «Il nous seml)le<|ue nos législateurs excéderaient
« leurs pouvoirs s'ils se livraient à de pareilles dis- « eussions, et prenaient, sans consulter le peuple, « une décision que le peuple seul a le droit de « rendre. » ( Tribune du 3o juillet 1 83o. )
Voici maintenant quelques passages d'un article de M. Gr. La... inséré le lendemain.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS DES DÉPARTÊMENS
«Quarante ou cinquante députés , aujourd'hui « réunis à Paris , ne constituent point la Chambre « élective , et si les citoyens se sont empressés de « chercher des amis et des guides parmi eux , per- « sonne n'est disposé à les reconnaître comme « maîtres absolus des destinées de la France. La «Chambre des députés, nommée pour discuter un «budget et quelques lois, ne saurait imposer un «gouvernement ni octroyer une dynastie quel- « conque aux citoyens français. Cette mission ap- « partiendra sans doute à de nouveaux représentans « qui seront élus dans ce but unique, et qui émet- « tront d'autant mieux l'opinion nationale que ce « ne sera plus une très petite fraction de citoyens, « mais tous les hommes dignes de ce titre qui con- « tribueront à leur nomination.
« Cependant les députés actuels nommés avec « plus d'efforts que de liberté , doivent préparer « les travaux et faciliter l'arrivée de leurs succès-
« seurs. C'est sous €e point de vue qu'ils fixent « surtout l'attention des citoyens qui ont su eux- « mêmes et sans autre secours que leur patriotique « courage, se débarrasser de mauvais ministres et «d'un mauvais roi. Au demeurant, quelques-uns « des élus du peuple se sont montrés bien dignes « d'un si noble titre parleur empressement avenir «au secours de la patrie et à relever le drapeau
« tricolore
« et certes ce n'est point eux qui s'aviseront de «penser qu'ils peuvent disposer à leur gré de ce « drapeau et de cette liberté que le peuple doit à «sa seule valeur. Mais on assure qu'une si coupa- «ble pensée est venue à quelques hommes qui «n'ont pas toujours appartenu à l'opposition, que «la Chambre de 1 81 5 comptait parmi ses héros, « ou qui aiment un peu plus le pouvoir que l'in- « dépendance.
«Hier donc ces quarante députés, au lieu de s'as- « sembler à l'Hôtel-de-Ville , ainsi qu'on l'avait an- « nonce la veille, se sont réunis dans la salle pro- « visoire du palais Bourbon, en comité secret, pour «y causer en famille et de la gravité des conjonc- «tures et de l'issue de la nouvelle révolution
«Ces honorables députés, après quelques ins- « tans de discussion , n'ont pas tardé à décider «qu'une commission de cinq membres serait «nommée pour causer, avec cinq pairs, des af-
( 297 ) «faires publiques, et ramener la paix et la tran- «quillité dans la capitale. On dit qu'un député de «Paris, dont l'énergie s'est manifestée en plus «d'une occasion, a rendu une éclatante justice à « la valeur des citoyens et exprimé leur volonté « de ne plus traiter avec les Bourbons. L'extrême « gauche a appuyé ce discours que le reste de l'as- « semblée a écouté, dit-on, avec défaveur malgré «les efforts du président.
«Un membre s'est alors élevé avec chaleur con- « tre la prétention d'écarter du trône le roi Char- «les X; il a fait tomber sur les ministres de cette «majesté déchue des crimes dont elle a cepen- « dant naguère encore revendiqué sa part ; il a « gémi des désastres arrivés dans la capitale, et les «a en partie attribués à la trop grande vivacité
« des citoyens
« Les cinq membres élus pour causer avec «MM. les pairs, appartiennent, assure-t-on, au « parti du duc d'Orléans, dont le nom n'a cependant «pas été prononcé plus haut dans la Chambre «des députés qu'au milieu des troubles de Paris. « Quel sera le résultat des conférences qui vont «avoir lieu? Traitera-t-on avec Charles X, ou «avec son parent? C'est ce que nous ne pouvons « raisonnablement supposer; car alors qu'une cin- « quantaine de députés s'arrogeraient un pareil « droit , ni le gouvernement provisoire , ni la na-
« tion ne le souffriraient. Nons avons rompu pour «jamais avec un roi que nous avons tant de fois « chassé de France; l'on ne pourrait , sans insulter «aux braves que nous pleurons, songer encore à « nous l'imposer. Cette entreprise est d'ailleurs «au-dessus de toutes les forces humaines, et il « nous restera toujours assez de cartouches pour «faire fuir Charles X. M. le duc d'Orléans a « combattu avec quelque succès dans nos légions «républicaines; mais il y a fort long-temps qu'il « n'a donné aucune nouvelle preuve de sa bra- « votire et de son patriotisme.
«Hier encore, il pouvait avec avantage s'avouer «candidat à la royauté, peut-être aujourd'hui «est-il trop tard. Nous disons peut-être, parce «que, malgré nos opinions patriotiques et notre «amour pour les gouvernemens à bon marché, « nous n'avons pas la prétention d'imposer la ré- « publique à la France, et que nous reconnaissons «aux citoyens le droit de demeurer libres ou de «se laisser faire encore une fois sujets. »
Le 3.) juillet, un nombre considérable de patriotes des divers arrondissemens de Paris se réunirent dans la salle de M. Lointier, et y arrêtèrent la rédaction de la lettre suivante qui parut dans la Tribune du lendemain :
A MM. LES MEMBRES DE LA CHAMBRE DES DÉPUTES
« Messieurs ,
« Le peuple hier a reconquis ses droits sacrés «au prix de son sang.
«Le plus précieux de ses droits est de choisir « librement son gouvernement. La reconnaissance « due aux braves citoyens qui ont repoussé les « soldats égarés par des ordres sacrilèges impose « le devoir de les soustraire à toute influence qui «pourrait égarer aujourd'hui leur opinion et re- « froidir demain leur zèle pour la véritable bonne « cause , la liberté.
«Il faut donc, messieurs, empêcher qu'aucune «proclamation ne soit faite, qui déjà désigne un «chef, lorsque même la forme du gouvernement « ne peut être déterminée.
«Il existe une représentation provisoire de la « nation ; qu'elle reste en permanence jusqu'à ce « que le vœu de la majorité des Français ait pu « être connu. Dans toutes les circonstances ce vœu «a été consulté; ne faisons pas aujourd'hui un « pas rétrograde dans la carrière que quarante « ans de sacrifices et de gloire nous ont ouverte , « et que les immortelles journées des 27 , 28 et «29 juillet ont immensément agrandie.
« Que la représentation provisoire s'occupe donc « tout de suite des moyens de consulter ce vœu ; «toute autre mesure serait intempestive et couce pable.
«Le 5 juillet i8i5, la Chambre des représen- « tans , sous le feu des étrangers , en présence «des baïonnettes ennemies, a proclamé des prin- « cipes conservateurs des droits du citoyen, et a «protesté contre tout acte qui imposerait à la «France un gouvernement et des institutions qui « ne sympathiseraient pas avec ses vœux et ses in- «térêts; ce sont ces principes qu'il faut adopter «aujourd'hui; qu'ils nous servent de point de «ralliement. La Chambre de i8i5 les a légués à « un avenir qui nous appartient maintenant ; re- « cueillons cet héritage, et sachons le faire tour- « ner au profit des peuples et de la liberté.
« Le Président, Chevallier.
«Paris, le 30 juillet 1830.
«Les Membres de la Commission nommée «par un grand nombre de citoyens des «divers arrondissemens de Paris, réunis «rue de Richelieu, n° 104,
«Denuelle, Rudler, Le Comte, Poisson, Piguelin, «G. Taschereau, Langlin.»
Adresse publiée dans le même numéro du 3i juillet.
AU PEUPLE PARISIEN
«Le gouvernement antérieur au 26 juillet a «cessé de fait, après la glorieuse journée du 29.
« La Chambre des pairs , cette aristocratie hé- « réditaire, composée en grande partie des créatu- « res et des complices de tous les ministères qui ont « pesé sur la France depuis la restauration , n'a « donc plus de rôle à jouer.
« La Chambre des députés, bien que faussée par «la loi du double vote, peut être reconnue tou- « tefois en cette circonstance, si l'on veut avoir « égard aux motifs qui ont fait armer le peuple et «k l'appui qu'elle nous a prêté.
« La Chambre des députés a donc pu nommer «un gouvernement provisoire, et les noms de « ceux qui en font partie réunissant tous les suf- «frages, c'est à lui que nous nous rallions.
« Mais la Chambre des députés dépasserait ses «pouvoirs si, sous l'influence de quelques intri- «gans, jaloux de conserver une position que la « tyrannie leur a faite aux dépens du peuple , ou « d'exploiter à leur profit le sang que le peuple a
«versé, elle s'avisait de fonder une dynastie nouée velle, à quelles conditions que ce pût être, sans «l'avis et le consentement de la nation.
« Elle peut tout au plus indiquer les moyens à « prendre pour s'assurer à cet égard des vœux du «pays.
« Jusque-là , les citoyens ne doivent s'en rap-
« porter qu'aux actes du gouvernement provi-
« soire »
PLUS DE ROYAUTÉ
« Le gouvernement exercé par les seuls manda- «taires élus de la nation!
« Le pouvoir exécutif confié à un président temporaire !
«Le concours médiat ou immédiat de tous les « citoyens à 1" élection des députés !
«La liberté des cultes! Plus de culte de l'État !
«Les emplois de l'armée de terre et de mer « garantis contre toute destitution arbitraire !
«Établissement des gardes nationales sur tous « les points de la France. La garde de la constitu- « tion leur sera confiée !
« Les principes pour lesquels nous venons d'ex- « poser notre vie, nous les soutiendrons au be- « soin par la voie de l'insurrection légale. »
Quant à Y enthousiasme avec lequel tous les journaux ont rendu compte de la visite du duc d'Orléans à l'Hotel-de-Ville , le 3i juillet , on peut voir le récit de la Tribune (n° du Ier du a et du 3 août i83o);
« Leduc d'Orléans, lieutenant général du roy aucune , s'est rendu, accompagné des députés, à «l'Hotel-de-Ville, entouré de citoyens et de gar- « des nationaux.
«Le général Lafayette, entouré de la commis- « sion municipale et de ces élèves de l'Ecole poly- « technique qui, si jeunes encore, ont acquis une «gloire si belle et si pure, s'est avancé au-devant «du prince. Arrivés dans la grande salle d'armes,
( 304 ) « un cercle s'est formé, et l'un des députés, M. Vien- « net, a prononcé une adresse. Le prince a rappelé « toutes les garanties qui devaient être accordées « au pays , et s'avançant à la fenêtre de l'Hôtel-de- « Ville, il a agité ce drapeau tricolore, symbole « de notre gloire et de notre liberté.
«Voici la substance de la réponse du prince à « M. Viennet parlant au nom des députés :
«Je déplore, comme Français, le mal fait au «pays et le sang qui a été versé; comme prince, «je suis heureux de contribuer au bonheur de la « nation. »
Enfin , voici une autre protestation collective que je vais transcrire avec le récit qu'y joignit la Tribune, le i août i83o :
«Un grand nombre de citoyens notables qui « tous ont pris une part active à notre dernière « révolution , justement alarmés de ce qu'une «cinquantaine de députés, réunis en comité se- «cret, sans président et sans secrétaires régulière- « ment nommés, s'arrogeaient des droits et un pouce voir qui ne leur appartiennent point, se sont « assemblés pour aviser aux moyens de préserver « la liberté publique des nouveaux périls qui sem- « blent la menacer.
«Chacun était d'accord que les citoyens qui « ont le plus contribué à la chute de Charles X
« ne pouvaient en aucune façon imposer à la na- «tion un gouvernement quelconque; on ne re- « connaissait ce droit qu'à la nation elle-même, et «les républicains les plus décidés étaient prêts à «accepter une dynastie nouvelle, si la majorité «des citoyens la proclamait. Mais ils exigeaient «une résignation pareille de la part des hommes «d'une autre opinion, et voulaient, dans tous les «cas, que les principes qui ont entraîné le peu- « pie et pour lesquels il a combattu et vaincu , « fussent proclamés par les autorités provisoires. «La tâche du comité était d'autant plus facile, «qu'elle avait, en quelque sorte, été préparée « par les citoyens que leur courage et le vœu des « habitans de Paris ont d'abord appelés à la directe tion des affaires. On a donc immédiatement ré- «digé l'adresse suivante, qu'une députation de «quarante patriotes, tous connus du général La- «fayette et de ses braves amis, ont portée à l'Hô- « tel-de- Ville :
La nation seule a vaincu ; à elle doit revenir le fruit de la victoire.
Une constitution librement votée par les citoyens et qui garantisse les droits et les intérêts nationaux; tel a été le but de nos efforts, telle doit être notre récompense.
Déjà la commission centrale (ou gouvernement
T. II
( 300 ) provisoire ) a voulu proclamer ces principes écrits dans le cœur de tous les citoyens :
Plus de privilèges héréditaires;
Plus de religion dominante ;
Le concours médiat ou immédiat de tous les citoyens français à l'élection de leurs représentais;
Etablissement et conservation de la garde nationale, avec nomination de ses officiers par les citoyens ;
Liberté entière de la presse;
Jury pour la presse et en matière politique;
Responsabilité réelle des dépositaires du pouvoir ;
Formation élective des administrations départementales et municipales.
Voilà les principes que les Français veulent voir consacrer aujourd'hui d'une manière stable; ces principes sont aussi ceux que la Chambre des représentans de 1 8 1 5 avait déclarés sous le feu des batteries ennemies et légués à un avenir qui nous appartient actuellement.
La commission municipale qui représenteun gouvernement provisoire doit rester en permanence jusqu'à ce que la constitution qui assurera le règne de nos droits soit arrêtée et jurée par tous les Français. Le peuple ne déposera les armes qu'après que la conquête lui eu aura été assurée.
« Le général Lafayette et le préfet du départeo ment se sont rendus , dans une des salles de l'IIo- «tel, au devant de cette députation. Le président « de la députation a pris la parole , et après avoir «fait lecture de l'adresse, ci-dessus, a développé « avec énereie les véritables sentimens et les vœux « de la nation ; de là , on s'est rendu auprès de «la commission municipale.
« M. Lafayette , et M. Odillon-Barot qui a parlé « au nom de la commission, ont répondu que tous « les principes énoncés dans V adresse étaient les a leurs, et que ni M. Lafayette ni les membres de «la commission municipale ne se démettraient du « pouvoir à eux conféré spontanément par le peu- «ple, que d'abord tous les intérêts, tous les droits « de la nation ne fussent consacrés par une con- « stitution librement délibérée et votée, et en har- « monie avec tous ses voeux. »
Tous ces documens réunis à mes articles reproduits dans ce recueil offrent un genre de réfutation qui ne permet point de réplique. M. Pépin sera forcé de convenir qu'au moment même il y a eu des réclamations, des protestations qu'on était loin de cacher dans l'ombre , et dont la publicité était protégée contre les menaces d'un parti par une fraction notable des combattans de juillet; il sera forcé de convenir qu'au moment
même les assertions qu'il veut infirmer aujourd'hui en les présentant comme nouvelles, furent émises par un journal , par le seul journal qui avant l'insurrection, l'eût pressentie, eût parlé de patriotisme, et prêché la liberté au lieu des libertés.
Mais, dira-t-il peut-être, citez-moi un député qui ait hautement et énergiquement soutenu alors vos principes; puis il répétera, comme il le fait atout moment, que ce sont les députés qui ont fait la révolution, qui sont les auteurs de la révolution ; et il se croira en droit de conclure qu'il y avait unanimité parmi lesauteurs de la révolution.
Cette assertion si étrange que les députés ont fait la révolution est combattue et démontrée fausse jusqu'à la dernière évidence dans plusieurs morceaux de mon recueil. Si quelqu'un peut encore essayer de la soutenir sans révolter tout le monde, cela vient de la déplorable habitude des libéraux de croire que rien de national ne peut se faire sans la Chambre , de voir la nation dans la Chambre. C'était aussi la manie des courtisans de Charles X; elle causa leur imprudence et leur perte. Je le leur avais prédit.
Cinq jours après l'installation du ministère Polignac, je disais dans la Tribune (n° du i3 août 1829), que la formation de ce ministère n'avait pu être conseillée au roi que par des hommes qui
le trahissaient ou qui n'avaient aucune idée de l'état de la France. Après avoir montré qu'on jugeait de la France par les députés, j'ajoutais:
«Raisonnant toujours dans l'hypothèse que la « Chambre représentait la nation , on s'est dit : '«"Nous pouvons tout oser, tout, jusqu'à réunir « dans un même ministère les noms qui inspirent «les plus fortes et les plus diverses aversions. En «appelant au pouvoir la contre-révolution, nous « n'avons pas même besoin de la parer de quel- « ques noms honorés par des talens ou par une « courageuse constance. Nous pouvons la présen- « ter dans toute sa déplorable nudité.
« Qui s'y opposera ? N'avons-nous pas vu les «coryphées du parti national se presser, pour un «changement de noms propres, dans nos salles « d'audience , s'asseoir à nos festins ou porter « nos instructions aux cours étrangères ? Nous « donnerons une sixième place aux cumulards à « qui M. de Martignac a donné la cinquième ; nous «affublerons d'un cordon noir ou bleu celui qui «n'a qu'un ruban rouge, et tout ira bien.
« Voilà ce qu'on s'est dit. On s'est trompé. En « dehors de toutes ces coteries , loin des anti- « chambres de tous les ministères, loin des salons « des ducs anciens et nouveaux , il existe encore « des Français uniquement voués au culte de la «patrie; il existe encore des Français de qui on
«pont dire : Ils étaient de V armée d'Italie, ils ont « suivi Jourdan à Fleurus, Rléber à Héliopolis, et « ils n'ont jamais souillé leurs épaulettes dans la « police de Rovigo , ni dans les oratoires de la «congrégation; il existe des Français qui ont a paru avec honneur dans nos assemblées législatives, et qui n'ont été conseillers d'État, ni «sous l'empire, ni sous la restauration; il existe o des administrateurs de département et de district « qui , après avoir exercé ces fonctions tant qu'elles «plaçaient le titulaire entre la guillotine et le «poignard des 'chauffeurs, se sont retirés des « places quand les places n'ont présenté d'autre « danger que de riches émolumens et des cordons; «il existe de jeunes Français qui, quoique élevés « depuis Waterloo , n'ont pris goût ni aux Te Deuni «qui célébraient nos défaites, ni aux chants des «assassins de Brune et de Ramel, ni aux doctri- « nés qui voudraient placer la France, dans tou- «tes les carrières, sous les pieds de ses vaincqucurs; il existe , et c'est à cela surtout qu'on « devrait faire attention , il existe un nombre in- « fini de paysans qui n'ont lu aucun des chefs- -d'œuvre de la politique anglo-allemande, qui « ont encore la bonhomie d'entendre le patrio- «tisine , la liberté, comme l'entendaient nos vo^ nlontairrs , comme l'entendent les compagnons « de lîotzaris, qui se souviennent de l'époque où
{ 311 ) «l'aisance parut clans leurs demeures au milieu «d'une guerre terrible, et qui ne peuvent se dis- « simuler le moment où la misère a commencé de « s'y glisser au milieu de la paix. Ces paysans «couvrent le solde la France, résignés, mais trisce tes , et sentant que tout a des bornes dans «l'homme, même la résignation. Enfin, parmi «les Français de 35 à 45 ans, il en existe un cer- « tain nombre dont les premières émotions furent « pour la gloire et pour la liberté,, dont l'imagina- « tion naissante grandit tout à coup aux récits de «Jemmapes, d'Arcole, de Zurich et d'Alcniaér, «qui virent s'ouvrir devant leur âme impatiente «une immense carrière de vertus, de triomphes, « de sacrifices et de dangers ravissans. Arrivés à « l'âge d'homme , ou tout près d'y parvenir , ils «virent tout à coup cette carrière se fermer « devant eux le 3o floréal an xn ; mais ils ne déses- « pérèrent pas encore de leur destinée. En con- «templant, dans Tacite, Thraséas les veines ouver- «tes et qui fait de son sang généreux une libation «à Jupiter libérateur, ils s'appliquèrent ces no- « blés paroles du héros mourant : Regarde, jeune « homme, et que les dieux écartent ce présage ; « mais tu es né pour des temps où il convient d'af- « ferrnir son cœur par des exemples de constance. «Incertains si leur sang devait, comme celui de «Thraséas, couler par les ordres d'un maître, ou
(312) « s'ils auraient encore le bonheur de le verser un «jour sur un champ de bataille en défendant la « liberté , ils continuèrent dans le silence les étu- « des du vrai politique. Ils se préparèrent à occu- « per dignement tous les postes où la patrie pour- « rait avoir besoin d'eux. Ils ont continué ces « études, même quand tous les drapeaux de l'Eu- « rope sont venus flotter sur nos remparts. Si la « France peut être tranquille , ils emporteront sans « se plaindre dans la tombe et ces études restées «inutiles, et le regret des grandes actions qu'elles «auraient pu produire; mais si une faction im- « placable , aveuglée par sa haine ou excitée par «l'étranger, se faisant un jeu de lasser la patience «nationale et d'insulter à la résignation publique, «rendait impossible le repos, interdisait l'espèce rance, changeait la douleur en désespoir, ils se- « raient là pour arrêter les fureurs du peuple, «pour réparer de toute leur force les maux qu'on «aurait causés, pour empêcher du moins que la «patrie ne succombât dans cette nouvelle tour- « mente. Au lieu de s'irriter de leurs conseils , le «pouvoir devrait leur en savoir gré. Ils montrent «de l'abnégation en les donnant. La seule chose «qu'il y ait de difficile pour eux dans le patrio- «tisme, c'est que l'idée des malheurs que pour- « rait souffrir leur pays arrête le mouvement « qu'excite dans leur cœur l'approche de circon-
«stances au niveau de leur caractère, mouvement « presque irrésistible , et qui , malgré eux , res- « semble en quelque sorte à de la joie. »
A la lecture de ces pages, les courtisans d'alors, un moment étonnés et inquiets , se rassurèrent bientôt; se fondant sur le dire des feuilles libérales, ils répétèrent, comme M. Pépin, la Chambre c'est la nation, et ils ajoutèrent, la Chambre ne voudra pas se battre. Mais cinq mois après , quelques-uns des jeunes gens dont je parlais, formèrent, sous la direction d'un de ces Français de 35 à 45 ans, une association qui avait pour but d'empêcher que la patrie ne succombât dans cette nouvelle tourmente. Bientôt ils y engagèrent des guerriers de l'armée d'Italie, d'Héliopolis et d'Alcmaër, des fils de ces paysans patriotes occupés dans les ateliers de Paris. L'association commençait à se répandre dans quelques provinces parmi ces paysans eux-mêmes et ces anciens administrateurs de département ou de district. Tout à coup, les ordonnances paraissent.
La Chambre, comme le pensait la cour, ne veut nullement se battre, ni renverser. Elle veut une émeute, pour obtenir des concessions. La cour sourit et ordonne de fusiller l'émeute. Les efforts delà Chambre, la nation qu'elle représentait, n'auraient pas tenu contre trois décharges. Mais, comme je l'avais annoncé, la véritable nation se montra.
( »* ) Les ouvriers qu'on avait poussés dans la rue avec l'injonction cle crier: Vive la Charte] à bas Polignacl ajoutèrent d'eux-mêmes à ce cri celui d'àbas Charles X) excités à cette manifestation par le sentiment de la haine nationale contre les Bourbons; les patriotes de l'association vinrent enflammer encore ce sentiment par celui de la liberté; d'anciens militaires peignirent la honte de l'invasion, rappelèrent la gloire de nos armes. Il ne fut plus question de Polignac, l'émeute céda la place à l'insurrection; le drapeau tricolore parut.
Alors l'élite des ii\ fut désolée. Aucun signe, aucun drapeau , dit-elle au peuple , pas d'autre cri nue celai de vive la Charte. Attendons la réunion constitutionnelle du 3 août. Malgré toutes ces protestations, la révolution se fit. Le peuple resta vainqueur.
La révolution s'est donc faite, non point par la Chambre, mais, au contraire, malgré la Chambre.
Elle s'est faite surtout par les hommes qui se rai liaient aux doctrines du journal qui a protesté, au moment même, contre tous les actes de la Chambre.
Peut-être avons-nous eu tort. Peut-être fallait -il, dans l'intérêt de la France, laisser se dissiper cette émeute constitutionnelle des aai. Sous le poids du bon plaisir, la nation tout entière aurait jugé à quoi lui servait cette illustre Opposition libérale. Dans le silence des journaux, la nation serait re-
( 315 ) venue à la lecture des bons livres, aux véritables études; un esprit public énergique et sage se serait fqrmé; quand, quelques années plus tard, ht révolution serait arrivée, on n'en aurait pas remis les destinées aux doctrinaires ; échappée à ce danger, elle n'aurait pas eu à craindre de se voir faussée d'un autre côté, ou du moins troublée par l'égarement d'une partie de la jeunesse que les études dont je viens de parler auraient prémunie contre des systèmes odieux et absurdes; enfin, la France aurait peut-être conservé pour affermir ses pas dans la carrière d'une véritable régénération , des guides qu'elle a perdus depuis et qui ne pourront être remplacés.
Je le répète , peut-être avons-nous eu tort; mais enfin les faits sont ainsi.
Prétendre nettement que les ii\ ont voulu, dès l'apparition des ordonnances, renverser la dynastie, changer notre drapeau, proclamer la souveraineté populaire, ce serait se mettre trop évidemment en contradiction avec les discours, les démarches et les écrits de la fraction de la Chambre réunie alors à Paris. M. Pépin ne l'essaie pas; il dit lui-même que la plupart des députés voulaient rester dans la légalité, et soutenaient encore le 28 qu'il convenait et épuiser tous les moyens parlementaires^ il convient que la commission envoyée ce jour-là même, et assez tard,
chez Marmont promettait de tout faire pour rétablir V ordre à trois conditions , le rapport des ordonnances, le renvoi des ministres, la convocation des Chambres le 3 août.
Dès lors, pour soutenir que les ii\ ont fait la révolution, il faut démontrer que les révolutionnaires ne voulaient que le retrait des ordonnances et le renvoi des ministres. Aussi M. Pépin ne manque-t-il pas de nous l'assurer. C'est absolument le thème soutenu dans la Quotidienne des i83o, et réfuté dans mon premier volume, page 2o3. Seulement, la Quotidienne en tire la seule conséquence qu'il fût raisonnablement possible d'en tirer, la culpabilité de ceux qui ont méconnu le vœu des vainqueurs en renversant un roi que les vainqueurs n'avaient pas songé à attaquer. La conséquence qu'en déduit M. Pépin étant directement l'opposé de la seule que la raison pût admettre, se trouve par cela même qualifiée suffisamment.
Mais puisque le résultat immédiat de l'insurrection fut diamétralement l'opposé de celui qu'aurait produit cette insurrection , si elle avait eu la direction et le but que lui attribuent la Quotidienne , et, après la Quotidienne , M. Pépin , il est clair, par cela seul, que la Quotidienne et M. Pépin se trompent. Ce sont les insurgés qui ont proscrit Charles X, arboré le drapeau tricolore, et proclamé la souveraineté nationale, trois choses que
les 221 étaient loin de vouloir; si les insurgés ne les avaient pas voulues, qui aurait pu les leur faire accomplir ?
Il était plus possible de réussir , quand les insurgés eurent abandonné le champ de bataille, à leur imposer un maître auquel ils n'avaient pas songé. La Chambre s'en occupa: mais à qui doiton attribuer la détermination qu'elle prit? Ici la reconnaissance de cour se montre encore plus belle que je ne l'annonçais dans l'article du 3o septembre ( Ier vol. , page 254). Non-seulement on soutient que M. de Lafayette n'avait nullement en juillet le pouvoir de donner un trône ou une présidence à la république , que cette toute-puissance qu'on veut bien lui attribuer estjort imaginaire , que c'est se tromper complètement sur les hommes et sur les choses que de faire aujourd'hui un mérite ou un reproche à M. de Lajayette d'avoir bien voulu laisser faire en i83o ce qui serait nécessairement arrivé sans lui et malgré lui , il ressort encore de plus de vingt passages du livre de M. Pépin que , bien que M. Laffitte ait fait beaucoup pour la nouvelle dynastie, bien qu'on reconnaisse son zèle, ses efforts, il ne fut en cela que l'organe de la majorité, de la presque unanimité ; et si l'on ne tire pas à son sujet la même conclusion qu'au sujet de M. de Lafayette, que la nomination de Louis-Philippe serait nécessaire-
meut arrivée sans lui et malgré lui, on engage évidemment le lecteur à la tirer.
Tout cela est même présenté quelquefois avec assez d'adresse. Malheureusement pour l'auteur les faits parlent trop haut. L'histoire ne pourra s'empêcher de dire : La majorité des comhattans et M. de Lafayette désiraient la république et avaient tout pouvoir pour l'établir; la majorité des députés voulaient conserver l'ancienne dynastie; M. Laffitte se servit habilement des dispositions des vainqueurs pour engager les ii\ à abandonner Charles X, et des dispositions des 221 pour faire abandonner à Lafayette ses projets, pour obtenir d'abord son inaction, et ensuite son assentiment. M. Laffitte est le véritable fondateur du trône du 9 août.
Certainement il ne fut guidé en cela par aucun calcul d'intérêt particulier. Personne ne s'imaginera qu'il pût désirer des richesses; il a montré qu'il ne voulait salir ni son nom par des litres prétendus nobiliaires, ni ses habits par des crachats; sa position sociale était telle qu'il ne pouvait croire s'élever en devenant ministre, et d'ailleurs, sousla présidence de Lafayette, il était bien sûrd'être appelé à la haute direction des finances, 'fout prouve donc qu'il a été mu par une conviction sincère que la nouvelle monarchie serait le gouvernement le plus utile à la France. J'ai pu d'ail-
( 31!) ) leurs m'en convaincre clans un temps où nous étions presque seuls à prévoir un changement prochain, lui, par une révolution parlementaire, moi, par une insurrection. Ses services à kt royauté du 7 août ont donc été complètement désintéressés et n'ont eu que des motifs louables; mais ce n'est pas, ce me semble, une raison pour les méconnaître.
Je ne relèverai pas la manière dont M. Pépin cherche à atténuer aussi les obligations que le nouveau pouvoir eut à M. de Lafayette pendant le procès des ministres de Charles X. C'est toujours le même système qui se révèle encore dans beaucoup d'autres détails. Je préfère répondre un mot à une dernière assertion sur des objets d'un intérêt plus général.
L'auteur des Deux ans de règne prétend qu'après la révolution il n'y avait que deux partis à prendre. « L'un consistait, dit-il, à rompre avec « le passé, sans admettre aucun moyen transitoire « ou intermédiaire entre le passé et le présent , à * refaire toute la société en commençant par sa base, «à suivre le principe populaire jusqu'à sesderniè- « res limites , à changer radicalement l'édifice so- « cialdansses parties les plus essentielles, l'hérédité, « la propriété, l'industrie, les rapports de famille et «de citoyen, ne conservant rien, absolument rien «de ce qui était, etc.» L'autre consistait à suivre
le système modéré contre lequel se soulèvent aujourd'hui toutes les indignations des opposans.
On reconnaît ici la tactique employée d'abord par le despotisme impérial , puis par la congrégation jésuitique , et enfin par la congrégation doctrinaire. C'est toujours la loyale adresse de ne laisser d'alternative qu'entre le pouvoir du jour et les excès les plus odieux ; excès avec lesquels on s'efforce d'identifier tout gouvernement libre.
J'ai prouvé surabondamment dans ce livre qu'en adoptant la république on pouvait suivre un système bien différent de l'un et de l'autre de ceux que M. Pépin déclare seuls possibles. J'ai prouvé qu'on pouvait établir la liberté sans ébranler le moins du monde l'édifice social , sans changer une seule de ses bases , ou plutôt en les raffermissant toutes , en les entourant toutes de nouveaux appuis , de nouvelles sauvegardes. J'ai même montré qu'attaquer l'édifice social au nom de la liberté ne peut jamais être l'œuvre que d'enthousiastes irréfléchis ou d'ennemis perfides, attendu que du moment où les bases de la société éprouvent la plus légère secousse , les nations tremblant avec raison pour leur existence , ne cherchent qu'un moyen quelconque d'échapper au désastre qui les menace, et qu'imputant à la liberté les angoisses que causent les tentatives des hommes égarés ou trompeurs qui en invoquent
le nom , elles sont naturellement portées à se tourner vers le despotisme comme vers le seul remède à leurs maux. Je ne reviendrai donc pas sur ce point.
Mais est-il vrai que, même en fondant une monarchie, on ne pût, après le 29 juillet, que suivre le système du 1 3 mars et du 1 1 octobre ? Non , certes! Si j'avais la bonne foi de nos adversaires, moi, républicain, je soutiendrais que la monarchie ne peut être qu'oppressive, abrutissante, spoliatrice, comme ils le soutiennent de la république. Mais Dieu me garde de les imiter ! Si au 3o juillet j'ai mal auguré de la nouvelle cour, si j'ai prévu tout ce que les amis de la dignité nationale et de la raison publique ont eu à souffrir, c'est parce que je connaissais les hommes qui dans cette cour auraient la direction des affaires. Après avoir vu tout le mal que les doctrinaires avaient déjà fait à la France quand ils n'avaient que des journaux, des salons et quelques chaires pour insinuer dans les consciences et dans les esprits leur venin romantique, il n'était pas difficile de pressentir ce qui arriverait quand les empoisonneurs auraient le pouvoir. Voilà ce qui me faisait sourire à la bonhomie des gens qui croyaient dans toute la sincérité de leur cœur à une administration en quelque sorte républicaine.
Mais en elle-même, leur espérance n'aurait rien
( 322 ) eu d'absurde. Si à la place des 221, nous avions eu nos députés de 89, si l'influence que donne la popularité, au lieu d'avoir été accaparée par les manœuvres des coteries au profit de quelques intrigans, avait appartenu aux hommes habiles et désintéressés , rien n'eût été si facile que de mettre en vigueur toute la constitution de 91, en établissant deux assemblées, comme aux États- Unis, à la place d'un corps législatif unique , et en donnant au roi un veto absolu , au lieu du veto seulement suspensif. Alors on aurait eu une administration presque républicaine , et cependant le trône, loin d'y perdre en solidité et en durée, se fût affermi par le bonheur de la nation.
Au lieu de deux partis à prendre , en voilà donc quatre. Et il y en avait encore un autre, un autre que, certes! je n'aurais pas conseillé, mais préférable cependant , et de beaucoup préférable à celui qu'on a pris. Il demandait, à la vérité, plus d'énergie et de talent; c'était la monarchie pure, le despotisme, mais un despotisme éclairé.
S'il fût venu un despote à la façon de Frédéric second ou de Louis XIV, qui eût dit :
La France a été vaincue, démembrée : Français de la Stura, de l'Escaut, du Mont -Tonnerre, la victoire va vous rejoindre à la grande nation. Volontaires, levez-vous!
Le gouvernement imposé par l'étranger, les
( 323 ) sophistes nés de l'invasion, ont voulu faire de la richesse un honneur, de l'or un dieu. J'abolirai cet ignoble culte, et je rétablirai celui de la valeur et du talent.
On a entrepris de détruire parmi nous la philosophie, les lettres, les arts : je chasserai les professeurs d'ignorance, je rassemblerai les débris de notre gloire, je renouerai la chaîne des nobles traditions. Je ne veux pas que le peuple auquel je commande retombe dans la barbarie.
S'il eût parlé ainsi et que ses actes eussent répondu à ses paroles , il aurait pu compter sur un règne long et prospère; le trône eût été ferme sous lui; et la France lui aurait voué une éternelle reconnaissance. Les républicains, même les plus prononcés, eussent respecté son utile pouvoir ; ils auraient interdit à leur bouche son éloge, mais ils n'auraient pu empêcher leur cœur de le bénir. Je n'aurais voulu prendre aucune part à son gouvernement. J'aurais rougi de voir que la France eût besoin d'un pareil remède. Mais je n'aurais pu le haïr ; il aurait fait trop de bien à mon pays.
Un despote habile, dira-t-on, n'eût pas voulu suivre cette marche, car il aurait su qu'elle mènerait le peuple à la liberté. — Un despote habile aurait su également que dans l'état de l'Europe , sa dynastie, comme qu'il s'y prît, aurait grand'-
( 324 ) peine à compter une longue suite de rois, et il aurait désiré que ses descendans laissassent la place au magistrat d'une nation glorieuse et puissante plutôt qu'à un prince étranger, ou à l'élu d'une population en délire. D'ailleurs, c'eût été son règne qu'il eût surtout considéré. Le premier désir d'un homme fort , c'est de faire de grandes choses. Or, on ne peut rien faire de grand qu'avec un peuple où les talens naturels, au lieu d'être étouffés par l'ignorance, pervertis par d'absurdes systèmes, sont habilement et laborieusement cultivés. Pour peu que l'obscurantisme et la barbarie doctrinaires se répandent encore, tout politique, en portant les yeux sur la nation, jetterait avec effroi le sceptre ou l'épée consulaire, car il ne verrait personne en état de le seconder. Sans doute, les gens distingués sont des instrumens moins dociles, moins aisés à manier; mais ce n'est pas ce que peut redouter un grand homme : pour déployer ses facultés, il lui faut des esprits éclairés à éblouir , des caractères fermes à ployer ; jouirait-il du sentiment de sa force, pour avoir subjugué des nains?
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Désarmement de la Suisse. — Etat de l'Europe. — Tristes fruits de notre diplomatie en Belgique et en Italie. — Manœuvres contre les décorés de juillet. — Des élections qui se préparent. — Voyage du roi. — La Gazette et la Tribune. — Réponse à quelques objections touchant la question de la guerre.
Appendice. Page 254
Quelques Mots sur un ouvrage intitulé : Deux ans de règne. 29 1
Que la réfutation de ce livre se trouve tout entière dans les morceaux précédens. — Nouvelles preuves qu'il n'y eut point, dans les premiers jours du mois d'août 1830, l'unanimité dont parle l'auteur, et que les premiers actes de la Chambre firent naître au moment même , de nombreuses protestations. — Lettre adressée aux députés par une réunion de notables habitans de Paris.
— Adresse de la loge des Amis de la Vérité au peuple parisien, le 31 juillet 1830. — Proclamation rédigée le 30 juillet par le gouvernement provisoire, et aussitôt abandonnée. — Députation d'une réunion de patriotes au gouvernement provisoire; réponse de Lafayetle.—
D'où vient qu'on essaie encore de soutenir que la Chambre a fait la révolution, quoique évidemment la révolution ait été faite malgré la Chambre. — Influence de M. Laffitte sur les événemens. — Des différens partis qu'il y avait à prendre après les Trois Jours.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/larvolutionde101fabruoft. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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